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PREFACE 



En inauguraDt il y a quelques semaines los 
11 conférences d'Université » qui pourraient 
être chez nous une des premières et une des 
plus heureuses formes de « l'extension univer- 
sitaire », M. Lavisse exprimait un vœu. Il 
voudrait voir, disait-il, s'unir en un grand 
mouvement national les professeurs de fa- 
culté, les professeurs de lycée et de collège, 
les instituteurs primaires et tous ensemble 
entreprendre de donner à ce pays l'éditcalion 
après l'école, la forte, la mâle éducation civique 
qui façonne non plus les enfants, mais les 
hommes, la seule qui puisse élever tout un 
peuple k la conscience progressive de ses 
droits et de ses devoirs. 

Voici un petit livre qui est comme une pre- 
mière réponse à cet appel. 

Réponse à la française, simple, vive, lumi- 
neuse, plus en action qu'en paroles, un bel 
exemple de propagande par le fait et de dé- 
monstration du mouvement par le mouvement. 

Ce petit volume n'est autre chose que le 
texte de quelques conférences faites par un 
professeur de lycée au fond de la Bretagne (1) 
à des auditoires populaires où se mêlaient 
employés, instituteurs, ouvriers et paysans. 

(1) Ces conférences ont éti 
munes envlronnatiles. sons 
eclyaoment, pendani l'Iiîvei 
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Le conftjrencier, M. Jacob, un de nos plus 
distingués ogrégés de philosophie, s'était jus- 
tement proposé la tâche qtie M. La visse faisait 
enti'evoir à ses auditeurs, celle que le récent 
congrès des professeurs vientdemettre encore 
mieux en lurnière en la recommandant cha- 
leureusement â tous les hommes de cœur. 
Voici donc, prise sur le vif, en pleine action, 
sans apprêt ni retouche, une de ces ■■ bonnes 
volontés » que l'on réclame de tontes parts: 
il est intéressant de la voir à l'œuvre. 

Qu'a voulu faire M. Jacob ;' Tout simple- 
ment parler au peupiR comme le peuple mé- 
rite qu'on lui parle, eu toute sincérité. Il ne 
s'est pas demandé s'il lui faudrait faire effort 
ou pour s'abaisser jusqu'à son auditoire, ou 
pour élever son auditoire jusqu'à lui. Il n'a 
même pas pensé à la difficulté, et c'est ce qui 
fait qu'il l'a résolue. Ces auditeurs, venus un 
peu departoul.il leur a parlé justecomme il 
se parlerait à lui-m(''mo, ne se proposant rien 
déplus que de voir bien clair dans sa propre 
pensée et se persuadant que, de son esprit, 
ia vérité saurait bien passer dans les leurs. 

Sujet, plan, ton et style, tout ici concorde. 
Tout est à la fois très simple et très sérieux, 
d'une seule et même inspiration : la franchise 
absolue- Nul essai d'accommodation, nul art 
d'éluder ou d'atténuer le.; problèmes. Cette 
attention, tant recommandée sous d'autres 
régimes, de ne pas dire au peuple toute la 




vérité, de peur d'exaspérer ses souflrances, 
ce souci palernel de le tromper pour son plus 
grand bieo, afin d'entretenir au moins chez 
lui des illusions consolantes et l'habitude du 
respect, vous n'en trouverez pas trace ici. Et 
c'est préci.sément par cet éloiguement de 
l'optimisme oiticiei que l'orateur est si (ort 
quand il a quelque bien à dire de notre pays, 
de nos institutions, de nos lois. Il ne demande 
pas qu'on le croie sur parole ou qu'on applau- 
disse h un beau mouvement oratoire qui le 
tire d'embarras: il laisse parler les faits, il en 
appelle à la conscience et à la raison de cha- 
cun de ses auditeurs. 

C'est aussi ce qui lui permet de leur par- 
ler de tout. De la première à la dernière page 
CCS conférences roulent sur ce qu'on appelait 
autrefois des questions brûlantes. L'une après 
l'autre, il les aborde avec une bonhomie qui 
étonne, de l'air du monde le plus naturel. 
Rien qui sente la polémique, rien non plus 
qui sente la rhétorique. On ne cherche pas 
ici à enflammer l'auditeur, mais à l'êclairer : 
au lieu de surchaufïer les passions, on vise 
à les calmer en obligeant chacun à bien 
regarder au fond de lui-même. L'auteur n'est 
ni un tribun, ni un bénissour ; c'est un homme 
de sens rassis et de bonne foi. qui appelle les 
choses par leur nom, de préférence par leur 
nom populaire, et il les expose tout au long, 
sans phrases et sans détours. 





PREFACE 

Parle-il du « péril clérical » (c'est le titre 
de sa première conférence) : il a la patience 
méritoire, puisqu'elle est encore nécessaire, de 
remonter aux principes, de refaire une leçon 
d'histoire, de définir par quelques traits 
justes, mais sobres et jamais outrés, les deux 
esprits qui se disputent ta France. A la suite 
de cette conférence on lui a posé des ques- 
tions, fait des objections; il y répond en re- 
prenant un autre thème, vieilli pour nous 
peut-être, plein d'intérêt pour d'autres: en 
quoi l'esprit clérical est autre que l'esprit re- 
ligieux, comment c'est la religion même et 
la piété vraie qu'il faut opposer au clérica- 
lisme, et à quels signes se distinguent ceux 
qui servent la religion et ceux qui s'en ser- 
vent. Ici encore on interrogera l'histoire, et 
ce n'est qu'après avoir recueilli ses leçons 
que l'on conclura; « le cléricalisme est l'éter- 
nel tentateur qui vient proposer aux sociétés 
découragées de l'elïort et effrayées de la liberté 
un repos commode dans la servitude ». 

Entreprend-il la défense de l'école laïque 
et de nos lois scolaires: même méthode et 
mêmes résultats. Achaquepage sous le confé- 
rencier reparaît le philosophequi ne se paie pas 
de mots. Il est impossible d'exposer avec plus 
force et plus de justesse les raisons profondes 
de notre législation républicaine sur l'instruc- 
tion primaire. L'auteur, avec un calme qui ne 
se dément pas, fait .justice de toutes les calom- 
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nies, dissipe toutes les équivoques, réfute 
tous ies sophismes. 

L'important à ses yeux, en toutes ces dis- 
cussions, c'est (l'élever peu à peu les esprits 
Jusqu'à la vraie question. A un peuple comme 
à un homme il faut des principes, un clair 
idéal, une raison d'agir non empirique et 
variable comme l'intérêt, non aveugle comme 
la routine, non désordonnée comme la 
passion, mais uue raison fondée en raison, 
qui s'iippuie sur des convictions, qui suppose 
une conscience éveillée, un jugement sur, 
une volonté terme. M. Jacob n'est pas de 
ceux qui croient l'heure venue de se passer 
de toute « l'idéologie révolutionnaire >•■ Il n'a 
pas peur de faire relire et de commenter à ses 
auditeurs bretons la liédamlioit des droits 
de l'homme, évangile encore nouveau pour 
plusieurs et qu'il n'est pas sans doute hors de 
propos de prêcher dans un pays où M. le 
comte de Muii pouvait dire naguère : " Le 
Syilabus, voilà notre drapeau. " 

Dans cette série de prédications laïques la 
question sociale se mêle sans cesse aux ques- 
tions potiLiques et religieuses. Là aussi, là 
surtout nous retrouvons M. Jacob semblable 

lui-même, idéaliste, et en même temps pro- 
fondément pratique. Jamais homme n'a moins 
llatté un public populaire, jamais orateur ne 
lui a parlé avec une plus rude franchise : lisez 
par exemple les pages sur l'alcoolisme. Mais 
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il aime le peuple et il est peuple. Sil lui fait 
constater le progrès social déjà accompli, 
c'est pour ajouter que nous ne sommes 
qu'à l'aurore de l'ère inaugurée par la Révo- 
lution. Son socialisme se réduit pcut-r^tre à un 
idéalisme social, mais on y retrouve sa net- 
teté d'esprit, sa décision bien arrêtée, son 
besoin d'affirmations fortes et précises. Volon- 
tiers on résumerait une partie de ses discours 
par la belle parole de William Morris : « J'af- 
firme que tout ordre social qui ne tend pas de 
toutes ses forces au plus grand bien de tous 
ses membres doit être remplacé par un autre 
qui au moins essaiera de le faire. » 

Tels qu'ils sont, ces Discours à la nation 
française (car en plus d'une page ils nous ont 
fait penser à l'immortel ouvrage de Ficbte) 
méritent d'être signalés tout particulièrement 
au personnel universitaire. Cepctil livre sera 
utile à tous ceux qui voudront prendre une 
part, si humble qu'elle soit, à ces modernes 
œuvres pies dont l'école est le foyer. Ils trou- 
veront dans ces pages si simples, si élo- 
quentes k force de ne pas viser à l'éloquence, 
si substantielles en voulant être élémen- 
taires, un exemple et souvent un modèle du 
triple enseignement nécessaire h ce pays : 
l'éducation morale, l'éducation politique et 
l'éducation sociale. 

F. BuiasON. 

paris, 23 avril IB'Jy 
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I.K « PERIL CLERICAL » 



Messiëdrs, 



Notre œuvre a deux significations . l'une étroite 
et directe, l'autre, indirecte et large. Nous voulons 
d'abord, par nos cantines et soupes scolaires, 
rendre aux travailleurs pauvres de celle région 
des services positifs et matériels, aider des pères 
et des mères de famille auxquels leurs charges 
trop lourdes ne permettent pas d'assurer suffi- 
samment l'entretien de l'enfant appelé à l'école, 
de cet enfant qui nous intéresse tous comme 
lutur citoyen. Notre République — et c'est là un 
de ses plus grands bienfaits — a proclamé l'ins- 
truction obligatoire. L'instruction obligatoire 
pour tous est la conséquence forcée du suffrage 
accordé à tous; c'est la condition sous laquelle 
l'entant du peuple devient capable d'exercer les 
droits et d'accomplii' les (oaclioDS politiques, îe 
ne dis pas sans danger pour Va socÀfeV^, ■îssaî\à ■*». 
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plus grand profil du l'ordre et du profères social. 
Mais si l'Elat républicain a raison d'exiger l'ins- 
t.ructioQ universelle, cette exigence ne va pas sans 
obligations correspondantes. Lorsque le citoyen 
dont le fils est réclamé et retenu par l'école gagne 
très péniblement le pain quotidien, et que ce lils, 
employé aux cliamps ou à l'usine, pourrait cesser 
de lui être une charge ou même lui devenir une 
ressource, il est naturel qu'eu échange du sacri- 
fice provisoire qu'on impose au père, on veille 
dans une large mesure à loi rendre ce sacrifice 
léger, à compenser le dommage d'un jour qu'on 
lui fait. Et par là se trouve jusliflée d'abord el 
avant tout cette œuvre des cantines scolaires qui 
a obtenu eu France la sympalliie et le concours 
de toutes les municipalités dévouées à la démo- 
cratie. 

Mais, Messieurs, ce n'est pas là le sens uniquQ 
de notre œuvre; elle en a un autre, que vous 
soupçonnez tous et que je veux mettre en lumière. 
Institution de bienfaisance ou plutôt de justice 
social», elle est encore, non pas sans doute un 
instrument de combat et une arme offensive, mais 
un moyen de protection et de défense contre .e 
danger constant que fait courir à l'école laïque et 
à la démocratie elle-même cet esprit bien connu 
auquel je donne tout de suite son nom populaire, 
l'espritclérical. Je sais. Messieurs, que ce péril-là 
n'est pas pris au sérieux par beaucoup de per- 
sonnes qui se jugent très distinguées; je sais qu'il 
est de bon ton dans ce qu'on appelle le monde de 
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traiter avi'c II! dédain le plus marqué les homnies 
qui s'en préoccupent et s'en inquifttent, et de les 
considérer comnip rlfs ijens attardés que liante 
eacore le souvenir de vieilles querelles éteintes, 
de vieilles luttes qui ont perdu tout motif et tout 
prétexte. I.'anti dérie.aliame,dit on, est une chose 
démodée, bors de saison, la survivance d'un état 
d'esprit qui eut autrefois sa raison d'Slre et qui 
ne l'a plus ; c'est en quelque sorte le geste ma- 
chinal et aveugle des animaux qui continuent 
dans la vie domestique les pratiques de la vie 
sauvage; c'est, par exemple, l'action instinctive 
et déraisonnable du chien qui, mémo bien nourri 
à la maison, enterre des os et des restes de nour- 
riture en vue d'une disette qu'il n'a pas à redouter. 
Les anti- cléricaux rcssemhlent à cette hùte ; ils 
entassent les précautions contre un danger qui a 
disparu; ou plutôt ils s'arment pour un combat 
qui ne sera plus livré; ils renouvelleul sans tin 
les attitudes et les paroles militantes à l'adresse 
d'un adversaire qui a fui ou qui s'est rendu. 
J'avoue, Messieurs, que j'ai très longtemps par- 
tagé cette opinion, et qu'il m'est arrivé plus d'une 
ÏOis de railler doucement des amis qui ue s'étaient 
pas élevés à ce point de vue « supérieur ». J'avais 
un si vif désir de voir passer au premier plan de 
nos préoccupations démocratiques d'autres ques- 
tions que l'éternelle question cléricale, que je 
m'impatientais presque, comme en présence d'un 
sentiment réactionnaire, contre l'obsii 
laquelle lantde républicains retenaient leur allen- 
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tion sur le péril dont menacent la société laïque 
les prétentions toujours subsistantes du parti 
clérical. Je dois dire que les événements ont sen- 
siblement modifié ma conviction. Je croîs tou- 
jours qu'il laut se hâter d'aborder le plus tôt pos- 
sible les questions économiques et sociales qui 
sont du plus haut intérêt pour noire démocratie, 
et dont elle ne peut tolérer qu'on ajourne indéfî- 
□iment la solution ; mais en même temps je suis 
plus persuadé qu'autrelois qu'il faut toujours 
veiller avec la sollicitude la plus active et la plus 
soutenue, sur le péril clérical. 

Remarquez, Messieurs, que ce n'est nullement 
la situation politique du moment qui m'a suggéré 
ce souci et cette inquiétude. Je nie refuse absolu- 
ment à croire, que parmi les républicains qui 
siègent dans notre Parlement, il y ait des hommes 
assez oublieux de leur devoir, assez infidèles à 
leur parti et à eux-mêmes pour méditer de mau- 
vais desseins contre l'école laïque et l'esprit 
laïque. Ce qui est vrai, c'est que quelques-uns, 
très honnêtes sans doute, mais très timides, 
ont le tort de manquer de foi dans la démo- 
cratie, et craignent ou semblent' craindre que le 
moindre soufile populaire ne vienne renverser 
l'édifice social qui les abrite et nous abrite. Ils se 
disent : » On a déjà fait beaucoup de concessions 
à la démocratie; on lui a accordé d'abord le suf- 
frage universel, puis l'universalité et la gratuité 
de l'instruction, puis les syndicats ouvriers et 
toute une législation très généreuse du travail ; 



LE PÉRIL CLÉRICAIi 



17 



on lui a promis et on lui donnera prochain em est 
une caisse des retraîles ouvrières. Si on fait une 
concession de plus, c'est tout notre vieux monde 
qui s'en va. Nous sommes arrivés à un tournant 
de l'histoire où un seul pas en avant nous en- 
traine vers des destinées inconnues. » Et comme 
cet inconnu les épouvante, ils se rejettent en ar- 
rière et se trouvent mêlés à leurs ennemis de la 
veille auxquels, je l'accorde, ils ne sacrifient rien 
du passé, mais dont ils contribuent învolonlaîre- 
ment à ranimer l'influence en voie de s'éteindre 
et le prestige plus qu'à moitié détruit. Mais, Mes- 
sieurs, ce qui relève surtout cette influence et ce 
prestige des cléricaux, ce sont moins les derniers 
événements de notre vie politique qu'un événe- 
ment beaucoup plus considérable et redoiihible, 
la rapide conquête de la classe dirîgeanle par ce 
qu'une heureuse ironie a appelée « l'esprit nou- 



Vers la lin du second empire, vous le savez, 
la classe dirigeante était volontiers libérale. 
Elle réclamait avec énergie ce que Tbiers nom- 
mait les u libertés nécessaires»; elle prolestait 
contre l'ingérence du clergé dans les ailaires po- 
litiques ; elle voulait briser la férule sous laquelle 
le curé et l'évêque prétendaient tenir tout le 
corps enseignant. Parcourez les œuvres de ses 
principaux guides, des écrivains, des orateurs et 
des philosophes qu'elle aimait et inspirait; vous 
verrez, messieurs, qu'ils revendiquaient sans 
trêve et sans relâche la prédominance croissante 
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de la pensive laïque, tout au moins nniiép^Q- 
dance pleine et entière de l'Etat par rapport à 
l'Eglise. Mais, Messieurs, il laut croire que ee 
tibëralisme n'était chez la plupart ni très pro- 
fond ni très solide, poisqu'après quelques belles 
entreprises accompliesà l'origine de notre réginae 
riipubticain et auxquelles je suis le premier 
à rendre justice, on l'a vu s'ailaiblir et s'épuiser 
repidement comme une vague sans élan et 
sans force qui viendrait mourir apaisée sur le 
ylvage. Il semble en vérité que la génération des 
tommes cultivés qui, il y a vingt ou trente ans. 
lutenaient de leur enthousiasme l'héroïsme et 
ri'iloquence de Gambetta soit en Iraio de se renier 
elle-m^me, de faire son meâ colpâ, de demander 
humblement l'absolution pour ses anciennes ao- 
daces et ses elïoris d'un jour vers la liberté. Oui, 
Messieurs, lorsque j'embrasse de haut le mouve- 
ment de la vie intellectuelle couteniporaine, lors- 
que je vois tant de littérateurs qui se précipitent 
(ans le rêve mystique et travaillent à discréditer 
toute conceiitlou nitiounelle et scîentitique du 
^Bondeet de la société, lorsque j'entends descom- 
hbaltants n^publicainstlu 16 mai gui déelareni pu- 
bliquement que le bonheur idéal esi dans la sim- 
I plicité d'âme du paysan ou du marin qui, sans 
lexamen ijteans discussion, abandonne aux mains 
Rfltl curé sa conscience et sa coQduite, lorsqu'enlia 
•Je regarde ces Directeurs de Revues célèbres qui 
courent demander à Home des consultations so- 
eialea, comme si l'on ne trouvait qu'ao Vatican la 
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EOlutJon de toutes nos incertitudes et le dernier 
mol de loua nos problèmes, je crois voir une gé- 
nératioa entière L[ui. après avoir leou le front 
haut et libre sous la clarté du jour, se seut prise 
de défaillance, iléchil les genoux et crie pardon 
parce qu'elle a beaucoup osé, c'est à-dire beau- 
coup péché. Si une société peut s'assimiler A ud 
organisme vivant, on a le droit de dire que notre 
société démocratique est comme un corps qui 
serait trahi par le cerveau. 

Le péril que court la pensée libérale est donc 
très grsDd, Messieurs; là lutte qui paraissait finie 
reeonjmeDce. Et j'avoue que j'ai peine à m'associer 
è la sécurité d'esprit de ceux qui dirent : « Qu'on 
reprenne la bataille, tant mieux : car l'issue n'en 
peut être douteuse. La victoire appartiendra for- 
cément à l'armée qui a pour elle la raison, 
te science, la liberté, la justice, toute la civi- 
lisation moderne. Avec de telles alliées on ne 
peut être vaincu. L'idéal laïque at t'idùal théolo- 
gique mis en présence, celui-là luers celui ci. n Je 
voudrais le croire, Messieurs ; ou plutAt — car je 
Ile tjouhaite la mort d'aucun parti, d'aucune idée, 
me souvenant de celte parole d'un de mes maîtres, 
êe Renan : v. Nous ne devons jumais être assurés 
(l'avoir raiëoQ au point de souhaiter que nos ad- 
versaires soient entièrement détruits» — je vou- 
drais simplement que nos adversaires, les adver- 
saires de la liberté, fussent réduits h l'infério- 
I strictement nécessaire pour qu'on n'ettl pas 

redouter leur action malfaisante et qu'on put 
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tirer profit de leurs objecUons et de leurs criti- 
ques en faveur de la liberKÏ elle-même. Mais nous 
sommes très loin aujourd'hui d'avoir réalisé cette 
condition; et, pour s'en rendre compte, il sullit 
de mettre en présence et de comparer- les 
forces du parti libéral et celles du parti clé- 
rical. 

Certes le parti libéial est encore, à l'heure où 
nous sommes et si l'on envisage la population en 
son ensemble, 1? plus nombreux en France. Les 
défections qu'il a subies aux sommets de la société 
ont sans doute été compensées par des conquêtes 
nouvelles qu'il a faites surtout dans la classe qui 
travaille, et en particulier parmi les travailleurs 
de la terre. Le nombre des paysans qui, dans la 
politique, dans l'éducation de leurs enfants, dans 
toutes leurs affaires importantes, n'acceptent plus 
aveuglément la parole et l'autorité de l'ancien 
maître ecclésiastique est allé en s'accroissant. S'ils 
Buivent la direction et les conseils du prêtre dans 
le domaine religieux — encore ne les suivent-ils 
pas sans contrôle et sans réserve — ils rejettent 
de plus en plus cette direction et ces conseils sur 
le terrain civil. Il est donc à croire que le parti 
libéral a fait autant de gains qu'il a subi de pertes, 
qu'amoindri et appauvri d'un cûté, il s'est de 
l'autre développé et enrichi, Mais si le partilibéral 
reste aujourd'hui le plusnombreux.il me semble 
qu'un spectateur impartial qui ne s'arrête pas 
aux apparences doit le juger plus faible que son 
adversaire; et cette faiblesse tient en partie ai 
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principe même qui fait sa supiîrioi'ilé et sa no- 
blesse, savoir au principe de liberté. 

Les libéraux, par cela seul qu'ils ne reconnaissent 
aucune autre aulorité que le jugement de l'intel- 
ligence individuelle, suivent chacun sa voie, 
obéissent chacun à sa raison, à sa conscience, à ses 
senliments propres; ils entendent de mille façons 
différentes la solution des problèmes économi- 
ques, moraux et philosophiques de ce temps. Il y 
a chez eux beaucoup de tirailleurs dispersés, 
beaucoup de groupes plus ou moins limitiïs et 
isolés de volontaires, agrégats instables qui se 
forment et se brisent sans cesse; mais les libéraux 
n'ont pas ce que j'appelle une armée, c'est-à-dire 
un vaste ensemble discipliné, hiérarchisé, obéis- 
sant k une même impulsion, suivant un même 
général, pratiquant une môme méthode, visant 
un même but. Ajouterai-je aux divisions de toute 
espèce qui nous aflaiblissenl un motif de faiblesse 
non moins important? Les troupes libérales se 
recrutent un peu partout, d'une manière assez 
confuse et les éléments qui les composentne sont 
pas toujours les plus purs et les meilleurs. Beau- 
coup de personnes qui s'insurgent contre les au- 
torités traditionnelles, et notamment contre l'au- 
torité religieuse, ne s'insurgent pas contre elles 
au nom de raisons très clairement défmies et 
d'une noblesse incontestable. Chez les incultes 
qui ne se sont pas élevés à la vie réfléchie, l'anti- 
cléricalisme n'est pas toujours le signe d'un pro- 
grés intérieur très marqué ; ce n'est pas toujours 
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parce qu'ils voient le danger de tel précepte de 
morale cléricale, le non-sens de telle pratique, 
l'injustice de telle servitude ancienne qu'ilti se 
séparent du troupeau docile dont ils ont jusque- 
là fait partie ; c'est parfois parce que la disciplin* 
religieuse leur impose un frein et une gène, parce 
qu'elle condainao les mœurs relàdiées et joyeuses 
auxquelles ils inclinent. S'alïranchir des corn* 
mandements d'une religion, c'est, pour beaucoup 
de gens, se mettre avec l'aise avec le devoir ; et je 
ne m'étonne nullement, lorsque je lis l'histoire de 
DOS deux derniers siècle», que plus d'une fois oa 
ait pu confondre libertin et libre-penseur. J'ai 
fait cette constatalioQ avec tristesee, Messieuri, 
mais je dois à mon souci de la vérité impartiale 
de vous la livrer : dans nos campagnes — et 
môme dans nos villes — je. n'ai pas toujours 
trouvé les libres-penseurs parmi les gens les plus 
rangés, les plus laborieux, les plus sobres, las 
plus respectueux d'eux-mômes, Il en est plusieurs 
qui auraient eu besoin de connaître et de mettre 
on pratique cette proposition très juste de Renan, 
que l'homme ne doit pas se permettre deux har- 
diesses k la fois et que, s il veut pour sa pensée 
une liberté entière, il doit être d'autant plus 
attentif à prouver par le sérieux de sa vie et la 
rectitude de sa conduite qu'il est pleinement 
digne de la liboilô qall s'attribue. 

Il y a donc. Messieurs, dans te camp libéral des 
divisions qui sont 1res dangereuses, quoique légi- 
times sans doute et même souhaitables à un point 



de TUS philosophique, puisque le progrès ne s'ar 
COmplit que par la libre diversité des croyances ; 
et, de plus, ce camp trôs ouvert compte, à côté des 
oonscieaces les plus hautes et les plus pures de 
notre époque, un nombre considérable d'enfants 
perdus, de soldats qui compromettent ou trahis- 
sent leur cause par le sans gône avec lequel ils 
accomplissent les obligations courantes de la vie. 
Et je ne dis rien des chefs, dont plusieurs, après 
avoirconqui3l6pouvoir,ontnégligé de manifester 
dans leurs actes cette intégrité et cette solidité de 
caractère qu'ils annonçaient aux jours de lutte et 
d'épreuve, et ont infligé à la foi des humbles de 
tï*8 profondes et très cruelles déceptions. Je 
n'ai pas besoin de vous rappeler notre histoire 
parlementaire depuis dis ans: elle est pour toutes 
les consciences liVjérales un motif de tristesses et 
de découragement. 

Si maintenant, Messieurs, je me retourne vers 
l'armée cléricale pour mesurer sa puiMsauce, je 
me vois obligé de dire que ses forces, lorsque je 
le* examine de près, me paraissent effrayantes. 
Elles le sont d'abord par la quiiutité. Je ne parle 
pas seulement du nombre des fidèles, des simples 
soldats prêts ô livrer bataille sur un mot d'ordre 
de leur chefs; je parle de ces chefs eux-mômes, 
depuis les plus modestes, caporaux, sergents, 
lieutenants jusqu'aux colonels et aux généraux. 
Réfléchissez à ce fait, Messieurs; il y a aujour- 
d'hui en France, otilrc 'tO.OOO membres du clergé 
séculier. iSU.OOO membres du clergé régulier 
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IGO.OOO religieux et religieuses, qui par la prédi- 
calion, par les œuvres (le charité, par l'exemple 
devertus très réelles, exercenlune iniluencedont 
il est clillicile d'exagérer l'étendue et la profon- 
deur. La Révolution avait supprimé les institu- 
tions monastiques et cru éteindre ainsi les foyers 
les plus redoutables de l'action cléricale. Quelle 
illusion elle s'était fuite, l'histoire nous l'apprend. 
En 1789 il y avait chez nous 60.000 moines ou reli- 
gieuses; il y en a près de trois fois plus aujour- 
d'hui. Les plantes qu'on avait voulu détruire par un 
coup de hache avaient laissé leurs racines dans le 
sol, et deces racines estsorlie une végétation plus 
abondante, plus touffue, plus luxuriante que l'an- 
cienne. C'est le résultat presque fatal de la vio- 
lence: ses armes se retournent contre elle; ce 
qu'elle croit tuer, elle le fait vivre d'une vie plus 
jeune et plus forte; une poussée plus vigoureuse 
de la sève vient dresser plus haut dans le ciel 
l'arbre dont on a coupé seulement les branches 
mortes. 

Voyez ce qui se passe de nos jours sous nos 
yeux. Les lois de laïcité et de neutralité sont, 
à coup sur, des lois de justice, car elles n'impo- 
sent à personne l'obligatiou d'envoyer son fils à 
telle ou telle école, c'est-à-dire qu'elles respectent 
dans la mesuredu possible le libre arbitre du père 

e famille. Elles constituent seulement un ensei- 
gnement national placé eu dehors, sinon au-des- 
sus de tous les credo confessionnels et capable de 
réconcilier sous l'idée 'de respect mutuel et de 




mutuelle tolérance tous les enfants de France. Eh 
bien! il suffit que ces lois de justice aient été 
voulues etvolées parun parti pourqu'on ait réussi 
à les dénaturer aux yeux d'un grand nombre et à 
les taire passer pour des niachinesde guerre des- 
tinées à battre en brèche l'autorité de la religion 
môme; et c'est en grande partie cette fausse ap- 
parence habilement entretenue qui a soulevé con- 
tre elles tant de résistances opiniâtres et qui les a 
privées du plein succ6s qu'on pouvait légitime- 
ment leur promettre. En efiet on sait que, malgré 
les nombreuses laïcisations opérées, les écoles 
congréganistes gardent aujourd'hui près du tiers 
des élèves inscrits dans l'ensemble des écoles pri- 
maires, et que, dans l'ordre secondaire, elles ob- 
tiennent un succès encore bien plus marqué, puis- 
que, d'après le récent rapport de M- Bouge, les 
établissements ecclésiastiques y comptent une 
clientèle de près de 84.600 élèves, tandis que les 
élèves des collèges et lycées de l'Etat no dépassent 
pas 84.800. Et je remarque que la supériorité ab- 
solument insignifiante qui, dans l'enseignement 
secondaire, subsiste en faveur de nos maisons 
d'éducation libérale ne tardera pas, selon toute 
Traisemhlance, à disparaître, car on constate que, 
dans le cours de la période qui s'étend de 1890 à 
1897 le nombre des élèves de l'Etat ne s'est élevé 
que de 860 unités, tandis que les établissements 
ecclésiastiques ont augmenté leur clientèle de 
près de 12000 unités. Nous n'avançons pas, nous 
piétinons sur place, et nos adversaires vont de 
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l'avant, marqiiiint chaque aniié<? nouvelle par de 
nouvelle;; couquétes et k'aioi^aaul dans lf>ui' allure 
viri'uoe aseurunossaoe cease acorue par le succè« et 
Rf|uiaccro)tle8u<»;ésmâine. Réfléchissez, Messieurs 
f.k ces progrès ininterrompus ; songeE que le parti 
B eltirical forme dans ses établissements secondairef 
(au moius une bonne moitié, la moitié la plus riche 
a plus influente de la bourgeoisie française et 
et que dans quelques années elle formera peut 
âtre les deux tiers, les trois quarts de la bour- 
geoisie; songe;; que ce même parti clérical a peu- 
plé et peuple de plus en plus de ses é]t>ves l'armée,,, 
la marine, nos grandes adminislrations, toutes 
les foncUons publiques qui exercent dans ce payi 
quelque prestige et dont les bénéliciaires appa. 
raissent trop aisément à notre petite bourgeoisie 
vaniteuse comme les exemples à suivre, les mo- 
dèles à imiter. En présence de cette marée moa- 
tantedelij réaction que soulèvent toutes les forces 
obscures de vanité, d'intérêt et de peur qui sont 
dans l'âme de la classe possédante et dirigeante, 
e faudrait-il pas être bien aveugle ou bien cou- 
I pablepour éprouver encore ou simuler quelque 
llMQtiment de sécurité? 

Je viens de vous dire, Messieurs, quelles sont 
EieB troupes de l'arniée cléricale, combien elles 
imbreuses et comme sans cesse elles re- 
ntrent les pertes qu'elles subiNsent par les gains 
[u'elles font auprès de la classe qui détient la for- 
eol tous les privilcges qu'elle entraîne. Et 
taiotenant est-il besoin de voua dire quelle puis- 



baucg raorveilleuiie cette armée eaipruate à l'es- 
prit qui la vivifie, au printipe d'autorité qui 
l'anime, l'organisoetla eoutieul V Presque toujourg 
Jaa armées ont vaincu moins par le aombre que 
parla discipline: » autorité en haut, obéissance 
ea bas, la discipline partout, voilà, disait le ma- 
réchal d6 Moltke, toute l'âme de l'armée, ii Et ce 
qui est vrai descooflits sanglants de la guerre l'est 
également, au moins dans une large mesure, des 
conlli'ts pacifiques et politiques : sur le champ de 
bataille de la civilisation le ptirli qui l'emporte est 
presque toujours le mieux organisé, celui qui 
marclie et manœuvre avec le plub d'unité, de ra- 
pidité, de sûreté. Or, h ce point de vue, on peut 
affirmer que nulle organisation au monde n'est 
comparable à celle du parti clérical. Ce qu'on dé- 
couvre d'abord chez lui, c'est l'unité de but, de 
plan, de doctrine : aucune dissidence entre les 
combattants; tous euiveatle mi^ine drapeau, tous 
prononcent le même credo. Kt ce credo n'est pas 
quelque chose de vague et de flottant, comme l'est 
le credo libéral chez beaucoup d'entre nous; il est 
au contraire très précis, très ferme, très arrêté; 
U ressemble, non à une masse liquide dont tes 
molécules glisseraient les unes sur tes autres, 
mais à un cristal aux lignes immuables et fixes. 

La fermeté de ce credo n'a d'égale que sa com- 
plication et sa profondeur: ce n'est passeulement 
uncpartie superficielle de la vie humaine qu'il gou- 
verne, c'est la vie huiuuinc tout entière et jusque 
dans tes moindres détails. Lorsque la religioti 
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affirme que sou royaume n'est pas de ce monde, 
le clérical n'y saurait consentir; c'est sur tout 
l'ordre de nos relations d'ici bas qu'il veut que 
l'Eglise étende son empire et exerce son auto- 
ritél L'Eglise enseigne la morale, la seule vraie, 
selon lui, la seule éternelle, et au nom de cette 
morale dontilpoursuil les conséquences à l'infini, 
il prétend que l'Eglise doit mettre la main, non 
seulement sur l'homme, mais encore sur 1 
toyen. En préparant les âmes il la cité ( 
l'Eglise rencontre la société terrestre et civile 
dans laquelle ces âmes sont momeatanément 
engagées ; le clérical veut régler à sa fantaisie les 
institutions de la terre sous prétexte qu'elles 
peuvent favoriser ou contrarier les démar- 
ches qui conduisent au salut. Par suite il a une 
docirine très nette sur la nature de l'Etat, sur son 
rôle, sur ses devoirs, sur ce qu'il doit accorder ou 
refuser à l'activité sans entraves du citoyen. 11 a 
sa conception particulière du patriotisme, u Le 
catholicisme, disait dernièrement M. Brunetière, 
c'est la France, et la France, c'est le catholicisme. 
Un Français ne saurait rien faire contre le catho- 
licisme qu'il ne le lasse au détriment de la gran- 
deur de la France, et réciproquement tout ce qu'il 
faitdans l'intérêt du catiiolicisme, il le fait dans 
l'intéri't de la France elle-même )>. 

Le clérical a également sa notion propre de 
la liberté : celui là est libre, dit-il, qui 
sépare pas sa pensée et son cœur de la peaséq 
et du cœur de l'Eglise; celui-là est esclave qui 




méconnaît le flambeaii de la véritti que Dieu a 
mis aux inains des apôLros et de leura succes- 
seurs, et qui, privé de celte lumière divine et de 
ces guides infaillibles, ne retient de la liberté 
que l'apparence raensoiigère, et, à vrai dire, 
la négation de la liberté même, le triste privilège 
de s'égarer en un abîme d'erreurs où la volonté 
sombre avec la raison. En d'autres termes, être 
libre, c'est croire en l'Eglise, l'aimer et la suivre, 
et l'Etat lo plus vraiment libéral est l'Etat le plus 
lermement clérical, celui qui subordonne avec le 
plus d'énergie et de constance les fins de la so- 
eiété civile aux lins de la société religieuse. Un 
âes partisans les plus autorisés du catholicisme 
social, — car tel est lenouveau nom du cléricalisme 
— le déclarait récemment avec une francliise 
méritoire. «Ne croyez pas, disait-il, quelecatlio- 
lîcisme social soit un mouvement qui nous éloigne 
du moyen-dge ; c'est une retraite vers le nioyen- 
ftge. L'Eglise ne se renie pas elle môme ; chaque 
pas qu'elle tait confirme et juslifio sa marche 
attérieure. Elle ne désavoue pas le Sytlabus, elle 
le revendique comme l'e-xpression la plus par- 
faîte de sa glorieuse pensée. Léon XIII ne contre- 
dit pas Pie IX, il le continue, il ajuste aux be- 
soins de la démocratie les conséquences de prin- 
cipes éternels. Ce qu'il veut, c'est lareligion, non 
pas rétrécie, mais élargie, non pas cantonnée 
dans la conscience iudividui^lle, maie établie au 
Sein de la conscience soriale et de la vie publique 
' comme l'âme dans le corps, » Bref, selon la con- 
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ception rlérîcale lelle (Qu'elle se retrouve à toutes 
les époques et telle qu'elle s'nllirmeaver netteté de 
Dotreteiiip9,lepi'élrene doit pas siinpteiuent être 
entendu eoDiDjc tiii (oDctionnaire de l'ordre spi- 
rituel ; il doit assumer un rôle social, polititfUe 
économique et,ilireclemeat ou indirectemeot, par 
lui-môme uu pur ses inatrumeiits les plus fldéJes, 
administrer les intéréU muti^riels ea itit^mc tnntps 
que diriger les âmes; ce n'est pas seulement le 
ciel, c'est encore la terre qui lui apparlieol. 
Sentez vous, Messieurs, comme cette doclrinB 
très coberentCjà la lois très simple dans son prin- 
cipe et très complexe dans ses applications, dofl 
ayoir une prise protonde sur une société risifflO 
qui, après tant de rérolutiona, de constitnti(»i!r 
essayées et brisées, d'espérances déçues et d'eUorta 
avortés, semble ne' plus désirer ponr sa lassitade 
que le lit de repos toujours offert par l'Eglise aux 
consciences et au x sociétés fatiguées et désabusées? 
Que si vous jugez qoe l'étroîlesse et la rigueur i9 
la discipline cléricale sont failespour effrayer le» 
esprits et les cœurs cl pour rallier à la cao^e li- 
bérale ceux qui seraient tentés de l'alrandonoer, 
détrompez- vous. Un jour qu'on (aisait obserrer 
à Augustin Thierry malade et déjà condamné M 
que certaines croyances avaient d'étroit : m Ce ne 
sont pas des pensées larges qu'il me faut maiQtv- 
nant, répondit-il, ce sont des pensées étroites ». 
Et c'est exactement le môme sentiment qu'épron- 
vent les sociétés qui ont subi trop de seconssw, 
traversé trop de crises et nsé trop d'illusions; ^ 




qu'elles demandent, ce n'est pas l'espace et la 
lumière, te n'est pas la liberté des aventures dans 
1 champ sauslimile», c'estau contraire iecbamp 
le plus étroit poesible, l'horizon le plus borné, l>i 
demeure la mieux cluse et la mieux latte puur le 
p sommeil. 

Eh bien 1 Messieurs, il s'agit de savoir. iH'beure 
dâcisivede rbistoireoù nous sommes, si nous nous 
laisserons gagner par ce sommeil, si nous pré- 
férerons aux hasards et aux risques de la liberté 
cette paix dans la servitude à laquelle ou nous 
invite. Il s'agit de savoir si nous consentirons de 
BQUveau à vivre sous les cieux surbaissés et dans 
Tatmosphère alourdie où le dogmatisme sacerdo- 
tal a si longtemps emprisonné rintélligence et la 
conscience humaine ; ou bien si nous ferons eHort 
pour maintenir, en dépit des défaillances et des 
lâchetés qui se multiplient, ces droits de la pen- 
sée et ces garanties de toute civilisation ralion- 
iwUe que par tant de luttes et de sacridces nos 
ancêtres croyaient avoir assurés pour jamais. U y 
a dans ce pays de France deux esprits aussi 
anciens que ta France elle-môme ; d'une part, un 
esprit IK-s conservateui' et un peu pusillanime, 
attaché à la tradition, à la discipline extérieure, 
aax règles toutes faites, réclamant un gouverne- 
ment fort et sans conlrûle, une religion qui dis- 
pense de la laligne de penser, des administrations 
qui épargnent la peine de vouloir, d'oser et d'agir, 
af, plaçant partout son idéal en quelque méca- 
nisme oQiciel chargé de produire et de distribuer 
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les convictions et les ordres — c'est cet esprit là qm 
ainaintenucliezDous pendant delon^s siècles une 
monarchie écrasante et une Eglise ÎQtoléraQte - 
etd'aulre part il y a chez nous un esprit de liberté, 
d'indépendance, d'innovation, un esprit qui, au 
u de s'incliner et d'adorer, examine, discute et 
JFârilie, qui n'accorde sa confiance et sa déférence 
r^o'à bon escient et sur la production de litres 
authentiques, qui, portant la rénesion critique 
dans tous les sanctuaires, contrôle l'Etat, l'Eglise, 
la loi, la coutume, tous les organes de la vie sociale 
et morale et qui enfin, convaincu que l'idéal ] 
pas dans le passé, mais dans l'avenir, ne saurait 
tolérer, comme le disait dernièrement M. Poin- 
caré, qu'une classe dirigeante afiolée par la peur 
vienne marquer une fm ou même un temps d'ar- 
rôt aux progrès scientifiques, économiques et 
moraux de riiumauité. Dans la bataille qui s'en- 
e et dont j'ai tâché de vous montrer les risques, ■ 
c'est à C0 dernier esprit, Messieurs, à celui de tous 
. nosgrandshommes, de Descartes, de Montesquieu,, 
> de Diderot, de Voltaire et linalement de la Révo^ 
I lution française, que vous resterez obstinément et 
invinciblement Cdèles, et c'est parce que cet es^ 
prit trouve son expression la plus ferme et sa: 
vivante incarnation dans l'école laïque que, contre 

■ ees ennemis déclarés ou déguisés, vous défendra 

■ Vécole laïque de toutes vos forces et de tout vol» 
Kcœur. 
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Messieuus, 



J'ai eu l'occasion de dire, en une réunion précé- 
dente, que l'un des buts essentiels de noire œuvre 
est la défense active de l'école laïque contre les 
envahissements du cléricalisme. Je croyais ces 
paroles assez claires, et je me trompais; car elles 
ont provoqué une erreur que j'étais loin de pré- 
voir et que je vais tilcher, une fois pour toutes, de 
détruire devant vous. On a prétendu que, sous 
prétexte de lutte contre le cléricalisme, nous 
entreprenions la guerre contre les croyances relî- 
^euses, et que tout notre eSfort tendaità déraciner 
des consciences les sentiments profonds par les- 
quels vit et se soutient la frêle et incertaine mora- 
lité des hommes. Je vous épargne les commen- 
taires malveillanlfi, et que je suppose sincères, 
dont cette interprétation s'accompagne; mais je 

i puis m'empécher de protester de toutes mes 
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(nrccs conire l'injuslioe (|u'elli! nous fiiît.. Non, 
Messieurs, jamnis il ne nous est veuu à l'esprit ' 
d'attaquer, sous l'étiquette flu déricalisaie, la reli- 
gion etle-mfinu!- Ck'ricalismp et religion soiit,à 
nos yeux, deux cliuses très disUactcs, teltcmeDt 
distinctes que l'une nous pîiniît être en raisoQ 
inverse de l'autre. Quand ou proteste contre la J 
première, on n'a rien dit contre la seconde; et l'on J 
peut, croyons-nous, repousser le cléricalisme par 
véritable piété. 

Qu'est-ce en effet qu'une grande religion comme 
le christianisme? C'est essentiellement un appel 
de l'bomme à la Puisï^ance surnalurelle qu'il 
découvre ou imagine derrière le monde visible i 
pour qu'elle institue le règne du bien, fasse 
triompher la justice et relève l'humlile, le faiblâ, 
le déshérité, La réalité présente olfre trop de 
désordres cl. de scandales., elle est trop dure ai) f 
pauvre et souvent pluBcruelleàrhomrne démérita [ 
qu'au malhonnête homme; la religiou, c'est la.J 
promesseque cette réalité mauvaise spia redresSAtt J 
et que chacun sera liualemenl jugé et traité selpIE^I 
ce qu'il vaut. Le mot Dieu désigne dans le langag^'T 
populaire la Force mystérieuse à laquelle se sus*^a 
pend l'espoir humain de redressement, de jiig9*' T 
ment final selon la justice ; et c'est pourquoi setvlCj 
Dieu et servir la justice sont des expresst 
synonymes pour tous les hommes en qui le S 
religieux ne s'est pas perverli, 

Lisez les grands prophètes d'Israf^l, ceux t 
ont préparé la voie au christianisme et dnj 
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on peut liii'f! que l'œuvre s'arliéve ilnns 1b 
Sermon sur la niootagne : tous foui entendre 
les mêmes paroles de nivolte contre l'insolence 
et l'injustinfi Imp nnmniunes aux prands de 
la terre, la môme revendicalion infatigable du 
droit des pauvres, le môme cri impérieux et 
ardent en (aveurde l'égalité. C'est en vain, disent- 
ils, que les riches croient se conrilier la faveur de 
Jeliovali en multipliant les observnnces légales et 
'les sacriflces : Jehovali ne lient aucun compte de 
ces inutiles pratiques, « Je suis rassasié, déclare- 
l-il dansisate, du sang des taureaux, des agneaux 
Btdesboucs; qui réclame tout cela de vos mains?... 
Vos mains sont pleines de sang; lavez-vous, puri- 
fiez-vous, ûtez de devant mes yeux l'iniquité de 
vos actions ». Et ailleurs : «Pcnclier la tôte comme 
un roseau, et se couclier sur la cendre, est-ce là 
ce que vous appeler un jour de jeûne, un Jour 
agréable à Jébovah?, .. Voici le jeune que j'aime : 
c'est de rompre les chaînes de l'iniquité, c'est de 
secouer tous les jougs, c'est de renvoyer libres 
tous ceux qu'on opprime, c'est de briser toute ser- 
vitude, c'est de partager ton pain avec l'afTamé, de 
donner une maison au mallieureux sans asile; 
quand tu vois un homme nu, de le couvrir; quand 
ta vois ton semblable dans la peine, de ne jamais 
lui refuser ton secours w. 

Jésus de Nazareth ne tient pas un autre lan 
gage. Il fait la guerre la plus acbamée aux pra- 
tiques extérieures de la dévotion et aux honniies 
qui s'enorgueillissent de les observer u 1 
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semblent, dit-il, ix des siîpulcros LUincliis, beaux 
au dehors, au dcdiiDs pleins d'ossements de 
mort et de pourriture <\ Il refuse toute valeur 
propre au jeûne et au repos du sabbat ; ob 
présence d'une bonne œuvre à faire ces règ:]es 
s'anéantissent. Les rîtes de purification n'ont pas 
plus d'imporlance; ce qui seul importe, c'est Is 
pureté du cœur, car i< rien ne souille t'iiomnie, 
sauf les mauvaises pensées et les mauvaises parolea 
qui sortent de son cœur comme le Irait de l'ar- 
bre H. Si l'arbre est bon, le Iruil sera bon; si le 
cœur est pur, l'action sera pure. Ni la richesse ni 
la puissance ni la science ni même les actes api^a- 
rents de piété ne disent la valeur d'un homme 
c'est uniquement la qualité do ses sentiments et 
de ses intentions qui le juge, ci Heureux les pau- 
vres en esprit, car le royaume des cieux leur 
appartienll Heureux ceux qui out le cœur pur, 
car ils verront Dieu! Heureux ceux qui out taÏDï 
et soif de justice, car ils seront rassasiés ». Eg» 
définitive, le bon vouloir est l'unique conditiondu 
salut; et tout le christianisme de Jésus se résume 
dans ce verset de Luc : « Gloire fi Dieu dans les 
cieux très hauts, et paix sur la terre aux bommeS' 
de bonne volonté». 

Si telle est la religion, non pas sans doute aux 
temps éloignés de ses origines, mais à ses origines 
mômes et comme dans sa pureté première, on 
découvre sans peine qu'elle ne se borne pas à sa. 
distinguer du cléricalisme, qu'elle s'oppose à lui. 
Retenons cet exemple du christianisme par lequel 
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nous venons de la clûfiiiir : no peut-on affirmer 
. paradoxe que le fondateur de la religion 
chrétienne fut le moins clérical des hommes? 
N'est-ce pas de l(i bouche du Christ qu'est tombée 
cette parole fameuse : m mon royaume n'est pas de 
ce monde », ce qui veut dire sans doute : il y a 
deux ordres de choses qu'il ne faut jamais môler, 
l'ordre des choses spirituelles, des intérêts de 
rame, des vérités idéales qui constituent le do- 
maine de la religion ; puis, l'ordre des choses tem- 
porelles, terrestres, civiles, qui sont en dehors de 
ce domaine? C'est encore du Christ que nous 
tenons celte formule non moins céh'^bre : « rendez 
à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à 
Dieu )>; et elle signifle apparemment ; payez l'im- 
pôt et accomplissez vos obligations de citoyens 
selon les rùgles établies par le prince ou par la loi; 
toutes ces obligations n'ont rien k voir avec les 
aflaires de la conscience, avec l'entretien intime 
du croyant et de son Dieu, Je pourrais rappeler 
beaucoup d'autres paroles évangéliques qui ont le 
m^me sens, et notamment celle-ci : « le royaume 
de Dieu viendra sans éclat, car il est au dedans de 
vous h; en d'autres termes, la cité idéaledes cons- 
ciences s'élève parl'cRort moral intime de chacun, 
en dehors des agitations et des violences dont la 
politique remplit la scène de l'histoire. Nulle part 
dans l'Evangile, Messieurs, il n'est fait appel à la 
politique; nulle part on n'y invo(|ue l'autorité de 
iar ou une autorité civile quelconque pour im- 
poser un credo religieux; nulle part on n'y voit 
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apparaître la moindre trace d'intolérance, n Soyes 
comme des Hf-m'Hiix parmi des loups », dit Jésus 
fi ses disciples; si l'on vous frappe, si l'on vous 
cliasse. si l'on vous maudit a cause de moi, bornez- 
vous à prier pour vos perséculeura. 

Sans doute il est un passage de l'Evangile — uo 
seul — que la Kopliiaiique cléricale pourrait tenter 
d'interpréter dans le sens de l'intolérance: c'est la 
parabole du maître de u]aisonqui,ne voyantpas 
venir les convives qu'il a invités à un festin, dit 
à ses serviteurs : d allez par la ville, parcourez 
les rues, les places, les marchés, et amenez-moi 
ceux que vous reuconlrorez, les pauvres, les 
infirmes, lespremiersvenusH.il ya dans le texte: 
« ubti)^ez les d'entrer, compelk inlrare » ; mais cela 
veut dire simplement : « failesHes entrer; priez, 
insistez, usez d'une douce violence » ; cela ne veut 
pas dire : « usez de brutalité, eiupoignez-nioi ces 
gens, et contraignez-les â s'asseoir h ma lubie, 
forcez-les à manger les mets que j'avais préparés 
pour d'autres qu'eux. » Quaud on éprouve sincè- 
rement pour l'Evangile le respect qu'on lui 
témoigne en paroles, il y a certaines inconséquen- 
ces, pour ne pas dire certaines absurdités qu'on 
ne saurail lui attribuer. Très certaine ment. Mes- 
sieurs, on peut mettre au défi tout lecteur sincère 
et sérieux de l'ICvangile d'y découvrir une propo- 
sition dont puissent s'autoriser les partisans de 
l'intolérance, uuephrase ou un fragmenldephrasn 
qui jusiifie la prétention cléricale de mettre les 
pouvoirs de la terre au service de la foi relif;i"ii-i'. 
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Doue, Messieurs, voili'i la religiouhora de cause : 
nous Q'avon^ pas d lui Ut^'clarer la guerre, car nous 
ne (joursuivons qu'un but : Ih liberté; et la reli- 
gion, loin d'exclure la liberli\ l'iipiicllc el la 
réctaiDe. fille ne counail qu' n un pOvhé irrémis- 
silile; le blasphîime contre l'esprit de vérité et de 
justice », et cet esprit-là ii snuffle 0(1 il veut 11, sans 
SB laisser emprisonner dan*? t'enceintis d'aucune 
théologie. A vrai dire la reli^^ion se réalise en tout 
acte de foi qu'un individu, membre ou non d'une 
Efflise reconnue, prononce iibretiientiiutonddusa 
coDScience et par lequel il oppose aux iniquités 
(j'ici-bas un idéal d'équité lriom|jhanle. Le cléri- 
oolisme est une chose toute dilïérente: c'est la reli- 
gion se trahissant elle-même, reuon(;tint à ri^-yner 
exclusivement sur'la conscience, abandonnant le 
princi|ie qui place .son royaume hors de ce inonde 
et déclarant que ce monde lui appartient ; c'est, 
en termes plus positifs, le prêtre, le pasieup, le 
Ulinistre, qu(d qu'il soit, d'une autorité .surnatu- 
relle s'attribuanl la direction des «ffaires terres- 
tres et subordonnant à ses hns particulières la 
puissance civile amoindrie et humiliée. 

Et qu'on ne dise pas que le cléricalisme ainsi 
entendu est une chimère, une ficlion de uolre 
fantaisie; il a été pt>ndant de loufTs siècles la plus 
pe.sante des n'alités. Depuis l'avcnement de Cons- 
tantin jusiiu'ft la Réforme et peut-être même jus- 
qu'à la Révolution (ranfaisenossociétéseuropéen- 
ncsont subi sonaclion prépondérante, et si Ton 
veut savoir avuupréciiiîou ce qu'il ust,si l'un veutsa 
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reudrp un roniple exact des principes qu'il porte 
en lui et des conséiiuences qu'ils enveloppent, il 
faul se rappeler quel usage il a lait de sou pou- 
voir. Al- il été pendant sonrêgne le liliéral qu'il 
voudrait paraître aujourd'hui? a-lil allirmé, res- 
pecté, défendu les libertés dont il se prétend k 
l'heure actuelle le plus énergique champion? 
a-l-il pris riniUalive, alors que rien n'enlravall 
ses tendances naturelles et son génie propre, de 
proclamer les droits auxquels nous sommes le 
plus (urtemeut attachés, et sans lesquels il nous 
semble que la vie perdrait tout prix avec toute 
dignité? Esl-il enlin le promoleur des réformes et 
des innovulioQS généreuses qui ont fait la civilisa- 
tion moderne? Pour vous convaincre qu'il n'en 
est rien, et que ses prétonlions d'aujourd'hui 
démentenl loule son histoire et sa vraie nature, je 
n'ai (ju'à passer rapidement en revue nos princi- 
pales libertés et à vous rappeler corn meut le cléri- 
calisme les a traitées. 

Je me bornerai à deu.\ mots sur la liberté poli- 
tique. Est-ce le cléricalisme qui a proclamé celle 
liberté? Est-ce lui quia voulu rnboHliun des pré- 
rogativesaristocratiquesou monaicbiques? Esl-ce 
lui qui s'est insurgé contre tous les abus et toulfs 
les iniquités de l'ancien i-égiiuc? Est-ce lui qui a 
souhailé, sollicité et produit l'avènement du 
peuple au pouvoir? En réalité, Messieurs, il a été 
le meilleur appui des rois et des princes, saut 
lorsque les rois et les princes contrariaient ses 
ambitions avouées ou secrètes. L'Eglise s'est elle- 
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même organisiïe sur le type de la monarchie : au 
sommet un pape infaillible, puis, à travers une 
hiérarchie de cardinaux, d'évc^ques, de prêtres, 
une discipline rigoureuse descendant de degré en 
degré jusqu'au dernier des fldcles, voilà la con- 
ception qu'elle a pour son propre compte réalisée; 
et c'est celte conception que le clérical a toujours 
aimé à retrouver dans les gouverueraents de la 
terre. Comme il juge qu'une seule chose est néces- 
saire, lo maintien à tout prix dos hommes dans la 
voie qu'il déclare être le chemin du salut, il pré- 
fère forcément à tout autre le gouvernement le 
plus énergique, le -mieux armé pour plier les 
libertés et leur rendre impossible tout écart. Sans 
doute on trouve dans la politique de Saint-Thomas 
quelques-propositions libérales et qui ne sont 
peut-être pas uniquement des souvenirs de la 
politique d'Aristote; sans doute le grand docteur 
catholique va môme, en un passage, jusqu'à pro- 
clamer le droit à l'insurrccliou puisqu'il déclare 
que, lorsque le pouvoir est injuste, les sujets ont 
le droit do le rejeter; mais n'oublions pas que 
Saint Thomas ajoute cette condition : c'est à 
l'Eglise qu'il appartient d'alTranchir les sujets du 
devoir d'obéissance envers les princes qui, ayant 
reçu la foi, sont devenus infidèles. Et, comme on 
lui objecte on peut lui objecter l'excrn pie de Julien 
l'Apostat, auquel l'Eglise a laissé son pouvoir, il 
répond : en ce temps-là l'Eglise n'était pas assez 
puissante pour contraindre les princes delà terre, 
et voilà pourquoi elle a toléré l'obéissance à Julien 
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l'Apnstiit do sfls siijnis chpi'lifins. D'où II suit qufl 
IciH iKJinitics ^nnt |inllli(iiiumi>nl libres, mais d'UM 
liberti^q III) t'K^UstM'onci'ikt, détermina ut, A chaqM 
hpure àfi l'Iiislolro. tîlurgit ou Mdult à ison gré t 
los liroitH upparoiits du peupU* nu kuiiI que tel 
di'uils (lu r^Kliiiti el do aa d nui i nu lion NHorAe. 

Un viiil biundiins Rossuel à quel di-grélnpouver- 
ni'm(ïiit|)opulaire,Kionl6fODsidèroenlui-mén)oet ] 
ou deli(ir!i de tuuto i^ubordîaalioa â l*i']}rllse, repu* 
gne au puni ch^i'tcHl. Lorsque le niinistro proies- I 
tuiil Juriiiu suutiunl la tlit^oriu do 1h soiivoraineté j 
du pouple, pari» d« cnntr!il!< «t de pncles ontre Te 1 
pciiplii iil lo roi et iilU'iliUL' h la iinlion la faculté! 
diM'IiHiifîurlfirt'fïinioqui In gouverne, linssuetpro- 1 
lo.sto avoc la pins exlri^nui vi^it^iiHMieo et ne vntl-ft 
voir dans la duutriiio du son iiUvorsairu qu'da4rl 
tli{'»u propre à Kiiulovtir tous lus EUxU l't à rutu^f 
tout. loK uuipiroîi. Il LuH pareiiU, ujuuLu t>il, unt-i) 
busuin du luire uu pnote avec leurs enfants [ 
leii iiblif^er ^ leur idif'fr? <•< Xu surplus, il est a 
dr i'orisi;iiiT ijur. dripiii-. :iim ans, rK^'H"" ne pefl^l 

nv<uilii|iirc !■(> I, une ;iiiruiiti des grandail 

iiliT~ irriii.iiinii.ui.Mi |nililii|ne L't sociale qui QIlt!| 
Iniii-liiJ'nié en (lerimeiiilies piTSi|UL' tnutes 
mnuiireliiuHd'Eurape. (^ohI, dit jnHtoinentRenaBiJ 
l'espril moderne, (^levi^sansdeule itiiTi> 
di^riiiil, mais aflrannbi des iiillueiiros clérical^ 
qui a i*i>ii<;ii los ïdiîos conslltnlives diMiotrellbé^ 

li> I qui lésa truduîtosdansie» Kna.ii L'Ggl 

iiiaiidif-iait d'Hliiirdei's inuuvuineuls; puiK, quatt 
ulk- a vu qu'il élailinipiidaililed'ai'iiHer le UirruDl, 1 
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que l'huiUiiuiLé conliuuuit mn cliciiiin sans s'in- 
quiéter de la laisser en HrriC'i'e, elle s'est mise à 
courir aprcs sa pupille înlidèle, à faire l'empresséeil 
à prétendre qu'elle aval t voulu tout ce qui arrivnit|T 
et qu'on lui en devait beaucoup de reconnais*^ 
sauce ». Et voilà, Messieurs, dans Inule sa vérité^ 
le tibëralisme politique des cléricaux! 

Maintenant, si nous passons de la liberté dans^ 
VPAal à la liljdrté dans la famille, de la liberté poli- 
tique à la liberté de l'éducation, trouvons-nous 
que l'Eglise ait aillriné et garanti ctslle-ci plus que 
celle-là ? Les cléricaux ne parlent aujourd'hui que 
des droits sacrés ûes pères de famille; ils s'indi- 
gnent contre les prétendues violations que notre 
Hépubliquo a infligées à eus droits. Eh bien! si 
vous voulez mesurer la valeur de leur protestii- 
tlon, rappelez-vous certaines pages de leur his- 
toire- Lorsqu'ils exerçaient le pouvoir, quel 
Itootonlils témoifiné pour l'autorité pateruelleî' 
Quels e&orts ont ils faits, quelles précautions ont*| 
il!) prises, quelles luttes ont-ils engagées pour^ 
défendre cette autorité, lorsqu'elle était menacée 
et compromise? En fait voici ce que l'histoire nous 
apprend do leur œuvre de protection. Lorsque 
l'EJflise gouvernait les conseils et la conduite des 
princes, elle a établi en pratique générale le droit 
d'enlever l'enfant h sa famille quand celle-ci n'est 
pas orthodoxe. « L'enfant, dit une proposition du 
droit canon, ne doit pais vi. lu auprès de per- 
sonnes dont on se demauile si elles ne font pas 
courir des risques h son sulul. ii « Nous déci- 



vîloiis )i dil égiilemcat le concile de Tolède de 633, 
|i« que les entants des Juifs seront baptisés et 
weéparés de leurs parents, de peur qu'ils ao tom- 
tent dans l'erreur paternelle ; nous décidons qu'il 
t seront envoyés dans des monastères et confiés à 
des personnes pieuses, qui assureront leur pro- 
grès dans la foi et dans les mœurs. » 

Elcen'estpas là, Messieurs, une exception. Renan, 
quia vécu pendanttfe longues années dans le plus 
intime commerce avec la théologie, nous apprend 
que plusieurs théologiens attribuent au prince le 
droit de faire baptiser de force les enfants des Juifs 
et des infldélesel l'appuient sur cette raison, qu'ils 
jugent évidente : le prince a le droit d'cmpdcher 
le père d'assassiner son fils; or, eu le retenant 
dans rinfidélilc, le père fait pis que l'assassinn*, 
il le voue à la damnation éternelle. Tous au moÎQB, 
dit Renan, conviennent que l'enfanl ramené i 
l'orlhodoxie par n'importe quel moyen échappak 
la domination de ses parents et appartientà l'Eglise;' 
Et ce qui prouve combien cette façon de voir e 
en effet commune et persistante, c'est que tOllE 
près de nous, il y a deux cents ans, I.^uis XIV 
pouvait, avec l'approbation du clergé, publiei 
l'édit que voici ■ u nous voulons et il nous pUj^ 
que nos sujets de la religion préleodue reformée, 
tant mâles que femelles, ayant atteint l'àgt 
sept ans, puissent embrasser la religion cat^' 
lique, apostoli([ue et romaine, et qu'il cet efletï'' 
soient reçus à faire abjuration de la religion pt4 
tendue réformée sans que leurs pères et mères et 
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autres parents puissent y donner le moindre 
empêchement, suus quelque prétexte que ca . 
Boit ». A la même époque, toujours aver l'appro- j 
bation et sous l'iulluence du cler":*!, se créait* 
1' « œuvre des nouvelles catholiques h qui 'avait ' 
pour objet de fournir un asile contie t'influence 
paternellG aux jeunes filles prolestantes converties 
au catholicisme de gré ou de force. Et voilà le 
respect que les cléricaux au pouvoir ont témoigné 
pour la liberté des pères de famille 1 Ils ont arraché 
à leurs parents des enfants de sept ans et les ont 
jetés comme une proie à l'Eglise. 

De l'Etat et de la famille descendons à l'individu 
et demandons-nous quel cas les cléricaux ont fait 
de la liberté de conscience personnelle. Nous 
pensons tout naturellement que chacun de nous a 
le droit de se taire son opinion propre sur Dieu, 
sur l'âme, sur la vie future, sur les obscurs pro- _ 
blêmes de notre nature et de noire destinée. lâ | 
conviction religieuse de chacun est, selon nous, 
l'enclos privé où nul, du dehors, ne doit pénétrer. 
Dans le grand nuage qui enveloppe l'humanité 
et le monde j'aperçois ce que je peux de la lumière 
.«Stemelle, de réternelle vérité; maïs le pâle rayon 
qui vient jusqu'à moi des profondeurs del'espace 
doit être sacré comme le foyer mystérieux d'où il 
émane et comme l'œil vivant qui le recueille. 
Pour parler sans métaphores, mes croyances 
religieuses ou philosophiques ne relèvent, <i bon 
droit, d'aucun pouvoir armé de récompenses et 
de cbâtiments. L'Etat peut m'appeler à rendre 
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compte des af.tes par lesquels j'iil blessé autrui 
(luns su liberté, dans sa propriété, dans son hon- 
neur ; il ne peut se faire le juge de mon point de 
vue sur l'univers. Tel devrait être, scnible-t-il, 
l'avis de tous; tel n'a jamais (!té celui des clé- 
ricaux. 

Pourquoi, disait déjà Saint Augustin, dans 
les circonalances où échouent la persuasion et le 
raisonnement, on'emploierait-OQ pas la contrainte 
pour ramener l'inlidéle à la loi? Pourquoi, par le 
moyen de la puissance établie, l'bomme pieux ne 
cbasserait-il pas l'impie, eirhommejuste.I'homme 
injuste? H Quelques siècles plus tard, le maître 
incomparable, Saint Thomas, maintenait le même 
principe. « Si les faussaires et les malfaiteurs, 
disait-il, sont justement misa mort par les princes 
séculiers, à plus forte raison les hérétiques con-- 
vaincus doivent-ils être, non seulement excom- 
muniés, mais punis de mort. » Et les conciles jus- 
liflenl par leurs décisions l'intolérance des théo- 
logiens. « Non seulement tous les hérétiques, 
déclare le quatrième concile de Latran, mais en- 
core tous les fauteurs et receleurs d'hérétiques 
seront déchus de leur rang social, exclus des offl- , 
ces et des conseils publics, privés du droit d'élec- 
tion, du droit de rendre témoignage et du droit 
de recevoir des successions, h C'est l'inquisition 
que le parti clérical organise ; et vous connaissez 
tous le long martyre qu'elle a iniligé à la pensée 
et à la conscience humaines : vous connaissez • 
cette série d'atrocités qui vont du massacre dfla 



l 
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Alhi{;Pf>îs ptijps V'audoisà la SaÎLt Utirllu'loiny et 
aux Ur<ig:onaades. Je ne vous rappellerai aucun 
détail de cette lugubre histoire i elle me fait trop 
d'horreur. « Il faut croire comme nous, pratiquer 
comme nous, ou mourir », voilà Iq loi; et jamais 
un Père de l'Eglise, janiais un concile nes'insurge 
contre cet abominable alleutat. Bossuet lui-même 
— le grand Bossuet — n'hésite pas à dire que le 
prince doit employer son autorité pour détruire 
dans l'Etat les fausses religions, et dans un autre 
passage : a ceux qui ne veulent pas souffrir que 
l'autorité civile use de rigueur en malière de reli- 
gion soûl dans une erreur impie, n 

Sans doute à mesure que la civilisation laïque 
el scieDtiflque se produit et progresse, l'intolé- 
rance s'affaiblit, sefait moins brutale et plus douce 
SB présence dos résistances inattendues qu'elle 
rencontre et du scepticisme croissant qui atteint 
la credo dont elle s'autorise; mais toujours elle 
maintient son droit. Ne l'a-t-elle pas affirmé avec 
éclat, il yaà peine trente ans, sous le pontificat de 
Pie IX, dans ceSyllabus. aujourd'hui trop oublié, 
'qui jeta à la science, à la civilisation et au libé- 
ralÏKme modernes le plusinsolent des défis? « Qu'il 
floitanath^me, dit le Syllabus, celui qui prétend 
qnela société humaine doit se constituer et se gou- 
verner sans qu'il soit fait de distinction entre les 
Vraies et les fausses religions (c'est-à-dire selon le 
principe de neutralité qui est pour nous la Justice 
même)! Qu'il soit anatlii'ine, celui qui prétend que 
1b liberté de conscience el des cuVlcs AoiV.fe\.te v^^- 



48 HELIGIO.N ET CI.ÉIUCAUSMB 

clamée et giiryotio par la loi, et que les citoyens 
sont lilJi'es de manifester leurs eoiivictioiis 
par la parole ou aulrenieut sans qu'aucune' 
aulorilL^ ecclésiastique ou civile puisse mettre' 
un frein k cette liberté ! » Ces formules d'ana- 
tln'^me ont prolonclément ému nos pères; 
cependant elles n'ont fait, ap^^s tout, qu'exprimer 
sous une forme parfaitement nette et décisive li 
pensée de tous les Piires, de tous les conciles et de 
tous les papes et pour ainsi dire la maxime- 
immuable de l'Eglise, à savoir que la liberté ââ 
conscience n'est pas un droit. Le cléricalisme peut 
nous accorder ce qu'il appelle la liberté du bien, 
c'est-à-dire la liberté de penser comme il pense 
et d'agir comme il agit ; mais jamais il n'a reconpu 
ni ne reconnaîtra la liberté vraie, la liberté de' 
nous séparer de lui et de uous opposer à lui s 
su])ir une diminution de nos droits d'hommes et 
de citoyens. Sa lihurté, selon la définition trè» 
juste d'un contemporain, v c'est la liberté d'aUef 
et de venir à l'intérieur d'une prison, i) 

Veut-on une dernière preuve de ce caractère 
essentiellement antitibéral du cléricalisme? I ' 
plus puissant organe depuis cent ans de n^ 
libertés de toute sorte, liberté politique, libella 
de conscience, liberté d'enseignement, Cesti 
presse ; et l'on peut dire qu'une presse libre^ 
le fondement et la garantie de tous nos dKdtS 
Certes, il est permis d'adresser les reproches le 
plus graves au journalisme, surtout depuis qadï 
années, depuis que la plupart des jouniaQl 
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se sont mis à spi'culer sur les liassions les plus 
violentes ou les viees les plus bas de l'homme. 
Tout le monde sait, que, dnns certaines grandes J 
feuilles parisiennes, ce ne sont pas des opininnsv 
qui s'expriment, mais des ordures qui s'étalent. I 
Mais que la presse ait ou non failli à sa tjiclie, 
qu'elle ait dépassé ou non les limites de sa liberté 
légitime, il n'eu est pas moins vrai qu'elle a une 
Jonction à remplir éminemment haute: c'est de 
défendre les droits qu'on méconnaît ou qu'dn 
outrage, de signaler les dénis de justice, les abus 
d'autorité, les iniquités de toute espèce, d'appeler 
.la sympathie et la pitié sur les faibles qu'écrase 
la lutte pour l'existence, enfin de faire entendre 
en toute circonstance la voix indépendante de 
l'opinion. Eh bien! jamais le parti clérical n'a 
accepté le libre exercice de celte fonction de la 
presse; toujours il s'est refusé à proclamer la lé- 
gitimité de ce nouveau pouvoir- 

El pour le prouver je n'ai pas besoin de 
remonter bien haut dans notre histoire; il me 
sufTit de rappeler la niénjorable aventure que 
subit il y a soixante ans un de nos plus énii- 
;nents compatriotes, Lamennais. Lamennais était, 
en 18^0, le champion le plus dévoué du catho- 
licisme auquel il avait consacré sa première 
œuvre, l'Essai sur l'indilTérence en matière 
^religion. Le progrès de sa réflexion l'avait 
lamené à croire que, pour soutenir avec orTicacilé 
'devant le monde moderne la cause de l'Eglise, il 
fallait, sans rien abandonner du dogmalimne an- 
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«en. réconcilier celte cause sacrée avec les exi- 
gence;- les plus pressantes et les plus invinciblea 
de la conscience contemporaine- Et c'est pourquoi i 
il fonda avec Montalembert et Lacordaire aa 
journal, l'Avenir, où il affirma énergiquementi 
avec la liberté dos cultes, la liberté de la presse. 
La répuaiie ne se lit pas. attendre ; une encyclique 
du pape Grégoiie XVI condamna sans réserve la 
doctrine de Lamennais et de ses collaborateurs. 
Voire doctrine, disait le pape, procède de cbUb 
i< source infecte derindidérentisme » d'après la-, 
quelle toutes les opinions ont un droit é(;al h se. 
produire, comme si la vérité n'avait aucun privi- 
lège divin et pouvait être ranimée à cûté de l'erreur 
sur le pied d'égalité! m C'est pour le plus grand 
malheur de la société religieuse et civile que sa 
répand la liberté d'opinion pleine et sans borDes ï ' 
car, ainsi que lu disait Saint .\ugui3tia. qui peut , 
mieux duauei' la mort à l'âme que la liberté A9 
l'erreur ? En ellet, tout frein étant ûté qui puisse 
retenir les houuiids dans le sentier de la vérilA, 
leur nature inclinée au mal tombe duns le préci- 
pice. » C'est donc, conclut le pape, <.i une liberltfi 
funeste et dont on ne peut avoir asscK d'horreup 
que la liberté de la librairie pour publier quel<]W 
écrit que ce soit, n Et voilà, Messieurs, en quèl$ 
termes Je cléricalisme traite l'une des plus pr^ 
cieuaes conquêtes de notre civilisation ! 

Je crois avoir maintenant, Messieurs, le dr&fj 
de dire : clérical et libéral sont deux étiqueMW 
qui s'exclueul : un mt-me esprit ne peut les reven*-' 
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diflucrMa fois. Je siiîsbifin qu'il y a des cléricaux 
qui uflirmeQt If iir libéralisme ; mais nu les croyez 
pas, ne lus croyez jamais: ou ils vous trompent, 
ou plutôt ils se ti'ouipent eux-mflracs. Ils ont pout- 
âtre d'excellents seutiruents, les promesses qu'ils 
vous (ont sont peut-Ctre loyales; mais rien ne nous 
assure qne leurs promesses et li-urs sentiments 
sont approuvés par l'autorité supérieure à laquelle 
ils ont remislefïouverneraentde leur conscience. 
Si jamais ils devimaienl les maîtres du pouvoir, 
ils na s'appartieuilraieut pas; ils appartiendraient 
aux chefs qui règlent leur pensée et leur conduite; 
Ijod gré, mal ^ré, ilsappliqueraient le programme 
tradi lionne] el invariable du cléricalisme, et ce 
programme, vous l'avez vu, est celui de l'intolé- 
rance- Je veux bien croire qu'ils no restaureraient 
pas les anciennes pénalités de l'Inquisition et 
qu'ils ne feraient plus monter sur des bûchers les 
infidèles et les hérétiques — ce sont là des prati- 
ques auxquelles ils savent que la sensibilité et la 
conscience modernes ne se résigneraient plus — 
mais ils trouveraient de nouveaux moyens de per- 
sécuter 1.1 pensée li!>re, de mettre un bâillon sur 
les bouches hardies, de réduire au silouce ou à 
Timpuîssauce les consciences originales et indé- 
peidantes, et ces nouveaux moyens, pour être 
moins violents que les anciens, u'en seraient pus 
moins odieu.\. 

Ilfauldonc, Measieurs. se défendre aussi éner- 
^quement que jamais cimlrr hs empiétements 
du cléricaliïiHC ; il laul niaïuiiiiir contre lui 
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les droits qu'il méconnaît de la pensii libre et 
de la libre conscience jusqu'à ce qu'enfin ils aient 
vaincu son opposition et se soient établis pour 
toujours dans notre législation et dans nos mœurs. 
A ce triomphe sont liés les intérêts les plus graves ; 
il y va de l'avenir de notre démocratie républi- 
caine et de notre civilisation scienlifique. Le clé- 
ricalisme est l'éternel tenlatenr venant proposer 
aux sociétés troublées, en qui s'est afiaibtîe ou 
éteinte la joie de penser et de vivre, le repos au- 
quel elles aspirent. Eb bien ! vous saurez dire à 
ce tentateur: « Va-t-en, Nous ne voulons pas des 
biens mensongers par lesquels tu prétends nous 
séduire. Tu es la paix peut-ôtre, mais la paix dans 
la stérilité et la mort; et plus que le repos auquel 
tu nous invites nous aimons rngitalion léconde ut 
les nobles risques de la liberté, u 
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Messieurs, 

farmi les reproches divers que ses adversaires 
adressent à l'école laïque, il en est un qui me 
semble parti ciuliërenieut grave. L'école laïque 
instruit, dit-on, mais n'éduque pas; elle forme 
les esprits, mais non les cœurs et les caractères; 
elle fait des gens informés et éclairés, elle ne fait 
pas d'honoëtes gens. Une expérience récente la 
juge : à mesure qu'elle a étendu ses progrès dans 
ce pays, n'a-t-on vu s'abaisser du même coup le 
niveau de la moralité générale et se multiplier 
les crimes, les suicides, les habitudes mauvaises, 
les vices de toute nature? C'est donc que l'école 
laïque n'est pas propre à cette tilche de l'éduca- 
tion qui importe au plus haut point à la société. 
Lorsque nos inslitulcurs essaient d'éduquer et 
de moraliser, ils y échouent misérablement, et 
prouvent par là qu'ils se sont emparés d'un rûU 
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qui ne l'^ur ;!|i|i;iflienl pas. qu'ils oril tKiirp^ un 
otiice i|ui ii(! Kaiirnit être acicoinpli que par 
d'autres. L'éducation, afflrniait rternièreinent un 
écrivain clérical, réclame des principes fues 
de tels principes viennent du ciel, non de. la terre 
et de l'homme ; par suite il nous [aut les recevoir 
des ministres que Dieu a clioicis pour nous faire 
entendre sa parole et nous communiquer 
lumière 

■ VoiJH, Messieurs, le plus redoutable argument 
que nous opposent nos adversaires. Il prête à de 
très beaux développements oratoires ; mais, au 
fond, que vaut-il?^ Une première remarque à 
faire, c'est que les cléricaux commetteot un vrai 
sophisme en interprétant comme un rapport de 
dépendance naturelle la coïncidence qu'ils dé- 
couvrent ou croient découvrir entre le progrès dfi 
l'école laïque et l'accroissement de l'immoralité 
en France. Admettons comme un fait que notre 
pays compte aujourd'hui plus de criminels, ds 
débauchés et de vauriens qu'il n'en comptait H J 
a trenle ans ; ce lait, s'il est exact, résulte dC 
conditions multiples qui n'ont rien à voir tinô. 
notre régime d'enseignement ni avec l'actioii 
pédagogique denos instituteurs. En edet, queUU 
sont, d'après les criminalistes sans parti pris, 1^ 
vraies causes de la crise d'immoralité que no) 
traversons ? 

L'une des principales est la concenintlion ei 
sanle de In population, l'émigration continue 
campagnes vers les villes, l'entassemcut des. 



l'éducation laïque 53 

valllr-iirs r1ans les grauds centres urljiiinn où ils 
sonl soumis à tant de tentnt.ions diverses et vivent 
en général dans des conditions d'Iiygiène si mau- 
vaises que l'équilibre de leur système nerveux 
etcérébral s'y rompt avec une très grande Iflcililé, 
Ou se déti-aque vite dans les grandes villes, sur- 
tout depuis que s'y est développée avec l'intensité 
que vous savez la hideuse plaie de l'alcoolisme; 
et un détraqué se transforme aisément en cri- 
minel. 

A cette première cause les crimina listes ajouteat™ 
tioe seconde, l'action presquetoujours malfaisant^ 
de la presse, qui a pris l'habitude de. Fournira seid 
lecteurs la pire pâture intellectuelle, scandales' 
et crimes ou fictions pornographiques, tout ce qui 
peut exeitcr le plus silremeut les bas penchants 
"î la nature humaine. Jetez le» yeux au hasard 
sur n'importe quel roman feuilleton; ce sera un 
vrai miracle si vous ne tombez pas sur quelque 
récit de meurtre, de viol, d'adultère ou de prosti- 
tution, Or, comment veut-on que le jeune homme 
dont le cerveau s'est peuplé et souillé d'images 
i de cette espèce puisse garder encore une intelli- 
gence et une volonté saines, quelque excellente 
éducation qu'il ait reçue à l'école? L'instituteur a 
beau pourvoir le jeune esprit qui lui est confié de 
très nobles préceptes, il a beau le munir de très 
bonneshabitudes morales; fi peine a -t-ilachevésoE 
œuvre qu'elle est assaillie, ébranlée et trop sou- 
vent renversée par les malfaiteurs établis au rez- 
de-cliaussée et parfois h tous les étages du journal. 
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Mnîs il exislo une troisit'ine cause, peut-i 
pliiw inlluD'ulti (Jii toutes, par laquelle s'ejtf 
l'excédunl actuel de la criuiinalité, surtod 
les jeunes : c'est l'absence ou l'iosuifisag 
l'éducatioa dans 1a Cauitlle coiitemporaiae.ll 
dans la famille surtout, observe un moraliste, 
que se produisent les impressions qui décideront 
de l'avenir moral du jeune homme; et il arrive 
trop souvent aujourd'hui que l'enfant n'y reçoit 
que les plus détestables exemples. Supposez un 
père ivrogne, et par suite grossier, ordurier dans 
ses paroles, brutsil et injuste dans ses actes : quel 
sentiment de respect un tel père peut-il inspirer 
à son enfant? quel amour du devoir peul-il lui 
inculquer? Est-il possible, surtout k l'âge où 
l'instinct d'imitation a tant de force, que l'adoles- 
cent vive au contact de turpitudes incessamment 
renouvelées sans y émousser sa conscience et y 
perdre tout ressort moral, si même il n'y gagne 
celte dépravation précoce, aujourd'hui trop com- 
mune dont s'épouvantent avec raison tous lea 
hoiimics qui pensent? 

Mais même lorsque la famille est très hon- 
nête, même lorsqu'elle a le souci de proté- 
ger l'enfant contre le vice et de lui léguer, à 
défaut d'autre patrimoine, une tradition d'bOQr- 
neur et de droiture, comme la tilcbe est ma* 
laisée et court sans cesse le risque de se briBéjt' 
aux résistances du milieu 1 Le père est U rusiÔfi< 
ou à l'atelier, trop souvent la m6re elle-môm*- 
travaille au-debors, et l'enfant, après qu'il a quitta 



la classe, appartient à lii riip. Il court par les 
avenues, les places, les jardins publics, liouscule 
les passants, répète les chansons malpropres de 
camarades plus âgés et plus vicieux, s'amuse au 
spectacle des ivrognes qui titubent sur le trottoir 
ou gisent dans la boue, s'arrête devant les affiches 
et les réclames éhonlées ou sLupides qui s'étalent 
sur les murs. Et c'est là qu'il acquiert un senti- 
ment direct de la vie; c'est là qu'il se donne sa 
vision du monde réel, vision fausse qui jette de 
travers son intelligence et son cœur, surexcite ses 
sens, entrave la formalinn de sa volonté. On peut 
dire sans exagération que le milieu dans lequel 
se meut l'adolescent ressemble, en bien des cas, 
à un égoùt dont il respire à chaque heure les 
exhalaisons fétides ; et diis lors n'est-il pas 
presque fatal que la jeune plante humaine, qui 
aurait poussé droite et vigoureuse dans une saine 
atmosphère, s'étiole, se llélrisse et pourrisse 
parmi cette corruption? Nous sommes donc en 
droit, Messieurs, d'écarter de l'école laïque la 
responsabilité qu'on veut faire peser sur elle et 
qui retombe sur d'autres causes. Qu'on assainisse 
et purifie notre atmosphère sociale, et nous 
sommes sftrs que celte école si méconnue, si ca- 
lomniée, manifestera la verlu qui lui est propre, 
produira tous les bienfaits enveloppés dans sa 
nature et donnera à la r'rance les hommes et les 
citoyens dont elle a jjosoiu pour tenir son rang 
dans le monde. 
Passons en eflcL en revue les qualités essca- 
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ïlles qui font l'honatMe homme : en est-il tioe 
"seule que, dans des coDditions normales, l'ensei- 
{,'niMiicnl laïque et scii?nlilique ne puisse entre- 
tenir, di^velopper et forlilier? Un honnête homme 
est celui qui s'abstient de toute violence contre 
ses semt)Ii)t}les, qui leur rend volontiers service, 
qui se montre capable de maîtriser ses passions, 
de respecter les sentiments et les opinions d'au- 
trui, et enfin d'accomplir avec sang-froid, inrfé- 
pendanee et courage les obligations diverses que 
la vie lui impose. Eh bienl est-ce que l'école 
laïque ne peut pas former un homme de bien 
ninsi .lérmi ? 

Tout [l'abord il est à peine utile de dire que la 
morale laïque est aussi autorisée que toute autre 
à recommander le respect d'autrui. fi condamner 
et à flétrir la violence et la brutalité. Toute con- 
quête de la civilisation est pour nous une défaite 
infligée à la force brute; tout progrès des mœurs 
est une victoire sur les tendances ah'ressives qtri 
résident aux bas fonds de notre nature, une 
réduction du domaine où s'exerce entre membras 
de la même société la forme animale de la lutte 
pour la vie. L'humanité marche et monte en 
marquant chacune de ses étapes et de ses 3S( 
sions par un respect toujours plus grand pour 
la personnalité de l'homnie. Et si le respect de la 
personnalilé humaine est notre principe fonda- 
mental, si c'est l'étemel honnpur de notre Hévo- 
lulion française de l'avoir afiirmé avec unS, 
énergie incomparable dans sa Déclaration 6sâ- 




liroils dr l'iirimmp. rroycz-vnns qu'il nnus soit 
imints^iiblc de faire roinprendre ce iiriucipe. 
de le faire ainit>r, dp le faire entrer au plus pro- 
fond du cœur de l'enfaut ou de l'adolescent qui 
nous est confii' ? 

Présentons le pruiilème sous sa forme la plus 
humble et considérons l'enfant : est-ce qu'il 
ne sutlit pas, pour lui inspirer le dégoût des 
emplois indignes de la force, d'éveiller en lui 
des sentiments qui lui sont naturels et de les 
fortifier par la rùflexion? L'enfant, comme tout 
être vivant, n'aime pas à subir la violence; il 
proteste mntre la brutalité d'un plus fort qui le 
bat; il traite de lâcheté cet abus de la supériorité 
physique. Est-il donc si malaisé de lui faire sentir 
que, s'il vient & battre un plus faible que lui, il se 
rend coupable du même acte de lAcbeti* qui pro- 
toquait son indication quand il en était la vic- 
time? Il méprisait son lyran; en se faisant tyran 
à son tour, il mérite le mûme inépris, h Ce grand 
qui t'a battu, peut-on lui dire, tu l'accablais de 
toutes tes injures; maintenant que tu molestes ce 
petit, c'est à toi que ces injures sont dues. Désor- 
mais, si quelqu'un de plus fort que toi vient à 
le frapper, tu auras perdu lout droit de protester 
conire son injustice ; il te frappera en vertu de tes 
propres principes, en imitant ton exemple et en 
appliquant ta leçon n. Est-ce que de semblables 
paroles qui vaudraient contre toute forme de 
Vinjustice sont d'une évidence incoinpli'te ou 
nulle; et si l'instituteur laïque n'est pas capable 



60 l'édl'cation laïque 

de les faire entendre elacceiiler, quel est l'éduca- 
teur qui, h sa place'cl au nom d'un autre idéai, 
couclamDera d'uae' façon jilus claire, plus sen- 
sible et plus eltieace les abus de la force ? 

Mais il ne suffît pas que l'adolescent s'abstientie 
de toute violence, de loutoutrage contre autrui — 
ce n'est là qu'une vertu négative et d'abstention 
— il (aut qu'il se prépare à devenir un homme 
bon, serviable, généreux, mettant sa joie à aider 
les autres. A coup sur, la bonlë ne peut être en- 
tîf'reuient un produit de l'éducation. Là où ellft 
n'esl pas donnée en germe, aucune culture, aucun 
enseigaemcnl ne la fera nallre; sur certains sols 
ingrats il est des plantes délicates qui ne peuvent 
prospérer et ileurir. Mais il importe de remar^ 
qtier que, si l'éducation scientifique et laïque est 
dans certains cas impuissante, la mî'me impuis- 
sance trappe dans les mêmes cas l'éducation 
cléricale. Supposons un enfant qui, selon une 
conception théologique courante, prendrait pour 
mobiles de sa conduite l'espoir du paradis et la 
crainte de l'enfer; ni cet espoir ni celle crainte 
ne feraient de lui un être bienveillant et géné- 
reux si cette bienveillance et cette générosité 
étaient compU-tement étrangères à sa nature. Il 
accomplirait sans doute des actes de cbarité, il 
multiplierait peut-être les aumônes, peut-être 
sacrifierait-il à un père, k un frère, à un camarade 
des plaisirs très chèrement aimés ; mais de pareils 
actes n'auraient de la bonté que l'apparence et 
la masque. N'ayant point leur source dans le 
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cœur, ils n'exprimeraient que les calculs d'un 
égoïsme avis4, prévoyant derrière chaque prôt 
momenlUDé la sonimo énorme qu'il doit rapporter 
dans l'avenir. 

Toute éducation de la bonté suppose donc la 
bonté en germe; mais dès que celle-ci est don- 
née à quelque degré, rien n'est plus facile que 
d'accroître sa force et sa sûreté en la justiliant 
aux yeux de la raison. Pour éviter des excur- 
sions périlleuses sur le ehanip de la méta- 
physique, entendons la raison au sens le plus 
modeste, comme synonyme de prudence pra- 
tique : la bienveillance ne s'accorde-t-elle pas 
presque toujours avec la prudence ou, en d'autres 
termes, ne répond-elle pas d'ordinaire à l'intérêt 
bien entendu? Qui ne sait, en ellet, qu'en dehors 
de la sphi're limitée où chacun exerce et suhit la 
concurrence économique, la vie sociale est un 
régime d'étroite solidarité, que nous avons sans 
cesse besoin les uns des autres, et que nous vivons, 
à proprement parler, par les services ininter- 
rompus que nous recevons de nos semblables? 
Qui ne sait que, si nous ne faisons rien pour les 
autres, les autres ne feront rien pour nous et que 
notre égoïsme, parles réponses qu'il provoquera, 
^e fera en définitive le plus grand dommage à 
lui-même? Ainsi que l'observe l'auteur d'un 
ouvrage populaire sur l'Education, M- Spencer, 
c'est une maxime généralement acceptée, sauf 
peut-être aux heures de crise sociale, que les 
braves gens sont encore ceux qui, en Un de 



■iGompte, méneuL la vjp la plus heureuse ; et cette 
Imaxiiue nest-etle pas l'expression de celte coio- 
[fitUDe expérience qDi) lepluK sûr moyen de servir 
s intérêts est de se montrer capable de les sacti- 
^Ûer en partie aux intérêts dus autres? 

M. Spencer aiouUijusk'nifnlquc,pluslesacrifice 
est désintéressé, libre de tout calcul, élraoger à 
toute arriére- pensée personnelle, et plus, en géné- 
ral, il est avantageux à l'individu qui l'accomplît. 
Qu'un hommeen oblige un autre avec l'intention 
visible de profiter un jour de services réciproques, 
on le jugera sol 11 sa mm eut payé dès qu'il auta 
reçu l'équivalenl de ce qu'il a donné. Les seuls 
services qui rapportent plus que l'équiva- 
lent sont ceux que n'inspire aucune pensée 
d'équivalence; par cela même qu'ils lémoignent 
d'une bienveillance sans limites, ils tendent & 
provoquer chez autrui une bienveillance égala- 
mont illimitée. Une nature franchement sympa* 
lliique et bonne désarme les déliauces, éteint les 
inquiétudes, lait régner autour d'elle la cordialité, 
la joie, la bonne humeur, et son milieu lui fournit 
spontanément plus de plaisirs personnels que n'en 
procurent les richesses et tous les moyens maté' 
rlels du bonheur au milliîinuaire cupide qu'isola 
parmi ses semblables son égoïsme absolu. Qu'on 
ne dise donc pas qu'une morale qui n'iuvuque 
aucune autorité surnaturelle est condamnée H JM 
voir dans la bonté qu'une duperie. .\ vrai (lire, 
d'un poiutdevue purement social et humaio, 
c'est t'égoïsiue qui est la du|jerie , il est, sbIod 



L KDIK 

une formule célcbru, léteraetle illusion 
l'avarice prise de peur à la pensée d'ouvrir l 
laain, ne se rendant pas compte de la fécondité 
du crédit mutuel et de la circulation des richesses 
Ai-je besoin maiiitenanl, Messieurs, d'insisté 
sur cette qualité morale inlînîment précieuse 
qui associe la bonté à la justice, je veux parler de 
la tolérance, du respect siucère et actil des sen- 
timents, des upiDÎuDs.des croyances d'autrui? La 
tolérance, peut-on dire, est une nouvelle venue 
dans le monde; elle était à peu près inconnue 
jusqu'à ces deux derniers siècles. Et qui donc 
nous a valu ce bienfait incomparable, si ce n'est 
la pensée scientiliijue et laïque? Vous le savez en 
eUet : au temps où la tbéologie était maîtresse, 
elle a constamment repoussé les droits de la pen- 
sée libre; elle a toujours eu pour règle de-châlier 
eu ce monde el de damner dans l'autre toute 
croyance qui se séparait de la sienne. Et rien n'est 
plus naturel ni plus lujîique que cette intulérauce. 
Quand on se croit en possession de la vérité ab- 
solue, quand on s'est convaincu qu'on parle au 
nom de Dieu même, il est dil'ficiie de ne pas con- 
sidérer tout adversaire, tout dU^idenl comme une 
volonté perverse qui se dérobe de parti pris à la 
divine lumière qu'on lui apporte. S'il y a des 
bon)nies, dit-on, qui n'.ipertoiveut pas la clarté 
delà révélaliou, c'est qu'ils ne veulent pas la voir, 
c'est qu'ils s'olistineat dans la superbe de leur 
raUun, cl rcfusoul d'îuctiuui' leur or^^^ueil devant 
la vérilé. Le ibéologien persécute donc avec une 



L 



L*ÈDVCktlOH UlTQUB 

ealiên! sécurité do. conscience, parce qu'il Mt 
persuadé que ses aiiversaires ne peuvent, être de 
bonne foi, et qu'il juge d'autre part que la coa- 
trainte qu'il leur impose les oblige à réfléchir,& 
reprendre possession d'eux-mùmes, à retrouver 
daas la soufirance et l'épreuve la vérité d'abord 
méconnue. S'il est intolérant, ce n'est point par 
égoîsme, mais par devoir; il obéit aux ordres de 
son Dieu qui lui commande de sauver le plus 
d"<\mes possible; il est l'instrument fidèle d'une 
volonté sacrée. 

U suit de là que la tolérance, pour trouver 
un fondement solide, a besoin d'une opinion 
commune affranchie du point de vue théolo- 
gique de l'absolu et placée sur le terrain de la 
science. La science ne connaît pas l'absolu ; 
elle le traite comme objet de conjecture, non de 
certitude; la certitude, telle qu'elle la dérmit, oc 
Iranchit pas le domaine de l'expérience, où toute 
vérité est partielle, relative et progressive. Par 
suite il n'y a pas une doctrine philosophique ou 
religieuse dont on puisse dire d'abord qu'elle 
soit absolument fausse et absolument mauvaise, 
Toute doctrine fausse renferme sans doute « unfl 
âme de vérité n. Ce que nous jugeons rationnel 
aujourd'hui a été autrefois traité d'absurde. L'er- 
reur de la veille estsouvent la vérité du lendemain, 
Gardons-nous donc. Messieurs, non des convic- 
tions précises et fermes, mais des attitudes into- 
lérantes; ne rejetons aucune idt'c avant del' 
sérieusement et loyalement examioée; saluâA^) 



avec rpspeiîl loule convicLion sincère, eï différeiite 
qu'elle soit de la nrtlre, si déplaisante qu'elle soit 
pour les instîncls ou les habitudes de nolro pen- 
sée. Surtout u'ayoQs pas peur de la diversité dus 
croyances, car la vie et la (écomlité sont dans la 
diversité mônie,^et n'oublions pas qu'une tradi- 
tion uniforme et universellement imposée ne 
réuRsit d'ordinaire qu'à faire le vide dans le cœur 
et l'esprit autour desquels elle numle la garde. 
Comme le disait justement un moraliste, la vérité 
ressemble S la lumière, elle ne nous vient pas 
d'un seul point, elfe nous est renvoyée par tous 
les objets; elle nous frappe en tous sens et de 
mille manières ; et c'est pourquoi l'Iiunianilé qui, 
dans son ensemlde. a dew millions d'yeux et 
d'oreilles doit, nun pas les fermer ou les diriger 
dans un sens unique, mais les ouvrir tous h la 
fois et les tourner dans toutes les directions pour 
que l'infinité de ses poinis de vue corresponde à 
l'infinité des choses. Voilà, Messieurs, le conseil 
que nous donne la science; et quelle justification 
plus éclatante et plus sûre peut-on concevoir de 
la tolérance et du libéralisme? 

Aimer et respecter autrui, Messieurs, c'est 
beaucoup, mais ce n'est pas assez; il faut encore 
se respecter soi-même. 1! n'y u point de moralité 
vraie sans tempérance, sans- empire sur soi. Or 
rien n'est moins commun aujourd'hui que la tem- 
pérance, au sens large du mot. Nous vivons dans 
une civilisation qui a (a fièvre, dans une société 
qui se nourrit d'excilaLlons incessantes. La vie 



cfilnip, ri^friilière, limitée ilans ses ^iribitinns n'est 
plus (lu giiiit de personne; on n'aime pluB la ko- 
briiîlé dans les pltiisirs, de quelque ordre qu'ils 
soient; on veut des uouvellos à sensation, de» 
romans pervers, des drames pimentés, 'des courses 
de taureaux, des expositions universelles qui 
oDrent pour principal attrait au vulgaire, comme 
le disait quelqu'un, tontes les variétés ethnogra- 
phiques de ta jn'ostitution et de la débauche. C'e§l 
une véritable Eolie, et qui atteint également toutes 
les classes. X-e riche bl3me l'ivrognerie du pauTre; 
et cependant quelle est la leçon qu'il donne à ce 
pauvre parson exemple? Est-cequ'il lui ensflifrne 
cette granilc vérité qui n'est pas seulement chré- 
tienne, mairt humaine et universelle, que L'homme 
n'est pas uniquement une sensibilité, une ma- 
chine à jouir qui vaudrait d'autant plus qu'elle 
jouirait davantage, mais qu'il est encore et Eurtout 
une intelligence laite pour vuir clair et ane vo- 
lonté [aile pour se gouverner et se disciplinHr? 
Non, ce n'est pas la suprématie tte l'esprit sur to 
corps, ce ne sont pas les droits de la vie iotelleC' 
luelle et morale que proclament par leur cooduilB 
les hommes des classes dirigeantes. A délaut 
d'autres documents, la vie parlementaire avilie (H( 
ces dornii^res années sullirait h prouver que, cbOl' 
eux, la force morale, l'énergie de la vt>lmilë, Iv* 
résistance aux tentations basst;s ^iml moÎDe Is 
ri'gle que l'exception; et, comme les liummes q\À 
oeciipeiil li'S |ilun lias degi'és de l'i-clndle social*' 
iuiitcul naturr'IkTiu'iit ceux ipii leiu' semblent- 



placés au-dessus d'eux, il a'cDsuit que l'iotenipé- 
rance descentl, eu «'aggravant, d'une classe à 
l'autre al cju'elle liDÎl jiar revfilir les formes les 
plus dégoûtantes chez les niiilheuruux qui n'ont à 
lour-porlée d'autre moyen d'excitation violente 
que l'alcool. 

Mais, Messieurs, est-ce qu'une éducation ration- 
oelle et laïi|ue se trouve désarmée en] présence 
(l'un pareil mal ? Est-ce que, si le vice terri- 
ble auquel je lais allusion peut être eflïcacement 
combaitu, ce n'est pue- sur les indicaticos de 
l9 scii-nee etparletj moyens que la science nous 
fournit '/ N'est-ce pas elle qui déploie devant 
Âous la série des conséquences efiroyables et in- 
faillibles que l'alcoolisme entraîne? N'est-ce pas 
la science qui nous dit ■■ l'alcoolisme lue ou débi- 
lite rintclli^'iiice; et eu elTet, plus il (mvaliit une 
région, plus nous savons que s'y élève le nojubre 
de» détraqués de toute espfico, des fous, des iintiv- 
Oiles, dt^s idiots. N'esl-cu pas la science qui nous 
dit : l'alcoolisme tue le cœur et la volonté ; et en 
eBet, partout où se développa l'alcoolisme, se 
multiplient en même temps les crimes, les sui- 
cides et les maniie^Iations variées île la déchéance 
morale? N'est-ce pas encore la science ijui nous 
apprend que l'alcoolisme tue le corps ou l'use; et 
«o eQet non seulement r<ilcuoli()ue devient un être 
débile par lui môme, mais encore il donne le plus 
souvent naissance à îles enfants qui accusent 
et asgravi'ntsa débilité, si bi(iii que su [loslérité 
ti'étciut presque forcémenl au bout de deux ou 
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t)îs giîoi'ratînus compiisiJcs Oc 5oiii!rfleus ol de 
î(':reux '.' N'est-ri* pas eniin la scionco qui nous 
montre qimralcoulit^nie lue la (amillc puisc|u'il 
itiduit ou multiplie lo divorce, l'adultère, la 
teère. i'aljuDdoa des enfants, l'éducation délea- 
e on mille ; et que l'alcuolijme tend à tuer la 
htrie puisqu'il lui pn'pare des travailleurs sans 
krce et des soldats sans courage et sans cndu- 
aice? Non, Messieurs, ce n'est pas par des argu- 
ints tliéologiques qu'on peut triompher de 
jnuuva niable fléau que je vous signale, mais par 
1 raisons positives, tirées des lois de la vie et 
s conditions de la sanlt^ individuelle et de la 
m,té sociale; et la preuve en est que, lorsque 
H adversaires s'attaquent à cotte (ornip ignoble 
hit'intenipérance, il^ nous empruntent nos armes 
t'invoquent la m('nie aulorilé que nous, savoir 
la science. 

Et ce n'est pas seulement cette forme, c'est 
toute forme de l'intempérance que la morale 
lalquecondamne au nom des meilleures et des plus' 
puissantes raisons. Il n'est pas de métier, noûs' 
dil-elle, qui n'exige une certaine discipline, uoA 
certaine maîtrise de la volontésur les penchants 
et les désirs. Pour qu'un cliîrurgien conserve sa 
précision et sa si'ireté de main, il faut qu'il se 
garde de toute espwe d'exci's ; pour que le piu£ 
modeste ouvrier accomplisse bien sa tAche et m 
crée des droits à un salaire de plus en plus éleva, - 
il faul qu'il rriinjire aux liabiturlefî qui diminue- 
raient sa vak'ur pi'uduclive cl qu'il luaintienno 



son cerveau libre, son cœur alerte et son corps 
dispos. Une profession Jaiis lariuclle ou s'ongagô 
impose ainsi à tout èlrc inlelligent un ci^rtaio 
degré de teinpérîinceetd'abstiiicuce. Elh? demande 
à l'homme, non pas de maudire et de briser le 
corps, comme le voulaient les ascètes, mais de le 
façonner, de l'assouplir, de Tajugler k son office 
par des privations nécessaires. Pour se refuser 
oerlaînes satisfactions il n'est pas besoin de se 
tourner vers quelque mont Sinald'oi'i tomberaient 
k travers les éclairs et les tonnerres les oriires et 
les défenses, d'un Jéhovah; il suffit d'écouter la 
science et de retenir ce qu'elle nous apprend de 
plus eertain'sur lus lois de la vii;. Il n'y a pas de 
meilleur conseiller de la tempérance que le 
savoir. 

Messieurs, en parlant de la tempérance, jevous 
ai signalé l'une des principales vertus dont l'édu- 
cateur doit s'eilorcer de doter la volonté. Mais la 
volonté a besoin d'autres vertus, notamment de 
la faculté d'initiative et d'indépendance. L'homme 
de caractiire est avant tout celui qui a l'habitude 
d'agir par lui-même, d'oser, d'entreprendre, 
d'aller de l'avant sans consulter d'autres maîtres 
que sa conscience et sa raison. Ce n'est pas encore 
une vertu banale que celle-là. Messieurs; car, 
sans lui faire iajustice.'on peut dire de l'homme 
qu'il est, sauf accident, un être très servile. U 
passe sa vie à imiter les autres, à régler ses senti- 
ments et ses actes sur les leurs, et d'instinct il 
s'effraie à la seule idée de marcher tout seul, i^ana 



guide, hors du troupeau. Qu'au moment d'nccant- 
plir uiip JK^lifin ilo moralitt' im^ertame DOlre cons- 
ciendi^ lii5*^ite, ces trois mots d'un ami : « Cela se 
lait «suffisent presque toujours à lever nos doutes 
et nos ÎQCortitudeB; ctau coDlndre.queDOusnouB 
trouvions pour un instant séparés de la foule et de 
l'opinion commune, noua voilà tout éperdus 
comme des enfants qui la nuit, dans une chambre, 
qu'on a laissée sans lumière, s'éveilleraient en 
sursaut. Eh bien l Messieurs, contre ce défaut de 
notre nature, contre cette tendance humaine ai 
surtout française qui nous porte à suivre toujours 
ce qu'on appelle en montagne le sentier des ânes, 
d'où nous viendra le remède le plus efficace, si ce 
n'est de l'éducation scienliflqueel laïque? 

A coup Kilr ce n'est pas l'éducation cléricale qui 
nousiefournira ;car lecléricalisme inviteThomme 
à soumettre sa pensée et sa volonté, it se tenir étroi- 
tement attaché à ses guides spirituels, à ne jamais 
contester leur autorité ni critiquer leurs juge- 
ments ni discuter leurs règles d'action. Le doutB 
même par lequel l'individu affirme en faee de la 
tradition sa personnalité propre et son droit & 
l'examen apparaît au clérical comme une teatâ- 
tion mauvaise, cumme un péché, comme un blas- 
phème commis au fond du cœur. (( Uifoi.dîtrabbâ 
de Broglie, c'est la conviction permanente de cer- 
taines doctrines, accompagnée de l'idée que iBp 
croire est un devoir et que les mettre en doute est 
une pensée coupable. >i Bref, selon le clérioa-_ 
lisme, l'indépendance d'esprit et de volonté, voilft 



L'ÉDCCATION LAtQDE 

le mal; car l'infiéiieiidRiice, c'est ror)*ii'^!l, c 
'orgueil (Jt'Tivfnt tnus nns vices. 

Combien (lilTi^rent, Mi?ï^sîeurs,est telangngeclela 
B 'ience I Selon le savanl l'indépendance d'usprit, 
riaitiativeja disposition à tout examiner et à tout 
contrôler n'est pas le péril, mais le salut; le doute, 
loind'être immoral, est la première obligation de 
la pensée ; pour arriver au vrai, il faut mettre en 
question même ce qui paraissait certain, ne juref 
eu aucun cas sur la parole d'autrui, ne ae rendre 
jamais qu'à l'évidence personnelle. Dans l'ordre 
inleltectuelloutes les grandes découvertes ont été 
ducs à l'audace de libres esprits; chaque vérité 
scientifique est une bataille gagnée par un homme 
qui avait secoué l'autorité de la tradition. Et ce 
qui est vrai dans l'ordre intellectuel l'est épale- 
ment dans l'ordre pratique : lous les progrès de 
l'industrie, du commerce, de l'agriculture sont 
l'œuvre d'hommes indépendants, d'hommes qui 
ont rompu avec la rouline et qui ont osé s'aven- 
turer hors des sentiers battus. Comme nous le 
voyons par l'admirahle ctemple que nouaoflrent 
les races anglo-saxonnes, la prospérité écono- 
mique d'un peuple se mesure toujours à ses facultés 
d'énergie et d'initialive, à l'orgueil généreux qui 
fail que l'individu, plein de conBance dans sa 
propre force et dans ses propres ressources, 
s'émancipe des praliques courantes, se risr[ue dans 
des entreprises nouvcll?^ et se fait k lui-même sa 
destiaée. Mais quelle éducation peut mieux entre- 
tenir ce fier sentiment que l'éducation laïque, qui 
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invite l'iionime, non pas à se cotirher, mais 
redresser, non pas à se faire h ver de terre », mais 
à prendre conscience de sa dignité et de la haute 
valeur des facultés qu'il porte en lui? 

Vous savez, Messieurs, que le nom le plus popu- 
laire de ce sentiment est rbonaeur, etvous savCB 
aussi que l'honneur, qui constitue leressort peut- 
âtrele plus puissant de notre vie morale, n'a rieu 
de commua avec les vertus théologales. C'est un 
senliment purement humain et, i:omme on l'a dit, 
uae sorte d'amour-propre supérieur par lequel 
l'homme se considère comme une créature noble, 
s'interdit les actions basses et se commande àlui- 
mômelesactionsquilerelèvcnt.nonseulementauK 
yeuxdesautres, mais à ses propres yeux. L'homme 
d'honneur s'attribue un rôle et s'impose une règle 
de conduite en dehors desquels il ne peut plus 
mérîlcr sa propre estime et pour lesquels il sacri' 
fierait au besoin sa vie. L'essentiel, pour lui, n'est 
pas de vivre, mais de garder des raisons de vivre; 
et c'est pourquoi, s'il s'engage dans quelque pro- 
lessioE périlleuse, il verra venir sans défaillance 
tous les risques qu'elle lui promettait. Pour être 
brave, il n'a pas besoin de s'appuyer sur quelque' 
superstition; il n'a qu'à se rappeler ses propres 
engagements et ce qu'il se doit à lui-même. MisQi 
présence de la mort, il ne reculera pas, car il l'i 
prévue et d'avance acceptée. La seule chose j| 
laquelle, même sans espérance mystique, il ne 
puisse consentir, c'est de payer la vie au prix 
la houte. Et il a mille lois raison, Messieurji-i 
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quand il s'agit d'accomplir une obligalioa profei 
sionnelle qu'on a consciemment voulue, f 
honorer par une faiblesse, c'est se tuer sociale- 
ment; et pour un être sociable mieux vaut mourir 
physiquement. C'esldonc une erreur de prétendre 
que, pour stimuler l'énergie et la bravoure, il est 
nécessaire de recourir à des mobiles surnaturels: 
il suffit qu'un homme ait quelque peu de ciBur, 
qu'il ne soit pas dénué de toute pudeur et de lout 
respect de lui-même pour qu'il se tienne debout 
dans les grandes épreuves de la vie et jusqu'en 
face de la mort. 

Je conclus, Messieurs, en quelques mots. J'ai 
essayé de justifier brièvement devant vous l'édu- 
cation laïque, de montrer quelles sont ses res- 
sources, de prouver qu'il n'y a pas une vertu 
essentielle qu'elle ne soit capable de légitimer et 
de soutenir. Si mes observations sont justes, la 
moralité n'est le monopole d'aucune secte, d'au- 
cune église, d'aucune Ihéologie ; elle n'est pas liée 
& la cause des divinités incarnées et des inter- 
prètes plus ou moins autorisés qui recueillent et 
fixent leur témoignage; elle a sa vraie source 
dans les aspirations normales de la nature hu- 
maine, dans les penchants les meilleurs de 
l'homme éclairés et fortifiés par la réflexion. Il y a 
en nous, à côté des sentiments égoïstes, d'autres 
sentiments qui ont autrui pour objet; il y a en 
nous une intelligence qui conçoit la société dans 
laquelle et par laquelle mius vivons et la solida- 
rité de la destinée sociale et de notre destinée 
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individiirlk': ^-nfin il y a »?n ntiii> une volonlé qui 
n'*^«'hap]u' ;iîx lîMî'*"- «lu •î»;>îr et ne se nm^- 
titUH. H ]r«i| !» Il:* î;t i ilt-r. que par la poursuite 
d'un id».-al univers» 1. dum? fin générale et j: né 
reuse qui. «.-n orilunnynt nutre conduite, nous 
lih*Te «Jes servitude- de 1h vie animale et nous 
attribue la ilii:nitt- ilhummes. Tels sont les élé- 
ments [nirMîi'iit huiiîyiii- îvec lesquels se cons- 
truit le ni : ■ ili'î^x -lili» • de la moralité; et c'est 
parce qu'il Vii une nnnîiî • vraiment humaine. une 
morale h la fni- naturelle el rationnelle que l'édu- 
cation laïijue se prti^-rnte à nous, non comme 
une »'nti>i»ris<' aviMii:]»- et fulle. mais comme Tex- 
]ire--itni !a plM> ; :: Mlf dr- vœux concordants de 
la seienee et de la ouJi-cience. 



LA LIBERTÉ DES PÈRES DE FAMILLE 
ET L'ENSHIGNEMENT NATIONAL 



Messieurs, 

Vous BfiveKCC qu'est nolrp rpiivre,]>oui'qu(ti elle 
éH fondée, quel but elle poursuit. Ce Lut, en 
deux mots, c'est la défense de l'école laïque et 
libérale, de ratLe école que nos pcres ont établie 
au prix do tant d'etforts et de luttes et dont nnus 
ne pouvons affirmer, môme aujourd'hui, qu'elle a 
définitivement passé, pour emprunter à l'Eglise 
son style, de la phase militante à la phase triom- 
pliaute. Certes, je ne suis pas de ces pessimistes 
qui découvrent dans certaines hésitations et dé- 
fnjllnnces républicaines un péril immédiat et 
grave couru par l'école laïque. J'aime à croire 
que les républicains, même les moins en Rarde 
contre les suggestions de l'esprit riitrugrade, n'use 
raiunt reuier leur passé, leur tradition, leurs priii 
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■ cipes,toutcequifi]l leur raisoadVtrp.aii poiDl.je 
B nedis cas d'aider, niaisile coasenlir;ir»tiaibliesË> 

■ ment et à la ruiue de cette école qu'ils ont vouloft 
B et qu'ils ont créée. El cejitindant si l'on saitK- 
^^^^^ marquer certains indices redoutables du présent 
^^^^L qui annoncent un avenir plus redoutable encore, 
^^^H on s'aperçoit qu'elle est très-séricusenient, sinon 
^^^^K compromise, au moins menacée- Elle est menacéfi 
^^^^K par ce vent de ri^aetion qui souffle avec une forM 
^^^^B croissante au sommet de la société française, qui 
^^^^■^a déjà ébranlé ou renven^é les alTections et îea 
^^^^B convictions démocratiques de presque toute II 
^^^^B,'«Jasse dirigeante et qui, s'il rencontrait des (^ 
^^^^P constances favorables, s*il rencontrait surtout 'q 

pouvoir assez habile pour déguiser la réacUoi 
sous des couleurs patriotiques, pourrait unjon 
exercer ses ravages jusque sur les couches I4 
plus profondes de la population des campagne) 
el des villes. 

Dès maintenant, .Messieurs, l'école laïque sntâ 
toute sorte d'assauts ; elle est l'objet de je ne s^i 
combien de griefs dont je trouve à chaque ÎDstaDl 
l'expression dans les revues et les livres en apiM' 
rence les plus sérieux. C'est elle qu'on rend r 
punsable de tous les maux dont nous souflrorài 
c'est sur elle qu'on rejette le progrès de la orifll 
nalité, le nombre croissant des suicides, le d^ 
loppuiiient de l'alcoolisme, que sais-je eacure^ 
passe sur eus accusations inspirées par l'espnit^i 
parlj le plus évidemment injuste et je ne rettoH 
pour l'examiner devant vous, qu'uo reproclw,^ 
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plus siogulier de tous et le plus hardi : IV'toIo 
laïque serait une érole anli-libL'ralo! 

Ce gi'îef vous éloime, Messieurs? Vous avei 
toujours cru, eonime moi, que l'école la'ique avail 
été fondée dans une pensée éminemment libérale 
■pour faire entrer dans la conscience populairo les 
grands principes delà Révolution française, la 
tolérance réciproque, la liberté égale pour tous, 
la justice universelle et impersonnelle, la neutra- 
lité obligatoire de l'Etat entre les diverses églises 
et les diverses religions. Eh bien! c'est cette neu- 
tralité même qu'on transforme aujourd'hui en 
jCrime contre le libéralisme ; c'est cette impartia- 
le qu'on va jusqu'à présenter — le mot a été 
écrit, si je m'en souviens, dans la Revue des Deux 
Mondes — comme la plus insolente négation des 
droits de la conscience. Onn'bésite pas à dire que 
Vécole laïque viole la liberté des pères de famille, 
qu'elle porte atteinte aux privili^ges les plus sa- 
crés de l'autorité paternelle en livrant l'âme de 
l'enfant à un genre d'éducation que ses guides et 

s protecteurs naturels repoussent et réprouvent. 
Interrogez, nous dit-uu, les stulietiques; elles 
TOUS apprendront que presque tous leshomraes 
adultes de ce pays vivent et meurent selon les ri- 

9 d'un culte, témoignant par leurs actes les plus 
décisifs qu'ils ne séparent pas renseignement 
mCNral do l'enseignement religieux, les règles do 
la conduite humaine des cammandements du ciel. 
Poureuxle devoir,c'esl ue que le Mai tr» suprême, 
par l'organe de son Eglise, presei'it et commande; 
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^^^^nar suite vous no resprctui! piis leur coavj 
^^^^H^sque vouH fermez Jii porte de l't^coleaux rupr^ 
^^^^Benlauts de Dieu sur la It-rre el que vous rctusex 
^^^^Bti catéchiiinie uoe ptRce ft cùté et uu-dessusdec 
^^^^Hbcuhs de l'easoignement moral et civique. Uose^ 
^^^^^BeNïjiuurs, nous ne i^omnios pas des libéraux, 
^^^^puUque nous u'iotroituisoDS pas le curé daiu 
l'écolel Nous ne soniuies piis des libéraux puiaqae 
notre progr<imine scolaire ne répond pti?: au credo 
tout eoliiir flf.s pères de famille catholiques I 

Voilà l'oiijection qu'on adresse journcUemeatà 
l'école laïque; je l'ai mille fois lue ou entendue. 
Est-elle donc dans; une cerliiine mesure sérieuse 
et raisonnable? trouve leilu quelque iondement 
dtins l'orgiinisation prisenle de uoire réginiA 
d'enseignement? Apparnit elle comme la proies- 
tittion de quelque droit méconnu, de quelqueli- 
bertévioléfi? 

Je lui ferai d'abord nne première réponse qua 
riu&ieurs jugeraient sufllsanle et décislre : c'« 
a l'école laïque, telle que les républicains l'a 
iR'ganisée, a été désirée, réclamée et voulue par l 
[offrago universel ou, en d'autres termes, parll 
najurilé du peuple français. Les riamhelta, l6S 
^les Ferry et leurs auxiliaires ne nous unt poinl 

de leur autorité propre notre i 
(■'éducation; ils n'ont fait qu'obéir au\indicati 
"fl dirai plus, aux dictées impérieuses de la ' 

populaire. On peut sans tloule pK 

lOntre le jugement du sulTrase uiiivcrsfilj i 

t affirmer que la u)ajui'ité :~c Iruiupo ; 
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en elfet la iiiajurité û'esl pa^ infaillible, et elle I 
n'est pas iminiiiible. Elle n'est pas iufailliblB, 1 
puisrjae l'histoire nous apprend qu'il lui ean 
arrivé plu» d'une fols de se tromper sur ce (|Un 
est juste et sur ce qui est utile; elle n'est pa«^ 
Immuable, puisque nous voyons sans cesse se 
faire, ee dt^faire et se refaire ses opinions ctian- 
geaolee. Mais si le suSrage universel ne saurait 
préteodreà l'infaillibilité, il n'en est |ias niuius 
VTiiï qu'il constitue le seul moyen raisonnable et 
»ce d'introduire un peu de paix et d'ordre et 
même de justice dans la sociélé. Eutre desîndivi- 
Aosquine s'entendent pas sur la meilleure ges- 
ndeleursintéréLs communs il permet de régler 
jadffquoment le conllit ; il dégage la volonté gé- 
nérale sans erreur sensible comme sans violence, 
En dehors de lui il n'y a rien que l'ïirbilraire, 
arbitraire de l'individu comme dans une luonar- 
tHiie, ou de la fraction qui s'érige en éllte.cumme 
dans une aristocratie; et par suite le suflrage uni- 
versel estle seul souverain légitime, lescul qui soit 
fondé à faire la lot. Mais comme laloi de neutra- 
lité et de laïcité émane du suffrage universel, 
^lume elle a été inscrite dans nos inslituliuns 
par nos représeutiints librement élus, elle a pour 
jslie. tant que durera l'esprit public qui l'a pro- 
duite et qtâ b) mainlii-nl, la plus baule des auto- 
rités sociules : elle n'est pas, au point de vue po- 
litique, une violation de la justiee, elle est la 
Justice mi^iue, cib- ii'i'^l |>a>- un allcuLat contre le 
droit, elle ebl le diuil. 
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Mais je ne veux piis. Messieurs, me contenter de 
cette réponse, si solide qu'elle paraisse, et j'exa- 
mine la question de plus près. J'ai accordé tout <i 
l'heure que le sullrage universel peut se tromper; 
s'est-il trompé en fait lorsqu'il a voulu l'école 
laïque etneutre? A-t-il été coupable, en vérité, de 
ne pas prendre au sérieux l'objection que nous 
opposent les cléricaux, cette objection qui, prise 
à la lettre etramenée à sa formule logique, devrait 
se traduire ainsi : par respect pour la liberté d 
conscience, l'État a l'obligation d'enseigner dans 
ses écoles tout ce que les pères de famille jugeât 
vrai ou bon ou utile et rien que ce qu'ils jugent 
utile, iDon ou vrai ? Il suflit, ce me semble, de réflé 
chir un peu pour découvrir qu'un pareil principe 
entraînerait des conséquences absolument irréali- 
sables et, eu définitive, absurdes. En effet, void 
en France des catholiques qui sont restés lidëtes 
aux leçons de Bossuet sur la politique tirée deâ 
Maximes de l'Ecriture sainte. Us ont retenu du 
grand théologien que le gouvernement populaire 
— entendez le gouvernement républicain — est Ib 
régime de l'anarchie, de l'erreur et du mal,etqu8 
le seul gouvernement légitime est la monarchiBi 
imagevisiblede l'invisible monarchie divine. ] 
faire plaisir aux pères de famille ainsi formés o 
déformés, on n'aura donc pas le droit de parler 
de la démocratie et de la république avec respect 
et sympathie, ni de dire quelle amélioration de-W 
destinée matérielle et morale la grande masse plé- 
! doit au libre régime qu'elle a fini par 
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conquérir sur les vknix pi'ivili''ses et les vieilles 
servitudes? Mais d'aiilre part, voici des p6res de 
famille qui sont prcteslanis; ils ont en horreur 
l'Eglise de Rome, le papisme, l'autorilé infaillible 
attribuée au pontife romain ; ils répudient eldéles. 
tent ce qu'ils appellent les superstitions et l'ido- 
lâtrie catliollques. Donc, si on ne veut pas contra- 
rier leur foi, si on ne veut pas blesser leur cons- 
cience, il sera défendu à tout instituteur ou 
professeur qui enseigne l'histoire de témoigner de 
la déférence au catholicisme lui-môme et d'ac- 
corder qu'il a été utile et bienfaisant à son heure, 
que pendant de longs siècles, en Europe, il a 
travaillé seul ou presque seul, sinon à émanci- 
per, au moins à consoler les malheureux de ce 
monde? 

Je n'ai parlé que des catholiques et des protes- 
tants; mais je ne puis oublier que d'autres pères 
de famille sont libres penseurs, peut-être matéria- 
listes, peut-être m^me athées. Ne laudra-t-il pas 
aussi tenir compte de leur conviction? Parmi 
ceux-là plusieurs jugent que toate religion, étroite 
ou large, intolérante ou tolérante, est sûrement 
une fausseté et peut-*îlre un danger. Ils estiment 
que nous avons trop longtemps vécu d'images et 
de fictions bonnes au plus pour des enfants, que 
l'humaiiité estentrée dans son flge viril et qu'il est 
temps de la délivrer des langes théologîques dont 
on l'a jusqu'à ce jour enveloppée. Us n'hésitent 
pas à affirmer que le salut do l'individu et do la 
société ne peut vnnir que d'une opération raliou- 
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nellempnl condiiilo c|iii délruira ^iniluL'Ilomcntle 
sfnliiiimiL rBli;ii':ux t<l. rjui intiKiiiTii unt' à une 
toutes les racines supcrstitiniiRos qu'un prissi^ cent 
fois séculaire» plon^éesdiios la sulistcince inUme 
des âmes. Donc, si vous reiîpectsz J'opiaion decBB 
pères rie famille qui, comme le»i)utreR, ont leurs 
druils, vous v()il;i condamné à ne jamais pro- 
noncer ce nom de Dieu si pieusement inscrit dans 
nos programmes scolaires, puisqu'un tel nom 
apparaftà quelques-uns comme le dernier terme, 
atlbiibli et atténué, où s'abritent les erreurs catho- 
liques, protestantes ou autres et sous te couvert 
duquel ces erreurs ne peuvent manquer de re- 
Irouvertûtoutard leur force, leur preslif^e et leur 
anlique domination. Je n'ai pas ici à me décider 
entre tant de partis divers, je n'ai pas à me pro 
noncer entre incrtrdules et croyants de toute 
espèce; mais vous voyez clairement que, si l'on 
pousse jusqu'à l'absolu le droit des ''■■res de la- 
inillti, on aboulil k cette ci^mségucnce inévitable, 
directement contraire k la prétention des cléri- 
caux : c'est que de l'enseignement moral donnA 
par l'État aux enfants de France il faut chasser' 
toute idée philoiîupbique ou religieuse, aucune dfl' 
ces idées ne donnant satisfaction à tous les pérea 
de fa mille. 

Allons plus loin et supposons que l'État aflecte 
d'ignorer enliërement les convictions religieoMt 
et philosophiques de toute orî^no et de loulâ 
espèce; supposons qu'il se taise sur des qoentlolt! 
du plus haut intérêt intellectuel, bien plus, do 



plus haut inii}rëi suchil, et qu'il stt borne à un 
easeigiimiH'iil iiioihI d'uû sérail exclue jusqu'à In 
moindre allusion au piohlème relîgiinix. EL liicn ! 
mAme ainsi apjiauvri, mutilé, dt^ci'uronuL^, notre 
enseignement (roissera les convictions de nom- 
Ijreux pères de famille. Si vous T'Ics instituteur ou 
professeur tit si vous condamnez devant les jeunes 
gène ie suicide, preneï garde! le pure d'un toi 
peat être partisan du suicide. Si Vous tihVmez le 
duel, songez que le père de tel autre se Ip^t gluire 
de plusieurs rencontres k l'épée. Si vous désap- 
pruuvoz l'union libre couiniË une faute morale ou 
tout au moins comme un danger social, r6f)ë- 
cbissez que vous avez peut être devant vous le lils 
d'un homme qui préconise ou raûuie pratique ce 
genre d'union. Si vous jugez que l'intempérance 
est une laide et tri.ste chose, que l'alcoolisme est 
le pire des fléaux pour l'individu, pour la famille, 
pour la société, évitez de le dire ; car combien 
sont nombreux les gens qui demandent à l'alcool 
le plus clair de leurs joies apparentes ou réelles! 
Bien plus, si vous êtes tenté d'inculquer à l'entaol 
cette maxime de murale élémentaire, qu'il faut 
respecter la propriété d'autrui, arrêtez-vous; car 
il y a des foyers de famille où l'on répète que la 
propriété, sons quelque forme qu'elle se présente, 
est toujours une injustice. 

.\insi. lorsqu'on veul maintenir jusqu'au buul 
\» fameuiie liberté qu'invoquent contre nous nos 
adversaires, il faut renoncer à tout euseignenii>nt 
proprement moral; j'ai h peine besoin d'ajouter 



ll'il laiit en inèni<? temps nsiioncer 

t civique. En ellei, si vous déclarez 
rloit respect il la loi, h la constitution, 

louvoirs éllihlis et consacrés par le suffrage uni- 
Éerscl, voilà que de nouveau vous violez la liberté 

6 cerlaîns pères de famille ; car il y a des pères 

) familUi anarchistes, ennemis de la loi et de 
loute loi, en révolte contre la constituliou et toute 
constitution. 11 y a des individus — et je pourrais 
on cilcr de très nolaldes — qui déclarent que le 
peuple n'est pas un souverain plus légitime que le 
roi, ou du moins que le suffrage universel par le- 
quel il exprime ses volontés se réduit à un men- 
songe, il une escroquerie digne de tous les mépris. 
D'autres vont encore plusloln. Ce n'est pas seule- 
ment contre toute loi écrite qu'ils s'insurgent, 
c'est l'idée môme du droit dont ils nient l'autorité. 
Cette idée du droit que nous opposons aux injus- 
tices des choses et des hommes, k tous les coups 
d'état, h tous tes abus de pouvoir, à toutes les ini- 
quités Iég:ales ou illégales, n'est, d'après eux, 
qu'un mot vide de signification ; le droit, c'est ta 
force, et sa mesure, c'est le succès. Nous luttons, 
tous pour la vie, pour la richesse, pour le pouvoir^ 
pour les lionneurs; et dans celte lutte, tant pis 
pour les faibles, tant pis pour ceux qui se laissenti 
écraser! Le plus fort a toujours raison par CBift' 
mémo qu'il est le plus fort. 

Ainsi pensait Bismarck, quand il nous 
chait, malgré elles, deux provinces si françaisâS 
de cœur ; ainsi pensait Napoléon 1" lorsqu'il. 
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commettait le coup d'état du dix-huit bruniairt; 
ou qu'il violentait toute l'Europe ; ainsi pen- 
sait Napoléon UI quaud, président parjure, 
il étranglait la liberté dans la nuit du deux 
décembre; ainsi pensent encore de nos jours 
quantité de criminels de moindre envergure et, 
en particulier, ces bandits plus ou moins masqués 
qui, dans l'aventure du Panama cl tant d'autres 
semblables, se sont abattus sur l'épargne du 
pauvre et se la sont partagée comme un bulin de 
guerre. Leur conviction à tous est la même: c'est 
que les biens de ce monde sont une proie oflerte 
au plus violent ou au plus habile, et que celui là 
est un sot qu'arrête quelque scrupule de justice 
ou do légalité. Donc, Messieurs, par respect pour 
les hommes qui ne professent et ne pratiquent 
â'autre culte que celui de la force, nous n'évo- 
querons plus devant les enfants l'image auguste 
du droit, cette image à laquelle, au deux décem- 
bre, se sont sacrifiés tant de héros républicains et 
qui a consolé, soutenu, pendant dix-huit anuées 
d'épreuves, Victor Hugo exilé sur les rochers de 
Jersey et de Guernesey 1 Nous ne rappellerons 
plus ces hautes et superbes paroles que le poète 
jetait à la (ace de Napoléon UI, le parjure cou- 
ronné: 

.».,. Quand même graDdimil. l'abiection publique 
A ce point d'adorer l'exiicrable Irùuipcur, 
Quand même l'ADgletoiTC tl même l'Amérique 
Diraient à l'exilé : va-t-en, nous avons peur. 
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Inand Inl^Ine nous serions conmio la fouilla n 

ind, pour pbire â César, on nous renlraU t 
juBcd lo proscrit devrait s'enfuir tie forte e 
Mix hommes déoliirâ comme un liaillon aux clous'... 

e flûchirai pas; sans pIsinLe dans ta boucliG, 
Galme, lo deuil au cœur. Ji.'ilalunanl le troupeau, 
Je vous embrasserai dans mon exil (arouclie, 
Patrie, ô mon autel! liberté, mon drupoaul _ 

Devant les trahisons et les tintes courbées 
Je croiserai les bras, iiidii;ni5, niais soreiD. 
Sombre (idélild pour les choses tombfiea 
Sois ma force et ma joie et mon pilier d'airala^ 

Oui, tant qu'il sera lâ, qu'on cède ou qn'nn p 
France 1 France aimtie et rju'ori pleure louîw 
Je no reveri'ai pas la terre douce et tristi', 
Tombeau de mes aieux et nid de mes 3iiiuurs..J 

Je ne roverrai pas la rive qui nous lenliî, 
France ! Hors le devoir, h(.i|as ! j'oubliral lout.,1 
Parmi les éprouvés je planterai ma tente. 
Je resterai prosurit, voulant rester debout. 

J'accepte l'âpre exil, n'eùt-il ni lin ni terme, 
Sans chercher à sMVoir et sans considérer 
Si (iueli|u'un a plié rju'on aurait cru plus (erin 
^l si plusieurs s'en vont qui devraient demou^ 

5! l'on n'est plus que mille, oh bien', j'en suISrâ 
lis ne sont plus que cent, je brave encore Syf* 
S'il en demeure tlix, je serai le dix'"- — 



Juiiiais, si je ne nio Irimipe, on n'a exp 
plus miigQili(]uu laii^^a^u l'héroique ubsll^ 
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du citûycu iiilL'le uontro loules les injuslices i 
parmi toutcâ les diiLiilUiices k l'idée souveraiin 
du droit. ELsi cetto iilt-e du droit, la plue précieuflï 
tit la plus liaute ûe celles qui composent le p 
moine moral de la, France, doit disparaître i 
ûoU"e eiisi;ij,'[iL'meiit parce qu'elle s'est elïacéj 
daas beaucoup d'esprits et dans beaucoup < 
cœurs, n'eat-U pas évident que du même coi 
nous devons renoncer ù parler de la France ? Car 
ce qui fait la physionomie origiaale de notre pa- 
trie française, ce qui la distingue de l'Angleterre, 
trop absorbée par l'idée de l'intérêt, et de l'AUe- 
Biagae, trop fascinée depuis un demi siècle par 
riinage de la force, ce qui constitue comme la 
religion de notre peuple, religion plus baute que 
toutes les religions locales et nationales, c'est le 
culte de la justice, de la justice universelle, éter- 
nelle, dont aucune frontière ne doit limiter l'em- 
pire, dont aucune utilité sociale, réelle ou fausse, 
ne doit restreindre ni suspendre l'action. Cbaque 
fois que le droit soutire, c'est la France qui souffre, 
Messieurs; toute violation de la justice sociale 
commise par un homme au pouvoir, par une 
classe, par un tribunal civil ou par un tribunal 
militaire, est une blessure faite au cœur même de 
notre pairie. 

Elle a cependaut beaucoup d'adversaires, mërnc 
chez nous, cette idée du droit ; elle a contre 
elle tous les partisans des vieux symboles et 
des vieilles idoles, tous ceux qui voudraient 
placer quelque autorité laïque ou religieuse, 



LA 'UWrBfé Ï)ES pfe^ 

civile ou miliUiire, en dpliors de toal 
au-dessus de toute loi. De sorte qu'en dél 
si l'Elat n'enseigne que ce qui est jugé vrai parles 
pères de famille sans excepiion, il renoncera à 
parler, non seulement de l'univers, de son prin- 
cipe et des destinées, quelles qu'elles soient, de 
l'âme humaine, mais encore des principales obli- 
gations sociales, de l'autorité de la loi et du droit, 
de la constitution républicaine et jusque de l'iAén 
de la patrie. C'est dire que l'enseignement de 
^'Ëtat s'évanouira, s'annulera, se réduira à rien. 
Sour avoir voulu donner satisfaction à tous, il g$ 
a privé de toute matière, vidé de tout contenu, 
If est-à-dire qu'il aura détruit ses conditions d'exis- 
tence; son libéralisme absolu l'aura conduit au 
Suicide. L'absurdité de la conséquence ne prouve- 
H-elle pas l'absurdité du principe d'où logiqucmeat 
■0lle découle: la liberté absolue, la liberté ssdb 
7]imites et sans contre-poids des pères de famille? 
Peut-être, Messieurs, essaiera-t-on d'écbapper 
Et cette difficulté en prenant un biais. Et en eSet 
Krtains esprits reconnaissent la vérité de ce qiM' 
E'Bous venons de dire, mais ils n'en concluent pat 
£que l'Etat doive, en tenant compte avant tout dç 
[la tradition intellectuelle et morale du pays, coûfr 
■ tituer un enseignement qui satisfasse, non pai 
Vchacunen particulier, mais le sens commun nit 
jUonal. Ils concluent au contraire que l'Ëtat dcrfl 
l^noncer à une tàcbo impossible et abandoaïm 
bae entreprise d'instruction qu'il ne peutaccont> 
plif sans une part de violence et sans provoqi 



provoqttaj 
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d'inévitables froissemonts . On le disait cet été 
dernier au Sénat: que les commuDes soient libres 
de choisir renseignement i[ui leur convient; que 
cliacune d'elles décide s'il lui plaît de confier ses 
enfants à des laïques ou à des congréganisles; 
qu'elle règle. à son gré l'espèce et la qualité de 
l'aliment spirituel qui sera fourni aux siens. La 
tliéorie, Messieurs, est spécieuse, elle oflre une 
vague apparence de libéralisme; elle n'en a que 
l'apparence. 

En effet, dans une commune comme dans 
tm Etat, il y a des pères de famille qui ne se 
ressemblent pas tous, qui ne pensent pas tous de 
la même façon ; il y a des croyants et des libres 
penseurs, des républicains et des monarchistes, 
des partisans et des adversaires du régime démo- 
cratique. Et n'csl-ce pas dans la commune que se 
présenterait sous sa forme la plus vive le danger 
de l'oppression de la minorité par la majorité? Ne 
sait-on pas que les conflits d'idées y recouvrent 
presque toujours des conflits d'intérêts, des heurts 
de sentiments égoïstes, des chicanes parfois très 
misérables? Et ne voit-on pas combien sont vio- 
lentes et persistantes les rivalités locales, les 
haines de village, les luttes d'homme à homme et 
de famille à famille au sein de ces portions infini- 
ment réduites de l'organisme social? N'aperçoit- 
on pas surtout comme la bataille politique y avive 
les rancunes et de quel esprit de vengeance elle 
anime trop souvent le parti qui, après des années 
d'humiliation et de défaite, a fini par installer ses 



tjt unmtTA tiE» pÈnes oe rAJULLB 
t k la muiric? Il a lonfïlcmps soullorl, long- 
ips »u[)i tin joii^ i|ui lui pesait, il s'est jugt 
:iriie de cliKcnn des actes (l'une autoriti^ déleS- 
; et iiiiinlcniint qu'il s'est emparé du gi 
iifiiil (le la commune, vous pensez qu*oulitieux 
a tous sesgriL'Is k^t^tlimcs ou ilU'gilimes,il ne ce 
lûuuiei-u plus qud (l'une chose: assurer à f 
idverHiiii'cs lu libcrlé et la toléraoce qu'il IH 
Kïcuse de n'Hvuir ni reconnues ni respectées? 
Kn ràilité, Messieurs, hi euuimune est 1b milieu 
:}lu8 tavorable au déclianiejiient de toulos les 
Intolérances; et on le voit bien par l'exempt; 
iholsi dans son propre pays, que nous toui-nissalt 
Irmnunt un écrivain italien. En (taiie lea 
lonimune!! jouibsent d'une indépendance relative^ 
t nette inilépendance aboutit, nous dit-on, aux 
1 di^plorables excès. Là-bas, connue partout, 
il H'«Ht pires tyrans que les tyranneaux; il n'est 
pires abus d'auturité que ceux qui sont commis 
par les autorités minuscules. Les agents y sont 
noininéspar un maire qui appartient îi un partiel 
qui, comme tel, est presque toujours brutalement 
partial. IJi's i|u'un agent a cessé de plaire, et 
pas un simple changement de poste qu'il Bubiti 
mais une révocation. Et les administrés ne s 
^uère mieux traités que les agents: à moins qu'ils 
n'Hppartiennent au parti vainqueur, ils ae |i 
vent compter sur aucune justice. Sans doutSi 
Couinie on l'a remarqué, cliaque citoyen semlt 
iléuriiiuemenl libre itc sortir de lu commune qaj| 
lopprinie et de s'titablîr dans une commuoeT 




EÏDO où son indctieiitJuDce serait respectée et ses 
droits j^raDtiïi par ]:i majorité; mais est-il juste 
que chaque revireinenl d« la Éuajorilé munifi|ialo 
impose au pucli vaincu la nécessilti de s'exilur en 
niasse? IJ suliit, ce nie sembie, do poser la ques- 
tiOD pour qu'elle appelle aussiti^t la réponse: d^ 
tels proctidcs sont riiiii;uiLé même. 

Eh bien! supposons qu'où en vitmne en Franco à 
pratiquer les mœurs pulilK|ues italiennes al h les 
înlruduire dans les questions d'enseignement; 
supposons que le choix de l'instrucUon et des 
instituteurs dépende de la commune et de l'admi- 
nistration provisoire qui ia gouverne ; ne voil-oQ 
pas d'avance ce qui vase produire? ne sauto-t-il 
pas ausyeux que, selon les convictions dominantes 
de l'administration, cléricales ou anticléricales, 
religieuses ou antinîligii^usas, un certain système 
decroyancesseraimpo^éi) l'école sanâ aucun souci 
de la part de vérité que peuvent renfermer les 
croyances contraires, sans aucun souci surtnul do 
ménager les isentiments et les convictions des 
pères de famille réfractairesà la doctrine ofûcielie 
et au credo triomphant? Supiiosoas une coiti^ 
mune livrée à l'inûueuce de quelques hommes k 
l'esprit étroitement dévot et tout imprégnés des 
leçons d'un catholicisme fanatique; qui ne devine 
eu quels termes violents l'insliluleur docile à 
cette direction devra couihatlre des idées et des 
croyunres qui sont peut-être l'espoir et l'avenir 
du pays en son i^n^enililc? Non. Messieurs, l'c 
D'est lias uu bon moyeu d'introduire dans uolru 
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»ys la liberttS et la toU^rance que do rompre toul 
a entre l'enseignement et la vie nationale; c'est 

but au contraire en élevant au-deesus des partis, 
is coteries, dee sectes, des écoles confessionnelles 

lecrodo national, Ja pensée commune aux hommes 
de réflexion et d'action qui représentent le mieux 
notre race, qu'on assurera à la lois l'unité nôoes- 
saire à la vie d'un grand peuple et, dans la plus 
large mesure, la liberté. 

Et voilà, Messieurs, ce qui justifie avant tout 
l'école laïque, ce qui fait sa raison d'être et fonde 
sou droit. L'école laïque est, je ne dirai pas l'écûlô 
neutre si on entend par là une école indiSérenla, 
sans loi et sans âme, mais la libérale, bospitaliëre 
et vivante école de France, l'école qui croit f 
sionnémentau clair génie de nos ancêtres et à 
l'obligation de le faire prévaloir sur toutes les 
forces d'hypocrisie et toutes les puissances de té- 
nèbres, l'école où peuvent, au moyen des conces- 
sions les plus légères et les plus raisonnables, i 
rencontrer et s'accorder tous les citoyens qui 
veulent que la patrie soit plus qu'une étiquette, 
une pensée commune et une commune volonté. 
La patrie, comme le disaitRenan, c'estle désir de 
vivre ensemble, de laire ensemble de grandes cho- 
ses, de travailler ensemble k la réalisation de 
quelque noble dessein ; et celte association mo- 
rale ne peut se maintenir ni prospérer que si etls 
s'inspire de quelques principes asseK larges pour 
être, je ue dis pas imposés, mais proposés à t<Hljl 
les tlls du même sol. Or les principes les ptl^ 
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larges et les plus populaires en France sont les 
principesqiie In Révolution kançaise a proclamés, 
ces principes de liberté.d'égalitéet de justice pour 
tous que l'école laïque a pour lâche d'enseigner et 
de faire aimer. A tort ou à raison, à raison selon 
moi, nous autres gens de France, nous répugnonsj 
à tout ce qui porte la marque du privilège: nous 
repoussons toute idée de prérogative ou seigneu- ' 
riais ou sacerdotale: nous n'admettons le droit 
divin ni dans l'ordre des intérêts matériels ni 
4aDs celui des intérêts spirituels; nous refusons 
de nous incliner devant les autorités et les coulu- 
mes qui n'invoquent d'autre litre à nolro respect 
>^e leur ancienneté; nous demandons que toute 
institution, qu'elle soit politique ou théologique, 
qu'elle se sache de la terre ou qu'elle prétende 
relever du ciel, se soumette au contrôle suprême 
de notre raison. Et si nous sommes avant tout, un 
peuple de penseurs libres, si notre (oi dominante 
et tenace est la toi, non pas dans la tradition, mais 
dans la raison, il nous faut un enseignement qui 
réponde aux habitudes et aux exigences de notre 
pensée et de noire conscience ; et cet enseignement, 
c'estl'écolelaîquequinous le fournit. Lihreaupère 
,de famille — et par là sont sauvegardés les droits 
du libéralisme — de cojnpléter ou de rectifier du 
point de vue religieux les leçons de l'école laïque 
s'il les juge insuffisante» ou inexactes; mais s'il 
n*y a pas d'enseignement national, il n'y a pas de 
oatinn. 

Tout récemment le président de notre Ligue de 
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l'Kiis'-ljinciiicnt, M. Léou Bourgrois. ilisrijr 
un iH-tcoiir» que vous arp/ pii lire aftiché sur rns 
mura : il y « ilnns chacune de« écoles (JUb la Hi- 
IHililique a t'Isblifs sur noire (crriloire un mis- 
sionnaire parfois bien humble, en butte à des 
défiances et à des hostilités de tonle sorte, qui, (es 
yeux ûxéB sur l'idéal françaisde l'éducalion par la 
rciison, s'emploie tout entier à dt'fendre l'âme de 
l'entant contre les suggestions d'iulolérance que 
multiplie autour d'elle son milieu, et à faire eo 
sorte qu'il n'y ait en France qu'un seul esprit, ou 
du moins qu'un esprit dominant, un esprit de tibi* 
ralisnie raisonné, de justice laïque et de généro- 
sité répuhlicjifne. El E;n etfet c'est cet esprit là, 
l't'sprll (le noire race qu'il nous tant loujour» 
maintenir intact parmi les puissances ennemies 
qu'unissent contre lui la superstition et le faflît- 
tistneet qui,si elles parvenaient un jourfi vaincre, 
lueraienl en lui l'âinf même de la France. Là ré- 
side la plus haute si^nitïcatlon de notre modeste 
sociétii : si nous donnons notre plus ferme appui i> 
l'instituteur, si nous groupons autour de lui et (le 
son école toutes les forces sociales et morales 
dont nous disposons, c'est qu'il est le gardien dé- 
voué qui veille à la conservation de notre génîA. 
héréditaire. la sentinelle active qni empêche que 
jainaî'î ne »'(:tcigne parmi nous le feu sacré de 
liheiKi. 
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Mepsikurs, 



névoliilioii françaiso fi laquelle vous avez 
soubaUé qao je consacre cet entretien, peut être 
envisagée à deux points de vue : elle peut être 
étudiée dans son histoire ou dans 9K pensée, dans 
les épreuves qu'elle a subies ou dans tes principes 
qu'elle a proclamés. Je ne vous parlerai pas de 
son histoire; je ne vous raconterai pas la crise 
sociale qui l'a produite, les lattes qu'elle a soute- 
nues et les excès regrettables, mais peut-être îné 
vitables, qu'elles ont provoqués.Vous savez qu'elle 
eut fi conibalire deux ennemis h la fols, l'un au 
dehors, l'autre an dedans, et qu'au moment rai^œe 
où elle recueillait toutes ses forces pour taire face 
à l'étranger, elle dut se défendre contre les coups 
du parti rétrograde qui, selon la vive expression 
de Mïcliclet, s'eflorçail de la poipcnarder dans le 
doB. La répressiou fui violente, ellt' tul sanglante 
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L plus (l'une fois harbnrc; mais coniment. eùl-il 
r^u en être aulrement lorsque tant de périls eDve- 
loppaient la jeune liberté, lorsque des privilègeâ 
depuis longtemps convaincus d'injustice et mar- 
qués pour disparaître se refusaient à l'abdication 
nécessaire qu'en une nuit célèbre ils avaient paru 
accepter ? Devant la prétention d'anciens maîtres 
qui s'obstinaient à afïlrmer leur autorité con- 
~~Wamnée et leur droit aboli, un immense mouve- 
ment de colère souleva la France populaire; et si 

i gardons un souvenir attristé des entralne- 
Bienls auxquels ellecéda, nous ne saurions oublier 
e sa violence et sa fureur ne firent que répondre' 
i l'énergie ou à la perfidie d'une résistance preS' 
que toujours criminelle. Mais, Messieurs, qu'on 
puisse ou non expliquer et, dans une large mesure, 
justifier la conduite de la Révolution française, 
une chose me paraît certaine, c'est que ses prin- 
cipes étaient excellents et que notre obligatjOD' 
première est de veiller à leur conservation et Ôe 
monter la garde autour de l'œuvre qu'ils ont fon- 
dée. L'esprit qui a animé nos ancêtres de 1789, la 
nouvelle conception sociale qu'ils ont appliquée k 
la France, el proposée au monde, la tradition nou- 
velle qu'ils ont inaugurée et scellée par leur dé- 
vouement, par leurs sacrifices, par leur saag 

du, voilà ce qui, par-dessus toute autre clu 
^Oitnous être sacré. 

Ne croyez pas, Messieurs, que cet esprit 
nijourd'hui cause critii'rement gagnée. Sa victoire 

it ni complète ni définitive : il rencontre lou> 
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jours (levant lui le même adversaife sauvent 
viiincu, jamais abattu, cet esprit de réaction dont 
voussavez les entreprises multipliées pendant tout 
le cours du siècle et renouvelées trois ou qualre 
fois depuis trente ans contre l'œuvre que nous 
aimons. Au moment précis où nous sommes, la 
Révolution, en apparence triomphante, subit plus 
d'objections et de négations qu'elle n'en a subi 
aux plus mauvais jours de son passé. Ce n'est pas 
seulement sur la conséquence ta plus directe de 
ses principes— l'œuvre deiaïcité scolaire — qu'on 
jette l'analhème et le discrédit. La législation 
républicaine de l'école n'est qu'une pierre de 
^Ire édifice social moderne, la pierre angulaire 
sans doute, mais c'est l'édifice tout entier qu'on 
veut, fragment par fragment, démolir du sommet 
à la base. Aujourd'hui, comme aux sombres 
heures de la Restauration, nous entendons 
pousser le cri de guerre : « à bas la Révolution 1 >• 
il part de tous côtés, des Revues et des livres les 
plus graves, et tout récemment, par la bouche du 
comteAlbert de Mun, il éclatait jusque dans cette 
Académie française qu'on a pu appeler le premier 
salon de France. Là, il se faisait applaudir par la 
société cbiiisie qui s'attribue au nom de sa nais- 
sance ou de sa fortune des droits à gouverner les 
destinées de la nation. Selon cette aristocratie 
cléricale, comme selon Joseph de Maistre, la 
Révolution est l'œuvre néfaste par excellence, 
une œuvre flémoniaqne. Attentat contre Diei*. 
entreprise du génie du mal, exploit de Satanj 
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voilîi eu (jucU leniH's l'cs liomiin's la ili 

Et voici Gomnieat ils expliquent iiolrt 
Ils disent : lu France avait un rôle, nue lùche. UDë 
mission ; cette mission ctiiit de ilêtcnrtre et de faire 
trionipherrEgiisedanslenioude; et cette uiissioa, 
la France l'a trahie. Elle a porté la main surl'arbrs 
sacré dont elle devait protéger la croissancQ, iaire 
gerin&r les lleurs et mûrir les fruits; et c'est pour 
quoi elle soutire un châtiment etiroyable, uq cbâ- 
Umenlproportionnéàla grandeur même du crime 
qu'elle a commis. Depuis l'année 1789 nous vivons 
dans la lièvre, dans la crise continue, dans les 
convulsions incessantes, renversant régimes sur 
régimes et gouvernements sur gouvernements, 
toujours inquiets, toujours agités, déçus dan> 
chacun de nos efforts et invinciblement malheur 
reux. ToutL' notro histoire depuis un siècle est, 
celle d'une douloureuse expiation. 

Et les apôtres de la réaction concluent en nés 
termes : il est tetups entin de voir notre m»l ea 
face et d'y appliquer vaillamment un remède dé- 
cisif. Le mal est (Iniis la Révolution, dans s 
dances, dans ^^on esprit ; eh bien t renonçons à la 
Révolution et renouons la tridilion sainte quedi 
mains Scélérates avaient hrulaiemenl rompue. I 
I Uévoluttunavait proclame ie!> droits de l'Iiommei 

■oclamoiis les droits de Dieu et des créature! 

s qui sur cattu terre le représentent. La Réy^ 

1 avait émancipe la raison du joug s 

tetal, l'avait invitée h se manifester s;a as enlrayi 

i lu pleine clarté de la vie publique; répudie); 
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la raison et restaurons la foi, nnn pas la foi rai- 
sonnable, cellfî qui se soumet après réflexion et 
contrôle, mais la foi aveugle, celle qui ne raisonne, 
ni ne discute, ni n'examine. La Révolution avait 
fait appel à la science pour améliorer la destinée 
matérielle et morale de l'homme; déclarons la 
banqueroute de la science et remontons par-delà 
les savants modernes, par-delà Newton, Descartes 
et Galilée, jusqu'à l'incomparable scolastlque, 
foyer de toute lumière et de toute vérité. La Ré- 
volution avait détruit les liens qui attachaient 
trop étroitement l'ouvrier au patron, brisé la 
chaîne rigide des corporations immobiles et 
closes; rétablissons ces corporations, et plaçons- 
les sous la direction pieuse et la surveillance 
bénie du prêtre. Enfin la Révolution avait aflran- 
chi de la tutelle de l'Eglise non seulement l'indi- 
vidu, non seulement le travailleur, mais l'Etat 
lui même; agi^nouilloiis aux pieds de l'Egliae 
l'Etat pénitent et contrit, h Le Syllabus est notre 
drapeau », dit le comte de Mun, et le véritable 
idéal de la société n'ei^t pas devant nous, mais 
derrière nous. Il s'est réalisé une fols dans l'his- 
toire, au treizième siècle, alors que l'autorité 
aoclésiastique s'exerçait sur les choses spiri- 
toelles et temporelles sans conteste, sans limite 
et s»DS contre-poids; et, si nous voulons retrou- 
ver la paix et le bonheur que nous avons perdus. 
C'est cette discipline parfaite qu'il nous faut 
retrouver. 
Ëli biou ! voilà la question uettemeiU posée, et 





Mun, renoncent l'i loules les pelites hypocrisies fil 
déinaaqueDt les iiileiuir>ns secrd'ttts de l'armée 
dont ils sont les loyaux et imprudents soldats. 
Mais, vous, Messieurs, il s'agit de savoir quel aO' 
cueil vous tere?. Ji leur franche protession de foii 
il s'agît de savoir si vous êtes disposés à déserter 
la cause de la Révolution française et à effacer de 
vos lois et de vos consciences cette Déclaration 
des droits de l'homme que vos ancêtres ont assi- 
gnée il l'ordre démocratique comme assise éter- 
nelle. Au moins si vous éles capables — ce que je 
n'aime pas h croire — d'un tel renoncement et 
d'une pareille alidicaliou, il est bon que vous 
sacliiez toute l'étendue du sacrifice que vous con- 
seatez â faire; et c'est pourquoi vous me pardon- 
nerez de vous rappeler quelques-uns des articles 
— les plus essentiels — de cette Déclaration dea 
droits qu'on vous demande de renier comme une 
aberration et comme une impiété. 

Le premier article est lé suivant : « Toua le^: 
hommes naissent et demeurent libres et égaux;. 
■ les distinctions sociales ne peuvent être fondées 
que sur l'utilité commune ■>. Par cet article sont 
irrévocablement abolies toutes les inslitulioas 
qui blessent l'égalité des droits, 11 n'y a plus dfi 
distinctions héréditaires, plus de pairie, plus dtt 
noblesse ; le régime féodal disparait avec son cor- 
B de prérogatives, et nulle supériorité ne sub- 
I que celle des foootiuuuaires publics daat 
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Vexerace de leurs fondions. Ainsi la Révolution 
proclame régalilé-, mais en un sens très précis et 
qui n'arienclecliiniérique. llnes'agit pas, d'après 
elle, de taire passer sur la société une sorte de 
niVËau, de traiter tous les liommes comme s'ils 
étaient identic[ues en nature et en mérite, de les 
élever tous, intelligents ou stupides, au même 
rang. Ce qu'elle veut, c'est que chacun soit traité 
selon sa valeur, que la hiérarchie sociale soit 
lixée par la hiérarchie naturelle des aptitudes, 
que tout individu se fasse dans la société sa place 
et son rang à la mesure de son intelligence et de 
son cœur. La seule égalité qu'elle proclame, c'est 
l'égalité devant la loi. Tous les citoyens, dit-elle 
d'une façon expresse, ti sont également admis- 
sibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
et sans autre distinction que celle de leurs vertus 
et de leurs talents ». Eh bien I Messieurs, est-ce 
à ce premier article de la Déclaration des droits 
ainsi défini et expliqué que vous vous sentez prêts 
i renoncer? Etes-vous disposés à restaurer les 
anciennes prérogatives, les distinctions de nais- 
sance et les inégalités que ni la raison ni la cons- 
cience ne justifient? Etes-vous tentés de recon- 
naître que le fila du pauvre, quelque intelligent 
qu'il soit, a pour devoir de ne jamais sortir de sa 
condition première, et que le tils du noble ou du 
riche, parce que, comme le disait Beaumarchais, 
« il s'est donné la peine de naître », peut légiti- 
mement prétendre aux hautes fonctions sociales 
et civiques que ea médiocrité intellectuelle ou 



morale le reml peul-èlre inctipable ou indlgUO 
dt! remiilir? PartageE-vous enfin la conviclioD de 
nos tliéoriciuiiB réactionaaires qu'il est urgeot, 
sans doute {lour laisser un libre jeu à la iareur, 
de supprimer ou de limiter cette épreuve démo- 
cratique du concours qui appelle si souvent les 
enfiints du peuple au premier rang de la société 
coinuit! ingénieurs, comme oificiers, comme sa- 
vants, comme administrateurs, comme directeurs 
des grands services sociaux? Et ei vous n'accep- 
tes! pas une semblable théorie, si vous gardei 
votre lidélité au premier article, à l'article fonda* 
mental de notre établissement démocratique, en 
fitea-vous troublés dans votre conscience? L'éga- 
lité des droits vous appara!t-e11e jamais comme 
une révolte contre les lois de Dieu, contre ces lois 
sublimes qui, si elles ont été dictées un jour & 
quelque peuple clioisi, ne peuvent être apparem- 
ment que des îois de justice? 

Voici maintenant le deuxième article de Is 
Déciiiration des droits de l'homme : v le but de 
loute asBooiation politique est la conservation dS8 
droits naturels de l'homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté, la résistance k 
l'oppression n. Est-ce à ces droits-là, MessieurSi 
qu'il convient de renoncer comme à des ïnvtiD^ 
tions de Satan? Voulez-vous abandonner la libflrU{ 
c'est-à-dire selon la délinition de Tocqueville, la 
laciilté « de parler, d'agir, de respirer sans can* 
traiute sous le gnuverncnieiit des lois? » Mais 
votre liberlf'!, c'est vuuB-mâtnes, c'est votre pif 



aonrinlito on ce qu'ollii a iIr plus inlimii, p'eaV 
cette forteresse inniiiii.! mi chacun rie vous li mia 
A l'abri fies croyancfs, ses allections, se» dcvnirs 
el que, sous peine de (orfaiture, il doit garder 
inviûWe contre toute force du dehors? Va indi- 
vidu qui n'est pas libre, c'eat-à-diro qui ne iouit 
pas d'une indépendance sans autre limite que 
Inégale indt^peiidance d'autrui, ne compte pas, 
n'existe pas à proprement parler; c'est un ins- 
trument, ce n'est pas un homme. Et si vous ne 
pouvez, sans abdiquer toute dignité humaine, 
renoncera la liherté, ne vous est-il pas également 
interdit d'abandonner les autres ilroits que la 
grande charte révolutionnaire vous accorde, 9t 
qui ne sont que des formes ou des conséquences 
diverses de la liberté? N'est-ce pas pour vous une 
obligation {le maintenir inlaet le droit do pro- 
priété, le droit que chacun acquiert par son tra- 
vail sur les produits mflines qu'il a CT(-H ou sur 
Péquivalent de ces produils? La Révolution juge 
la propriété tellement sacréequ'elie ne lui impose 
aucune charge, aucun trilmt dont le citoyen ne 
puisse, par lui-même ou par ses représentants, 
constater la nécessité, déterminer le mode et 
suivre l'emploi : est-ce là une pratique à vos yeux 
insensée et ^riminelie? Ou bien terez-vous un 
cnmeà la Révolution d'avoir proclamé le principe 
de la silreté personnelle, et jugerez-vous coupable 
etdamnable celte résistance à l'oppression qu'elle 
.îonsidère. uon seulement comme un de nos droits 
les plus sucrés, mais comme le plus iniiii;ricu<c 
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de iios dcvoij's, colui lie nous mettre tout eQfl 
au sdi-vico du lii justice violi'e? EvidemmenJ 
un ii{)iniiie de cœur n'hésitera à répondroJ 
est des psirutes impies, des paroles crimiDelU 
sont celles qui pruscriveut les principes deli^ 
do prupi'ii^té. de sûreté personnelle et qui ( 
meut le Juste devant l'iniiiuittS triom pliante. J 

Je pii^seau Iroisièine iirlicte qui est ainsi o 
« Lo principe de toute souveraineté réside e 
tiellement dans la nation. Nul corps, nuliudividu 
ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expreft- 
si^ment ». Plus loin, je trouve la même pensée 
60U!i cette forme : u la loi est l'expression dé la 
volonté générale. Tous les citoyens ont le droitde 
concourir personnellement, ou par leurs repré- 
sentants, à sa lormation. ii Donc, Messieurs, selon 
la Révolution Française, le gouvernement n'est rien 
do plus que le mandataire de la nation, et c'est la 
volonté des citoyens qui légitime toute loi et tout 
pouvoir. Vérité aujourd'hui banale et dont nous 
comprenons à peine, nous autres démocrates, 
qu'elle ait jamais pu ôtre méconnue, mais dont en 
réalité la solennelle aflirmation par l'Assemblée 
constituante marqua pour la France et l'Europe 
une audacieuse nouveauté. Comme l'histoire nous 
le montre, c'est presque toujours la force, 1; 
lence, l'usurpation qui, dans le passé humain, a 
fondé l'autorité. Çà et là, lorsque sur une civilisa- 
tion en ruine des races incultes se déchaînent et 
se heurtent, un homme se rencontre qui, par a» 
force, par sa ruse, par quelque prestige, rallie 



autour de lui une bande de compagnons, exter- 
mine, ou séduit, ou achète les bandes rivales, se 
soumet les anciens liabilanis du soi, leur impose 
sa volonté ou son caprice, fonde une dynastie et 
transmet comme une propriété à ses descendants 
le troupeau d'hommes sur lcf(iiet il a mis la main. 
Fuis, quand cette possession s'est prolongée, 
quand l'autorité est devenue héréditaire dans la 
famille, des courtisans — et ce ne sont pas toujours 
des courtisans laïques — se présenteat pour 
aiflrmerquecetteautoritéest légitime, respectable 
et juste, bien plus qu'elle a été établie par un 
décret spécial de la Providence et que c'est s'in- 
eur^er contre Dieu que de la contester. Vous 
reconnaissez à ces termes la fameuse théorie du 
droit divin, cette théorie trop fampuse qui aulori- 
saitun Louis XIV, tout jeune encore, à entrer, la 
cravache à la main, dans un Parlement et i\ dire 
au milieu du silence général : <i l'État, c'est moi ». 
Non, déclare la Révolution, l'Étal, ce n'est pas un 
lionime, ce n'est pas même un groupe d'hommes, 
ce groupe filt-il une élite; l'État, c'est la natiou 
indépendante, souveraine, maîtresse d'elle même, 
.arbitre de ses destinées. Ses gouvernants ne font 
que la «représenter» ; ils ne jouissent d'aucun pri- 
vilège qu'ils ne tiennent d'elle; elle leur délègue 
l'office d'établir ses lois ou de les exécuter et de 
veiller sur ses intérêts, mais jamais elle n'aliène 
eu leur faveur sa souveraineté. En d'autres termes, 
les hommes qui commandent sont des citoycos et 
ils commandent par lu volonté des citoyens, de 




DES DAom DE C 

e que ceux-d manifeetent lear liberté jusque 
s lenr obèisâaace et oe deTieanent jaBiats des 
umeote aa senUx d'une |iuissaDre aniâriean 
I rapêrieure à leur voaloir ou à leur coDseoU- 
meot. Et oiaiDteoaat, Messieurs, qui de voascon- 
«tirait à i'abrc^tioD du principe révolutïoa- 
!, seloQ lequel le gouverDemeat est fait par \t 
uple pour le peuple, et à la restauration de l'aa- 
JHeo priDci{ie selon lequel c'est le peuple qui est 
■il pour le gouvernement et qui n'a d'autre rdlft 
it d'autre rsi-son d'être que de travailler, de peiner 
~el de mourir pour la gloire de ses maîtres... OU 
leur bon plaisir? 

Poursuivons notre examen, et voyons si l'article 
roDiestaliledelabéclarationdesdroitsderbonilUe 
est l'article suivant : « nul ne peut être accusé, 
arrAté ni délcnu que dans les cas détermmés par 
la loi et selon les formes qu'elle prescrit. Ceux qni 
HOtUcilent, expédient, exécutent ou font exéctltei 
dee ordres arbiiraires doivent être sévèrement 
punis )). Pour vous rendre compte de toute 
portée de cet article, il iaudrait développer devant 
vous une dramatique leçon d'histoire et vous rap 
peler par quelques exemples — il en est de Iris 
lement célèbres — combien étaient insutfisaiitË 
nu nulles les garanties de justice sou^ le régimi 
ancien ijue tant de gens regrettent. Qu'il voq 
8uflis<^ de voussouvenirque, du lenipsdo l-ouiaXT 
et de Loui'ï XV. nu homme pouvait ôlre empri 
Bonné et uuhlîé en prison sans qu'il sût ce qu'Ol 
lui reprochait et sans qu'il fût admis à se défendre 
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Sur la producLidii (l'une lettre Je cachet lesagouls 
delà policevous jcliiii-ntâla Bastille, eties épaisses 
murailles de la vieille forteresse nclâciiaîenl pas 
volontiers leur prisonnier. Que (Vinnocents dont 
elles ont pour iHinais étouHé le cri d'ianocence! 
Comme l'a montré Mielielet, le minisire donnait 
généreusement des lettres de cachet en blanc aux 
intendants, aux évoques, aux gens en place- « A 
lui seul Saint-Florentin en donna HO.OOO. Jamais 
on ne fut plus prodigue du plus cher trésor de 
rhomiue,de la liberté. Ces lettres de cachet étaient 
l'o^jet d'un profitable trafic; on en vendait aux 
pères qui voulaient faire enfermer leurs fils, on 
en donnait aux jolies femmes trop gênées par 
leurs maris >i. Eh bien ! pensez-vous que la Révo- 
lution ait commis quelque attentat contre leè lois 
divines lorsqu'ellea supprimé les lettres de cachet, 
élevé contre Tarbitraire mille barrières légales, 
placé la justice sous la sauvegarde delà loi? Avant 
nous, les Anglais n'avaient pas cru payer tro|i cher 
d'une Révolution cequ'ilsappellentr/irtfte(Wi(!((rj)H.s, 
« la libre disposition de son corps »; et nous, nous 
jufjerions que la Révolution française a obéi A des 
suggestions impies en protégeant la vie, l'honneur 
et la liberté des citoyens contre les fantaisies du 
pouvoir et les entreprises de la tyrannie? 

Pour moi.j'espèrequenous ne cesserons jamais 
de nous atlachcr à celte œuvre juridique comme â 
la plus sacrée de toutes ; et la preuve que mon espé 
rance s'accorde avec le senliment public, c'est 
que dernièrement, dans un proccs qui a divisé 



K)S LA DÉCLAriATION DES UROITS DE L'HOMI 

l'opiaiuo. une portion nutable de ce pays dooton 
ae saurai! nier qu'elle cooslilue une élite intel- 
lectuelle et morale, s'est émue de rémotion la 
plus vive et a fait entendre la protestation la plus 
terme lorsqu'elle a pu croire, à tort ou à raison, 
qu'unhomiue accusé du pire des crimes — lecrime 
de ti'alijsou — avait ^ti' condamné contrairement 
'jux prescriptions de la loi, sur des pièces livrées 
aux juges sans avoir été communiquées à l'accusé 
et àsoQ défenseur. Voici ce que cette élite s'est dit, 
cl ce que nous ne saurions trop méditer : si on 
condamne un homme, un seul, dans le cas présent 
un Juif, en dehors des règles et des formes delà 
justice, un jour ces règles et ces formes seront 
abolies pour d'autres; elles seront abolies pour 
un protestant, pour un franc-macon. pour un 
libre-penseur, pour tout homme qui, sous UD 
régime de réaction, ne sera pas du même avis que 
son évéque ou son sous-préfet- La vérité, Mes- 
sieurs, c'est qu'il n'y a de sécurité pour personne 
en dehors de la légalité; et c'est pourquoi nous 
devons en toute circonstance, et quelle que soit la 
personne atteinte ou menacée par l'arbitraire, 
revendiquer l'égalité des garanties juridiqueSi 
l'égalité du droit, l'égalité de la justice, ces prin- 
cipes impérissables qu'ont empruntés k notra 
Révolution tous tes peuples qui méritent le DOS 
de civilisés- 

Permettez-moi, Messieurs, d'appeler eacorfl 
votre attention sur un article de In Déclaration dcS 
Jroits, celui qui consacre la liberLù de conscience. 
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La libre communication des pensées étant l'u 
des facultés les plus précieuses de l'homme, « nu! 1 
ne doit être inquiété pour ses opinions même reli- 
gieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble 
pas l'ordre public établi par la loi. » Voilà, Mes- 
sieurs, le droit le plus contesté par les cléricaux, 
d'abord parce qu'ils n'admettent pas que leur doc 
trine soit rangée à côté des autres sur le pied d'é- 
galité, mais veulent qu'elle soit élevée au-dessus 
des autres comme la vérité doit dominerles erreurs 
qui s'y opposent ; et en second lieu parce que 
l'égale liberté promise par la Révolution française 
aux croyances dites orthodoxes et aux croyances 
jugées hérétiques condamne tout le passé cléri- 
cal, condamne cette Inquisition maudite que nous 
oublions trop, les tortures infligées aux iondèles, 
les bûchers dressés pour les dissidents, puis, plus 
tard, les livres brûlés en place de Grêve,les auteurs 
exilés, le bâillon mis sur les bouches' sincères et 
libres, et enfin ces mille persécutions infimes qui 
sont devenues les équivalents modernes de la pri- 
mitive Inquisition. L'Etat tel que l'ont conçu les 
membres de la Constituante cesse de se mettre au 
service d'un culte délerminéjil protège la mani- 
festation de toutes les croyances et n'en favorise 
aucune; entre les religions qui se disputent l'em- 
pire des âmes il reste neutre, impartial, indifié- 
rent- Sa policeveille dans nos rues, sur nos places, 
autour de nos maisons, autour de nos temples; 
^ais elle usurpe si elle cherche à pénétrer dans 
ces maisons et dans ces temples, si elle veut sa- 
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r qufllp croyance nous professons, quel rit» 

is [Hiitiqnous. Notre f'ii ou Dotre incrédu- 

ité n'n^l pas son nrtiiire ; elle regarde chacun d^ 

3IIS, el]«^ ne regarde pas l'Elat. Tel est le libéra- 

i la Révolution en matière religieuse, et 

aile eetaussij'en suis sûr, votre laçon de voira 

; mais ce n'est paB la laçon de voir des Gléri" 

ioaux. 

Les cléricaux jugent, Messieurs, que la lo) 
civile doit se subordonner à la loi religieuse, que 
ri'jtat doit être le soldat de l'Eglise, et que c'i 
un blaaphème contre la vérité de proclamer le 
droit égal de toutes les croyances vraies ou faus- 
ses, religieuses ouirreligieuses. Tout au moins ils 
déclarent — ou déclaraient du temps de la Révo- 
lution que la religion de la majorité a droit à uns 
protection spéciale, et que ce régime de faveur 
apparente ne serait qu'un régime d'équité- Je 
sais quel abbé disait à l'Assemblée Constituante ;: 
s'il y a dans un pays un culte dominant, la loi do 
doit-elle pas tenir compte de cette circonstance? 
Mais écoutez la réponse que lui infligea Mirabeau. 
n On vous parle d'un culte dominant. DoininanU 
Messieurs, je n'entends pas ce mot et j'ai besoin 
qu'où me le délliiiHse. Est-ce un culte oppresseur 
que l'on veut dire ? Mais vous avez banni ce mot, 
et des hommes qui ont :issui'é le droit de libertés 
ne revendiqueront pas celui d'oppression Est-Uu 
le culte du prince que l'on veut dire? Mais 
irince n'a pas W droit de dominer les coût 
8 ni de régler les opinions. Est-ce le culta 
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plus grand noiulni' ? mais le culte est une opi- 
nion et les opinions ne se fornieat paspar terésuj 
tat des suffrages : voire pensée est à vous, elle e 
indépendante, vous ne pouvez l'engager. Enfin ua 
opinion qui serait celle du plus grand nombre n 
pas le droit de dominer. C'est un mot tyranniqi* 
qui doit être banni de notre li^gislation, 
vous l'y mettez dans un cas, vous pouvez l'y met-'l 
tre dans tous : vous aurez donc un culte dominant, 
une philosophie dominante, des systèmes domi- 
nants. Rien ne doit dominer que la justice ; il n'y 
a de dominant que ledroit de chacun, tout le reste 
y est soumis. Or, c'est un droit évident, àé]l\ re- 
connu par vous, de (aire tout ce qui ne peut nuire 
àautrui...» 

Ces paroles qui expriment si éloqueoinient 
la neutralité obligatoire dn l'État entre le» 
religions diverses ne sont-elles pas le bon sen»,la 
logique et la raison mêmes? Et comment pourriez- 
vous leur préférer les formules d'une théologie 
qui repousse avec horreur le régime du traitement 
égal pour tous les credo, autorise ou commande 
les excursions de l'État sur le domaine inviolable 
de la conscience et aboutit aux anathèmes cé- 
lèbres du pape Pie IX dansle Syllabus : «Qu'il 
aoït anatlu'me, celui qui prétend que la société 
(^vile doit se constituer et se gouverner sans qu'il 
soit tait de distinction entre les vraies et les faus- 
ses r^lgious, Qu'il soit anatlième, celui qui pré- 
tend que la liberté de conscience doit être pro- 
cTaraéeet ganmlie par la loi, et que les citoyens 
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tout libres de manifester leurs convictions par la 
KirolB.parla presse ou aulremenlsansqu'aucuiie 
[Ijutorité civile ou ecclésias tique puisse mettre un 
^ein à cette liberté. » Que notre peuple oublie 
rÎBOQ passé et désavoue son génie au poiat de s îb- 
cliner devant ces anatlièines et d'accepter les dog- 
mes du parti clérical : qui de vous n'aperçoit im- 
médiatement les conséqueDcea forcées d'une sem- 
blable défaillance ? Qui de vous ne prévoit le réta- 
blissement de l'Inquisition, non pas sans doutB 
90US sa forme ancienne et trop barbare, celle qui 
arrache la langue et brûle le corps de l'incrédule, 
mais sous une forme atténuée, raflinée et cepen- 
dant odieuse, celle qui exclut de toutes les fonc- 
Uons et traite en parias tous les hommes doués 
"une conscience indépendante ? Que demain, 
l^co à notre lâcheté, le parti clérical monte an 
iouvoir, et voici sûrement ce que nous verrons : 
Aux (;ens qu'on appelle bien pensants sera réservé 
bion seulement le pouvoir, mais le droit, mais le 
fibre accès aux dignités, aux places, aux emplois 
itiblîcs. Pour rendre ta justice, il ne sufûra pas 
à'en connaître et d'en aimer les règles ; pourper- 
îevoir les impôts ou administrer les Unanoes, il 
B suffira pas d'être un homme intègre et sùri 
(our préparer et conduire à la guerre un régi- 
on un navire cuirassé, il ne suffira pas 
Vtre un soldat ou un marin d'intelligence, de 
ïdence et de cœur ; pourenseigner la littératdnt, 
tiistoire ou la philosophie, il ne suffira pas Lravoïr 
le sens de la beauté, le goût de l 'exactitude, la 



passion de la vérité ; il faudra eiicnre, il faudra 
giirlout être ciitlioliijue selun la formule papale 
elépiscopale. Une oppression en apparence peu 
violente, en réalité inflexible et protonde écrasera 
dans ce pays ce qu'il contient de fierté et d'éner- 
gie, et notre France, pour avoir laissé se tarir tes 
sources vives de sa force, tombera rapidement au 
même rang que l'Espagne, que trois siècles d'im- 
puissance et de décadence ont punie de s'être 
abandonnée elle même et d'avoir remisaux mains 
du cléricatisme le gouvernement de ses dosli- 
oées. 

Je viens. Messieurs, de passer en revue les prin- 
cipaux articles de la Déclaration des droits de 
l'homme; les autres n'en sont guère que les com- 
menlaires ou les applications. Ces articles-là con- 
tiennent pour ainsi dire toute la substaiico philo- 
sophique de la Révolution, et par eux vous pou- 
vez la juger. Ou je me trompe fort, ou vous jugez 
tous avec moi que la Révolution a accompli une 
œuvre, nou pas néfaste, mais bienfaisante, non 
pas impie, mais sacrée; vous pensez qu'en pro- 
clamant la participation de chaque citoyen à la 
souveraineté, l'égalité devant la loi, le droit égal 
aux fonctions, le droit égal aux garanties de la 
justice, elle a posé les bases de toute vraie civi- 
lisation; enfin vous apercevez clairement que 
toutes les parties de sou œuvre se tiennent et s'en- 
chatnent, qu'on ne peut abandonner l'une ^ans 
abandonnerou compromettre les au très, cl qu'elles 
constituent par leur accord une dociriue Irea 
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haute et, au fond très religieuse, savoir cette doc- 
trine déjà proclamée par Descartes qui, en tout 
ordre de problèmes, substitue la raison à la tradi- 
tion, révidence à la discipline imposée, le culte 
de la justice au respect de la lorce ou du hasard. 



LA PEiNSEE LIBRE 



Messieurs, 

Puisque, comme on l'a dit souvent, IVoole laîqu" 
est et veut être l'école de la liberté de conscience, 
me pardounertiz-vous de rechercher à la manière 
des philosophes ce qu'il faut entendre par ces 
mots : liberté de conscience, et d'essayer de les 
définir avec quelque précision? Dans le langage 
ordinaire ils désignent les garanties légales qu'ob- 
tiennent ou que réclament les croyances indivi- 
duelles; et de ce point de vue la hberté de cons- 
cience est le droit pour chaque citoyen d'aller ou 
de ne pas aller à l'église, au temple ou k la syna- 
gogue, piusgéoéralement. le droit d'enseigner, de 
pi'fcher, de publier ce qu'il croit être la vérité en 
matière religieuse, scientilique ou politique et 
d'accomplir tous ces actes sans subir aucune 

|Uisilion, aucun amoindrissement de son iicti- 
vilii et de sa dignité d'homme et de citoyen. Mais» 
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Hessieurs, la liberté de conscience ne doit pas 
DÏBeulenieat élre envisagée de ce point de vue exté- 
rieur et légal ; elle ne doit pas seulement £tre coo- 
sidérée comme la faculté de croire libretneol et 
(le pratiquer librement sa croyance, elle estaussi, 
$Ile est avant tout un fait, le fait de penser par 
soi m? me, d'une manière personnelle eliadépen- 
dante. Nous avons le droit — nous l'avons au 
moins à des degrés variables selon les gouverne- 
ments qui passent, mais beaucoup ne s'en servent 
pas: même sous le régime de la liberté légale les 
trois quarts peut-être des hommes resleot inlé- 
rieurement serfs, serfs de conscience el de ponsée. 
El remarquez-le bien,. Messieurs, je ne considère 
pas cette servitude d'esprit comme le triste mouo' 
po1e d'une profession de foi déterminée; je De 
prétends pas que ies adeptes de tel credo sont for- 
cément des esprits sans iodépendanceet que les 
adversaires de ce même credo sont par définitioa 
des esprits libres. Je crois au contraire qu'il existe 
dans toutes les écoles, sous toutes les enseignes, 
des esprits intellectuellement émancipés et, â 
cAté d'eux, un grand nombre d'autres qui, quel- 
qu'étiquetle qu'ils se donnent, subissent un véri- 
table esclavage. Par exemple que de gens se disent 
libres penseurs et n'ont jamais pensé avec la 
moindre liberté! Loin do produire leurs COQVÎG' 
lions par un effort personnel, ils les reçoivent (la' 
deborstoutes faites; ils acceptent les afIirmatîodS' 
dogmatiques de l'Aradémie des sciences ou plt^ 
communément de leur journal avec la même 
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missïoD îrréflt^'-'liieavec liiqtiplle te dévot d'ancien 
régime accueillait les décisions d'un piipe ou d'un 
concile; ils répètent leur catéchisme matérialiste 
ou autre exactement comme des adversaires qu'ils 
méprisent répètent leur catéchisme catholique 
ou protestant. 

D'autre part, si l'incrédulité n'est pas tou- 
jours synonyme de liberté, la foi n'est pas 
toujours synonyme de servitude d'esprit. Nul 
homme peut-être n'eut une foi plus profonde que 
Pascal'; et pourtant nul homme n'eut une person- 
nalité plus énergique que la sienne, m Si l'on veut 
que je soumette ma raison, disait-il, encore faut-il 
qu'on me donne des raisons H; et ces raisons, il 
ne les demandait pas aux autres, il se les donnait 
k lui-môme. S'il aboutissait à la foi, c'était par un 
cbemînqui lui était propre; il y aboutissait parle 
doute et le scepticisme, en se persuadant que ni 
la science ni la philosophie ni la morale humaine 
Q'ollrent aucune certitude, que nous ne pouvons 
avec l'aide de la seule raison rien démontrer, pas 
même qu'il existe dans le monde quelque chose de 
raisonnable, et que le vrai moyen de trouver un 
point fixe dans cet océan d'incertitudes, c'est de 
prendre de l'eau bénite, de réciter des oraisons et 
de faire dire des messes : « Naturellement, ajou- 
tait-il, cela vous abêtira et vous fera croire ». 
Abêtir, Messieurs, est un terme trop dur; car ce 
n'est pas un abêtissement que la foi ainsi enten- 
due : c'est une abdication consciente, raisonuée, 
volontaire ; c'est le parti pris réfléchi d'une vigou- 
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■ iiili>UJg«iice qui s'u^ elle-m^me dans m 
lerche anleale d« U yrUé H qui, apn^ arMr 

Ile iDurdeà ehoàes humaioi^.a cru rn Uêcuii- 
r le vide et la vasJtê. Celte lui de Pascal a'est 
B pas uae discipline qu'il a $ubi«. mais âne 

îcJpliD^ qu'il s'est imposée; elle ne lui ïieAlpas 

I dehors, mais du dedans;' il reste pleiaeineDl 
i soumettaat sa nii^oa et c'est par UB 
acte (le liberté qu'il la soumet. Ainsi, Mfttôieure. 
& cAlè des a libres penseurs '> proprement dits il j 
a les u libres adorateurs i>, e( l'idëal de vie ÎDtel- 
lorluelle el morale que nous râvoas n'est le priri- 
lige d'aucune catégorie d'incrédules ou de cro- 
yaotà. DemandoD^-Qous donc â quelles conditioBs 
géntii'altïS peut se réalii^er la lîtierté de coascîeDoe 
tell» que nous venons de l'eutendre; puis, pour 
De pas nous perdre dans des réflexions absiraîles, 
choisissons parmi nos contemporaiosc^l^bres l'aD 
des hoDimes qui paraissent avoir le mieux réalisé 
ces conditions. 

Tout d'abord une condition ilour penser libre- 
ment, c'est de penser beaucoup. Un houtiue qui se 
meut dans un cercle d'idi>es très re-^trein tes et tri* 
iiionoloaes, un cultivateur qui ne songe qu'à stts 
terres, à ses récoltes, aus vaches ou aux chevaux 
qu'il éli've, un commerçaot qui s'absorbe latit 
entier dans ses soucis commerciaux et ne détache 
pas un Jostant sa pensée de son comptoir, tUt 
tram nie du monde qui ue se préoccupe que do baU, 
da visites, de réceptions: de tels hodiiuespeuvâllt 
Mre.à plus d'ua égard, très hoauètes et très sstl- 
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mables, mais on ne saurait les considérer ce 
des esprits aussi libres que les liommes qui si 
fait une obligation de réfléchir à toutes les que^ 
lions d'un intérêt largement bumnin, qu'ella 
soient acienlifitiues ou pratiques. Les premiers se" 
ressemblent presque tous; ils sont comme les échos 
d'une Qi,éme voix, comme les copies d'un même 
modèle. Quand vous conoaissez le contenu du cer- 
veau d'un homme du monde qui n'est qu'homme 
du monde, vous connaissez presqueinfailliblement 
ce qu'il y a d'essentiel dans le cerveau de ses sem- 
blables ; ce sont partout les mêmes goûts, les 
mêmes répugnances, les mêmes reflexions toutes 
(ailes, les mf^mes paroles convenues. Tout au con- 
traire prenez un homme de science proprement 
dit, non pas un de ces spécialistes qui s'enferment 
dans un détail d'érudition et refusent de rîea voir 
au-delà, mais un vrai savant, uu Claude Bernard, 
par exemple, ou un flelmholtz ou un Darwin. Non 
seulement cet homme a beaucoup étudié, non seu- 
lement il connaît et comprend les principales con- 
ceptions des savants antérieurs ou contemporains, 
mais encore il a le pouvoir de trouver des idées 
neuves ou des motifs nouveaux d'accepter ou de 
rejeter les idées qui ont cours : on reconnaît en 
toute voie où il passe la marque de sa personnalité. 
Qu'un lecteur ordinaire lise Darwin et abandonne 
avec lui, au profit de la thèse transformiste, la 
vieille doctrine un peu puérile qui représente 
l'univers comme une série de créations spéciales 
accomplies eu sept joursj les convictions du maître 
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rt du disciple seront des lénioijrDages d'une liberté 
' inégale, no» seulement pane qye le premier a 
inventé \a tliéorie que le secunii s'assimile, mais 
parce que d'ordinaire le mai tre appuie sa croyance 
d'une multitude innombrable de faits et d'argu- 
ments qui échappent au disciple. Evidemment la 
liberté d'une conviction se mesure au nombre des 
connaissances et des réflexions qui la soutien- 
nent. 

On est donc d'autant plus libre qu'on pense 
davantage; mais il faut ajouter, croyons-nouB, 
qu'on estd'autant plus libre qu'on aimedavaDtage, 
qu'on a le cœur plus large, plus généreux, plus 
ouvert à autrui et, pour tout dire, plus hospitalier. 
Un homme ne s'élève pas à la liberté intellectuelle 
s'il est incapable de sympathiser avec les formes 
de pensée et de sentiment les plus diverses, s'il 
est dépourvu de cette bienveillance éclairée qui 
recherche et découvre ce que peuvent contenir de 
vrai les opinions qu'elle n'accepte pas, s'il traite 
d'abord comme un ennemi et considère avant 
examen comme une inloUigence fausse ou uae 
vokinté perverse tout individu attaché à des doc- 
trines que lui-même repousse- Le vrai libéral est 
celui qui d'avance ne condamne ni ne damne 
aucune croyance ni aucun croyant. Il se sent soli- 
daire dans une certaine mesure de ses adversairea 
eux-mêmes et sait reronnallre la générosité etbt 
noblesse d'un effort qui, en apparence, contrarie 
le sien. C'est cette forme de bonté, source pro- 
fonde de la liberté intellectuelle, que je découvra 
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chez un écrivain incrédule de ce temps. Guyaujl 
lorsque, dans son livre sur l'Irréligion de l'avenij'J 
il écrit : « Je rencontre souvent près de chez mol 
un missionnaire à la barbe noire, à l'œil dur e 
aigu, traversé parfois d'ua éclair mystique, 
semble entretenir une correspondance avec les 
quatre coins du monde; il travaille assurémeuâ 
beaucoup, et il travaille à édifier précisément 0« 
que je cherche à détruire. Nos eilorts en sens coom 
traire se nuisent-ils? Pourquoi? Pourquoi 
serions-nous pas frères, et tous deux très humbled 
ooltaborateurs dans l'œuvre humaine? Convertis 
aux dogmes chrétiens les peuples primitifs, délL4^ 
vrerdela foi positive et dogmatique ceux qui sont] 
parvenus à un plus haut degré de civilisation, ce 
sont là deux tâches qui se complètent, loin de se 
détruire. Missionnaires et libres penseursculti vent 
des plantes diverses dans des terrains différents; 
mai? au fond les uns et les autres ne font que tra- 
vailler à la fécandilé incessante de la vie n. Ainsi 
parle, Messieurs, le vrai libéral. Il n'est inloléraot 
de cœur que contre l'intolérance brutale qui pré- 
tend imposer à la loi sa brutalité. Celte réserve 
faite, il retrouve volontiers comme n une âme de 
bonté H jusque dans les préjugés dont il s'est pour 
Bon propre compte aOranchi ; et tout homme qui 
obéit à un mobile désintéressé est pour lui un frère 
d'armes qui, à un autre poste, livre le même com- 
bat et poursuit en définitive la victoire du môme 
îdi^al. 

Mais, Messieurs, la vraie liberté de coasoience 
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B suppose pas geiilemenl une certaine dispost- 

ion (le lu pensée el dn creiir ; elle suppose encore 
bnecerUiine attitude de ta volonté- La liberté d'«8 
l^rit n'est pas le scepticiâme eu se décompose e I 
Lse dissout la pensée; elle n'est pas non plus lod • 
lettantisme, aujourd'hui trop à la mode, qui s'a- 
muse à iaire curieusement le tour des idées et t 
les opposer les unes aux autres. L'espritlibre e 
celui qui s'est donné à lui-même quelque idé 
fixe qu'il élève au dessus des incertitudes de l'ù- 
pinion contemporaioe et qui, du haut de cet idéal, 
mesure avec une sympathie inégale les doctrines 
et tes croyances de valeur Inégale qui s'ollrent à 
sou examen. 11 juge que tous les points de vue 
sur l'univers n'ont pas la môme autorité aux yeux 
de la raison et de la conscience; il établit entrt 
eux une hiérarchie qui les abaisse ou les élève 
selon qu'ils s'écartent ou se rapprochent de la con- 
ception maîtresse à laquelle il s'est attaché. Mais 
pour maintenir cette conception maîtresse à tra- 
vers les épreuves de toute sorte auxquelles elle 
est soumise, pour la défendre contre les objections 
el les critiques qu'elle subit, une certaine torcet 
non seulement de l'intelligence, mais encore de 
la volonté est nécessaire. Consultez les philosO' 
phes; ils vous diront tous que le monde sur lequel 
se porte d'abord la peuséo — le monde seaslble— 
est plein de désordres, d'imperfection8,decoatra- 
dictioas.etque la pensée est essentiellement a 
cord, équilibre, harmonie ; d'où il suit que IR 
pensée ne subsiste qu'en or^Mnisant ses idées A' 
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mesure quVIle les multiplie. Ur. celtn orgRQÎsa- 
lion esl œuvre de volonté, ou, coitiinf- rtisaienl 
les Stoïciens, de tensioa intérieure. (I Xaulua ellort 
très énergiquo et 1res persévérant pour faire pré- 
valoir contre les images et tes idées discordantes 
qui de tous côtés nous assailleul et contre les mou- 
vements contriidictoires où ellus nous jettent l'u- 
oité d'une vie intellectuelle et morale dont tous 
les moments se tiennent et dont toutes les parties 
s'encbatnent. Penser, c'est croire, et croire, c'est 
affirmer, c'est lutter et vaincre, c'est aller de l'a- 
vant pnrmi las obstacles de toute sorte, sans se 
laisser abattre par les désordres superGciels delà 
nature ou par les démentis apparents de l'expé- 
rience ou par les crises passagères de la société 
ou entin par les injustices momentanées du pou- 
vnir. La liberté intellectuelle estl'enjeu d'un com- 
bat qui toujours recommence, le prix d'une vic- 
toire sans cesse renouvelée ; et c'est pourquoi les 
hommes de caractère peuvent seuls être appelés 
de libres esprits. 

Nous venons de voir quelles sont les trois prin- 
cipalesconditionsde la liberté d'esprit: une curio- 
iitélarge.une sympathie égalée celtecuriosité,eo- 
fia une fermeté de caractère capable de soutenir une 
ligne de conduite intellectuelle contre les séduc- 
tions incohérentes du milieu. Or, Messieurs, ces 
trois conditions, les deux premiÈrea surtout, ne 
me paraissent avoir été réalisées paraucun esprit 
au mômedegré que par l'un de nos plus émiiicnis 
'OOmpatriotes, par Renan. Comiiic cet hoiuinu, en 
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raison même de son origmniité i>t de son rnJrile^ 

Ffléttï tr()|> souvent mt^coiinu t'tciilnmnié, vous 
F-pa ni un lierez d'indiquer l'un des aspects de son 
^espritquile placent, à mon avis, piirmilespeasean 
'les plus bienfaisants de notre époque. Renan o'esl 
guère coiiDU du grand public que par sa " Vie de 
Jésus ", qui n'est qu'une parcelle, et non peut- 
étiela meilleure de son œuvre. A 
génie s'est manilesté par les productions les plus 
diverses, ouvrages hisloriques, philologiques, 
esthétiques, philosophiques. C'est le monde entitf 
c'est riiuniEinité et la nature, ce sont tous les pm- 
hlèmes essentiels que l'homme se pose que nous- 
retrouvons en cette œuvre complexe, comme en 
un miroir de l'univers- Mais ce qui m' 
elle plus que l'admirable fécondité dont clleté- 
muigiie, c'est l'éme qui l'inspire et la pénètre tout 
eiilière, c'est l'esprit de liberté qui, toujours pré- 
sent et vivant, circule à travers ce vaste ensemble. 
Renan, ce n'est pas seulement un penseur libre, 
c'est la liberté intellectuelle incarnée. 

Tout d'abord nul homme n'a eu une intelligence 
plus ouverte que la sienne; nul n'a vécu danfi 
plus de mondes divers, n'a pénétré plus intime- 
ment dans des civilisations plus diflérentes. Atliti 
par l'histoire, et par ta plus haute des histoires, 
celle des religions, il a aperçu sous les tëmoigns- 
ges incomplets et obscurs qui nous restent d'ua 
passé très lointain les habitudes de sentiment,dc 
pensée et d'imagination qui, pendant une longoS 
suite de siècles, ont tcouvcrné la conduite d' 
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race et maioteDu une société ou une civilisation. 
Comme vous le savez sans doute, il a raconté les 
origines du christianisme ; il ne leur a pas con- 
sacré moins d'une dizaine de volumes, et celte 
œuvre colossale l'a mis en présence du génie hé- 
braïque. Or, rien n'est plus éloigné des allures 
de notre esprit que celles de l'Hébreu primitif. 
L'Hébreu ne procède pas, comme nous, par une 
série de raisons claireraenl liées les unes aux au- 
tres ; il n'a pas le goût de ces démarches raison- 
nées et sévères de la pensée ou notre logique se 
complait. Mais il sent et imagine avec une inten 
site et une profondeur extraordinaires ; il nu peut 
entrevoir le problème de sa destinée sans qu'aus- 
dtAt 11 se trouble, et sans que ce trouble s'exprime 
pBrdesimagesheurtées,éclaleencris, en prières, 
en menaces, en blasphèmes, en loule sorte de 
mouvements sans règle et sans mesure. La Bible 
est le plus beau poème de la passion humaine, et 
l'on trouve chez les Prophètes, avec toutes les in- 
cohérences, toutes les sublimités qui peuvent 
jaillir du cœur bouleversé I Cette forme de pen- 
sée et d'expression est i'i mille lieues de la raison 
classique, de la discipline régulière qui nous a 
formés; et cependant Renan a admirablement 
OOmprislepeuplequi, dans le trouble et l'angoisse, 
a enfanté la religion idéale, la religion del'huma- 
nité. C'est le Juif, dil-il, le misérable Juif décrié, 
honni, proscrit, ce Juif dont toute l'hisloire jus- 
qu'à la Bévolulioa française est un long marlyr,' 
qui a proclamé par la buucbo de ses prophètes que 




B rdlgfc» B'cst pu âsBS les rites, leRcérl' 
«et les s»cTtiR!&, «au ilaits la pareil do 
r<rure(de6Bilns;c'«l tr Joiiqata onverlMX 
bumblFs fltanx t»i ii i i j r»rc<H da rtiyvutoede 
lijeu; e'estle latjq^ alnatifuré •Inns le raonifs 
l'idée de fosOce. la rereii (:v :<ti^>a des droits du 
laibte. rmndtCBtioa chr; l'^i J :iutaiil plasâpre 
i)ue, ne eonceTant pomX <ir dédomnia^meuts 
d'oulre-Iombr. il r^rf «or cette terre et dans un 
avenir prochain ta rûlisaiion de son idéal démo- 
cntiqD!!- 

Alais en m^me temp<. qae Henao démêldl 
les raisons du grand raccês de la pens^ Ju- 
daïque dans le monde, il ne méccmQaigsail pa# 
les aeviuisition$ d an autre ordre, acquisitlOdS^ 
à leur lourd un pri\ inOni, dont l'hamaaitéest 
redevaMe à la [dus aristocratique de toutes 1er 
races, à la race grecque. La civili^atioD grecque 
s'est fondée sur la m'-cunnaissance la plus com* 
plète de la dtcrnit^ et des droits de rhomme qui 
vit du travail de ses mains; mais elle a édifié 
l'esclavage nn type de vie intellei-luelle doDtb 
distinction et la force la mettent bors de paie 
Sans rien oublier de nos dettes envers le gésiê 
judaïque, Renan goille autant que personne 
qualités d'ordre, de mesure, de finesse, de go41 
parfait qu'on découvre dans toutes les maoUestÇ 
tiunsesseDiieUes du ^nîe grec. « Une choses 
solument unique, dit-il, c'est l'hellénisme, en« 
tendant par ce mol l'idéal de porfeciion dans 
lltté-ature, dans l'art, dans la philosophie qitfll 
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Grecs ont réalisé. L'Art grec dépasse tous les a 
Ires aris autant f|Lo le chriiîtiaDismi; dépagse U 
tes les autres relif^ioas, et l'Acropole li'Atbèjiesl 
coilectioE de chefs-d'œuvre à côté desfiuels t 
le reste n'est que tâtonnemeat maladroit ou îi 
talion plus ou moins réussie, est peut-être ce qui 
déûe le plus en son genre, toute comparaison. 
L'hellénisme, en d'autres termes, est autant un 
prodige de beauté que le christianisme est i 
prodige de sainteté. » 

L'idéal grec est sans doute un idéal accom*4 
pli, mais, comme toute chose humaine. Il al 
ses limites, et en dehors de lui, Renan le sait,] 
il y a plus d'une façon de concevoir la vie, 
d'envisager le bonheur, d'entendre el d'aimer la 
beauté. Le Grec est amoureux d'ordre et de mesure, 
îl est ivre de logique et de dialectique, mais il est 
un peu sec et parfois sophiste. « Nous autres^ 
Celtes et Germains, déclare Itenan, la source d 
notre génie est notre cœur.U y a eu nous u. 
taioe de (ées, une fontaine claire, verte et pro- 
fonde où se rellète l'iullni. » Kt en eSet Renan s'at- 
lardeù savourer les merveilleuseslégendesoù s'est 
^ïomplue l'imagination religieuse des peuples cel- 
tiques, des peu[)les bretons. Chez eux ce qu'il dé- 
couvre, ce n'est plus la belle harmonie grecque, 
'est plus l'ardente el rude passion des pro- 
phètes hébreux.c'esl la suave tanlaisie d'une con^ 
cience très pure qui s'égare en mille rêves chai^ 
maiits. Avec quel ravissement Renan nouera cont^ 
l'odyssée de Saint Bra ndan al lan t à la recherche d 
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la mystérieuse terre de promission que Dieu ré- 
serve à ses saints! Comme il le suit sur sa barque 
de cuir, promené à travers les étraugetés dune 
nature lantastique et d'une vie tout idéale : ici, 
rile des brebis, où ces animaux se gouvernent 
selon leurs propres lois; là, le Paradis des oiseaux 
où la race ailée chante matines et laudesauxheu- 
res canoniques ; ailleurs l'Ile délicieuse,où chacun 
vit baigné d'une sorte de lumière spirituelle, sans 
ressentirni froid ni chaud, ni tristesse ni maladie 
de corps ou d'esprit i Lorsqu'on la compare, dit-il, 
à l'imagination classique, l'imagination celtique 
est vraiment l'infini comparé au fini. Tous les hé- 
ros auxquels elle a donné naissance, les Saint Pa- 
trice et les chevaliers Arthur, Lancelot et Perce- 
val, passent leur vie dans une course sans fin vers 
l'objet toujours fuyant d'Une vision splendide; ils 
se meuvent dans un monde enchanté où toutes 
choses se transforment sous leur regard bienveil- 
lant et pur, où les animaux eux-mêmes devien- 
nent des créatures intelligentes et douces, où les 
oiseaux et en particulier les cygnes se mettent au 
service de l'homme, où les produits un peu com- 
pliqués de l'industrie humaine, tels que la lance, 
l'épéeou le bouclier d'Arthur apparaissent comme 
des êtres vivants et manifestent des propriétés 
magiques. 

Voilà, Messieurs, une conception du mundf^ 
aussi étrangère que possible à notre concep- 
tion scientifique de l'univers; et il semble que 
celui qui comprend l'une et s'y complaît ne de- 



LA PENSlilE LIBItË 139 

Vtfiftrien comprendre à l'a u Ire. Eh bien! Henaa 
n'éprouve aucune itifTiculté à embrasser dans sa 
vaste pensée ces deux représentations de l'univers ; 
il reproduit en son cerveau avec la même aisance 
et le inonde fantiistique de Saint Brandau elle [noa- 
deréel des savants modernes. liaélé séduit par la 
poétique rêverie de nos premiers âges ; mais cette 
séduction ne l'empêche pas de voir que la science 
moderne, telle qûa l'ont faite les découvertes de 
la mécanique c4este, de la physique, de la chi- 
mie et de la biologie, revôt le monde d'une beauté 
neuve et plus solide. Galilée, dit-il, Descaries, 
Newton, Lavoisier ont substitué aux imaginations 
des âges non scientillques la notion d'un ordre 
éternel où n'ont plus de place les volontés surna- 
turelles et les coups d'élat divins; ont-il diminué 
l'univers, comme le pensent quelques personnes? 
« Pour moi, j'estime tout le contraire. L'univers, 
lel qu'on le voit avec les données de l'astronomie 
moderne, est bien supérieur à cotte voiile solide, 
constellée de points brillants, portée sur des pi- 
liers, k quelques lieues de distance en l'air, dont 
les siècles naïfs se contentèrent. Je ne regrette 
pas beaucoup les petits génies qui autrefois dirî- 
" geaieot les planiitos dans leurs orbites ; la gravi- 
tation s'acquitte beaucoup mieux de cette beso- 
gne, et si par moments j'ai quelques mélancoli- 
ques souvenirs pour les iieutcliojurs d'anges qui 
embrassaient les orbes de sept planètes et pour 
cette mer cristalline qui se déroulait aux pieds de 
l'Eternel, ie me console en songeant que l'inlini 
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il notre œil plonjie esl un ÎDâni réel mille fois 
i sublime aux youx du vrai contemplateur 

kie luus les cercles d'aïur des panidis d'Angetico 

S Fiesole ». En définitive, Messieuiï, — et il me 
îtruit facile de vous en fournir une preuve plus 
jDmplètesij'avaisle temps d'examiner devant vous 

8 innombrables études particulières auxquelles 
Itlenaa s'est livré — il n'est pas un seul point de 
vue considérable sur l'univers qui ait ^cliappé à 
lamerveillcuse intelligence de nOlre compatriote; 
il n'est pas une seule création originale do l'in- 
telligence, de l'imagination, de la conscience bu- 
maine dont il n'ait cherché et le plus souvent dé- 
couvert le secret. 

Mais, Messieurs, ce n'est pas assez de com- 
prendre les formes de pensée les plusdiUércntes; 
car derrière chaque conception du monde il y a 
des hommes, des bommes en chair et en os, qui 
ont vécu, qui ont lutté, qui ont souffert et qui 
parfois sont morts pour celle conception. Par 
suite il ne suffit pas à Renan de goûter ce qu'il y 
a de vrai ou tout au moins d'originiil dans les 
diverses œuvres philosophiques, religieuses ou 
esthétiques sur lesquelles sa curiosité se porte; 
il entre encore dans rame des individus et des 
races qui les ont produites; il sympathise avec le 
sentiment |»articulier et sinciTe qui des profoH- 
deurs de la vie intime les a soulevées à la clarté 
du jour. C'est avec piété qu'il se penche sur l'âme 
huiniiinc à tous les inomenls de son liistoire «I 
recueille les p^niles les plus confuses, les bégaie- 
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meols les plus indtsUods de celte pauvre liuina- 
aité qui, malgré l'accablabt labeur dont elle 
subit le poids, s'impose à elle-méiue cette peine 
nouvelle et étrange de réfléchir au problème de 
sa destinée. Et ce qui attire le regard, ce qui 
lËilieut le cœur de Renau, ce ne sont pas seule- 
meal les bauts somuiets de rtiuuiaoité reli^ieasa, 
Isaîe ou le Bouddba, Jésus ou François d'Assise; 
ce DP sont pas seulement les grandes lumières de 
la philosophie, Marc-Aurèle, Spinoza, Kant oU 
Hegel. Chaque tàto humaine, pense-t-il, se fait 
son rêve de la vie, violent ou tendre, passioaaé ou 
ausltre, et ce poème est toujours à quelque deçré 
digne de notre respect «t de notre symputliie. La 
race celUque, si riche et si hardie dans le monde 
de la féerie et du rêve, a été, à bien des égards, 
très timide et très modeste; on ne lui doit aucune 
grande conception philosophique, politique, éoa- 
nomique; elle n'a au s'imposer au monde ni par 
l'audace de sa pensée ni v^ir la puissance de son 
génie pratique; mais elle mérite d'être aimée et 
Renan l'aime de tout son cœur pai-ce qu'elle a 
porté dauâ sa vie de famille et dans ses senti- 
ments religieux une adorable délicatesse, parce 
qo'elle s'est élancée de toute son âme à la pour- 
saile de l'idéal qui la ïasrinait. De là le magni- 
fique hommage d'alfection pieuse qu'il adivsse 
aux pères de la tribu obscure au foyer de laquelle 
il a puisé la foi en l'invisible : « Quelquefois, 
leur dil-il. je regrette que votre Iwirque. en quit- 
taat l'Irlande ou la Canibrie, n'ait point obéi à 
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nU. Jfs les vois dans mes réves, ces 
Bl8(|urs lie CloDfert et de Lôsmore où jau- 
nis dû vivre. p»uvre Irlande, Dourri du son de 
t©» i-loches, au récit de tes mystérieuses odyssées, 
iDuUies tous tl(*ux uu ce moade, qui ae comprend 
quf ce ((ui le dompte ou le sert, fuyous ensemble 
v«ni l'RdeD splendide des joies de l'âme, celui-là 
tndtae iiue nos saints virent dans leurs songes. 
Cousolons-nous par nos chimères, par notre no- 
blei«»», pur uotre dédain. Qui sait si nos rêves, à 
uous. lieront pas plus vrais que la réalité? Dieu 
luVïl léiuoio. vieux pt^res. que ma seule joie, 
o^at tiuif paKois je xun^ que }e suis votre cous- 
v «t qu» ixir moi vous arrivez à la vie et à la 
votx. » 

J# {Kmrmi^ M«isiears, vous citer mille autres 
ipxpivs^itu^ tttui moins touchantes de celle 
vit» îM^usiMtitf t^t dv c«Ue riiu^aatioa du cœur 
qui «Ml^ociîeiit te litxv idÂlisiue de Renan. Il est 
au MKMU^ tm^ toriue tres r«re et très méritoire de 
ï« t<v^)ti^ qiM ff U'f ivis^rai pas sou» silence : c'est 
t« (jiwti ifiquv«* i.K«ot il tniitail ses pires détrac- 
t*«r», U ^♦onifitbDrt.v kifcsttne^ qa"!! leur lêmoi- 
ytMil t^jvsKViiti^ (fiMir ti ^'teoce. nmTaioca que 
>Ai»>Hi« U- «r> v*^'^'^* •■ -initie litw éupe vers 
l^jrtVtt^iMv;',! >ti*i*< lLuwo4'-il'- supérieure, il sem- 
Mkwi (^«v Hmmm étA <ffRMT«r «ae auUpalble 
ymlKw^ «yurtr» ^ tsfnlts. qu wm ncMtwùsseat 
y II» > t i»nt f *ii te - M Hrf«ÉC t(s <ir«te 4» ka aâatee. 
Kk kii««ï >l«<>:^«n^ a« b(w île ccO» eotcre qui 
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chez Renan que tlos jjyroles d'indulgence et de 
bonlé pour lus iidvei'saires de l'œuvre scientifique 
et surtout pour les adversaires de la lilche histo- 
rique que dans celte grande œuvre il s'était 
réservée. Après la publication de ses premiers 
travaux sur les origines du christianisme, Renan 
a été accahlé d'injures et d'anatbèmes; la contro- 
verse religieuse s'est acharniîe contre ses écrits 
avec le plus malveillant parti-pris; il ne s'en 
émeut pas, car il sait que c'est par un sentiment 
de piété véritable que le croyant des religions 
positives traite tout dissident comme un ignorant 
ou comme un homme de mauvaise foi, « Calom- 
nies, dit-il, contre-sens, (alsifica lions des textes, 
raisonnements triomphants sur des choses que 
l'adversaire n'a pas dites, cris de victoire sur des 
erreurs qu'il n'a pas commises, rien ne parait 
déloyal à celui qui croit tenir en main les intérêts 
de la vérité absolue. J'aurais fort ignoré l'histoire 
si je ne m'étais attendu à tout cela. J'ai assez de 
froideur pour y avoir été peu sensible, et un goût 
assez vif des choses de la foi pour qu'il m'ait été 
donné d'apprécier doucement ce qu'il y a eu par- 
lois de touchant dans le sentiment qui inspirait 
mes contradicteurs. Souvent, en voyant tant de 
naïveté, une si pieuse assurance, une colère par- 
tant si franchement de si belles et bonnes âmes, 
i*ai dit comme Jean Huss à la vue d'une vieille 
femme qui suait pour apporter un fagot à son 
bûcher : « sancta simplicitas I sainte simpli- 
cité ! 1 Peut-être, Messieurs, y a-t-il des gens qui 
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iliW^ouvrir dans eus paroles, et d'aiili 
iiItluUlitM, nui' Horle (li> ili'iiaiu traosceodanl et 
Ui niiptirieure; muis r/est qu'ils se niéprea^ 
lUr U vniic untiire <le Henao. Ils De voieot 
I i)uu, rliei lui, lu lucidité de l'inlelligeace rea- 
peuUi, hIuoii lu NenliiiiL-utalité banale,au moias la 
«mil» vli> du POHir l't qui! la vision claire el froide 
it(« l'Irrutliiniilhi^ d'une croyance D'excluL nulle- 
m»lit Ui HyniiMlliic I» plusn^lle, la plus pure de 
tiitil iiioiK litU^ritir^, pour ]» bonne volonté que 
W*Hi> ^^^»lVltnl■l• i^jwnv Maintenons hardiment, dit- 
M tlritllH lie U rrilique. l'I n'oublions pas que 
MtMnvIlDit <)•> loulo ponst^ libre amène lot ou 
'Ml lu Iriviiliti^. U tin de toute moralité sé- 
iH«t!t, d'Kutrv iKtri, n'oublions pas que 
t'UnruH m>t<«i(MA tm JtU innsurpdïisa taille, el que 
lu li\t U |>luii t^lruilf |t«vt »'a::^orlfx à des s«iili- 
tiiKMUrvtvIloitU. » NoUv iliï:$i<l«nt« «vec les per- 
■ovitD.M ipif \>rvù<^i a«\ Mi^d*^ positives est, 
M|Mv'> \.'\\\. \x**\\wrmfM M^MUiâque ; p»r le cœur 
>^ ■ <4tK; n>tu« M'^roos qu'an eit- 

\ .<,t)v \>(s«M 4* vNlr^ U«j«H«râ„ fMil* «st ta 



>H«|..:»ii.,S(, ,'. . ,.v,.;-i k ».v(N-.i";ir ]fa\w. ta 

<*\ A^N((«^ '^TM^Mk ^<r«|1|«M» wHeiA- ite h««M «là 
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ne so rpfiisernit h piTsionni' l'X qui serait êjïale 
pour tous Bxcluriiil. un» nette et ferme convictiun 
personnelle, c'est-à-dire uq des éléments ^ns 
lesquels nous avons reconnu qu'il ne peut y avoir 
de viSrilabli.^ liberté d'esprit. Le péril est certain, 
et l'on ne peut dissimuler que Renan a paru plus 
d'une fois y tomber; mais si on le ]u;îe d'après 
ses œuvres maîtresses, on s'aperçoit qu'il y a en 
déSnitive échappé. Loin d'attribuer aux diverses 
productions qu'il examine une valeur égale, il se 
préoccupe saos cesse de leur marquer des rangs 
et d'établir entre elles une hiérarchie. Tout 
d'ahord, daus le domaine de i'art, il déclare 
axpressément que c'est une grave erreur de 
mettre sur le même pied tous les produits de la 
nature humaine et de placer au même degré de 
l'échelle de la beautéla pagode indoue et le temple 
grec, parce que tous deux résultent d'une cuncep- 
Uon originale et spontimée. I.a nature humnine, 
dit-il — entendez par là ce qu'il y a do propre- 
ment humain dans l'homme, ce parquol l'homme 
dépasse l'animal — la nature humaine est tou- 
jours belle, il est vrai, mais elle n'est pas égale- 
ment belte- « C'est partout le même motif, ce 
sont tes mêmes consonances et dissonances 
d'instincts terrestres et divins, mais non la même 
plénitude ni la même sonorité. » Dans le domaine 
religieux plus en;;ore que dans le domaine esthé- 
tique Heuan maintient énergiquement l'idée de 
hiérarchie. L'islamisme, par exemple, est, selon 
lui, une religion inférieure, le produit d'une 



«■aiiBnMS aribkicnr ^ëvr=r::^U hsnnia^; il 
9t rêsame laal «alîer ^ ^wfl^ae - lonnsles 

loeits ■ si ■! HHM 9 Tvl^ins^ si iocotor^s 
qve ce siiail faire JBîvre i Vitm de croire qu'a- 
pffcssToirfntleBaBdensibêeâ b«iB. Qeùt fait 
le SMade ianàUe si ylilfi ai raeoonable. » 

El œ Be soai pas semlw e m kstniTres <t*arl et 
Its trli^ioft? qot «pptntssest â R^oaa siognliére- 
ne&I ineçak»; c« sont les citili<4lîoos elles- 
B^aes esTisa^nes dan? I««ir «tiwinble qu'il juge 
i d«s dt^rr» dhert nobles et gèDëreuses. tl est 
de: cÎTili-^lions qoï se vouent DBÎguenient à 
l^amélkustion de U coodititHi tertrstrr, du bien- 
éXn, du conlort : ce ïont les cinlisalions infé- 
rieures: il enestd^utres qui subordonnent ces 
$om<> maièrieU aax 90uci<i de l'Aïue. â la préocco- 
pattoa de l'idëal. ik U>nt ce qui n'a pas pour objet 
les be^tn*; immédiats du ci*ri'* = f* son! les civi- 
lisations le?; pins hautes. 1^ rerlu, le génie, U 
science désintéressée. \-oilà des choses qui ne 
répondesl qu*à ce qu'il y a d'humain en nous, & 
nos aspirations inlellecluelles ou esthétiques : 
tout cela peu! ennoblir, n Ce qui est simplemeol 
utile n'ennoblira jamais. Sur le front de nos 
palais d'Exposition je vois, à côté de noms immor- 
tels dans la science, des noms, honorables sans 
doute, d'industriels qu'on veut inscrire au livre 
d'ordc la gliiire : ils n'y tiendront pas ». L'indus- 
trie, c^nchit Henan. rend à l;i société d'immensrâ 
services matériels el même, par un conlre-coap 
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involontaire, ries services moraux; nmis. après 
lout, les services qu'elle rend se paient par de 
l'argeul, et l'argent n'a rien à voir avec la tlis- 
tinctioa iûli'i'ieure, avec le vrai mérite. Tout au 
contraire te souci trop intense de la richesse 
s'allie fort bien à une grande dépression intellec- 
tuelle et morale et une seule chose importe, c'est 
la vie selon l'esprit et la vérité. 

Mais quel principe inspire et soutient cette vie 
elle-même? quel est le point de vue sur l'huma- 
Dite et la nature auquel Renan juge que doit se 
placer le safîe?eo d'autres termes, quel est le credo 
de Renan? Ce credo, par cela même qu'il est très 
large.neparattpas 1res précis. Lorsqu'on embrasse 
beaucoup de chosesdans sa pensée, il est rarequ'on 
puisse formuler leurs relations avec la rigueur 
d'une proposition mathématique. Elevez-vous au 
sommet d'une très haute montagne; plus vous 
monterez, plus vous verrez s'eflacer les formes 
précises et les contours arrêtés des choses fami- 
lières, plus votre regard semblera se perdre dans 
imhorizon vague, sans limites et sans point d'arrât. 
Et telle est l'impression que nous donne l'univers 
contemplé des hauteurs oit se place la pensée de 
Heiian. De ces sommets tous les vieux credo, tous 
les dogmes vulgaires s'obscurcissent et s'effacent 
ou plutôt se mêlent et se confondent si bien qu'il 
ne reste sous le regard élargi qu'un vaste ensem- 
ble qu'on ne sait trop comment définir. « Je ne 
sais pas bien, dit Renan quelque part, si je suis 
iQalérialiste ou spirîLualiste n. 




F)t i>ii l'Iti'l, Hjouie-t-iL les lualériali 
I raison a'îls se bornent à alïirnier que 

se produit pas en dehors île certaii 

I données orgiinigues, comme l'iiarmooîc d 

Looacert n'existerait pas sans les tubes et le 

I cordes soaorcs des exccuUiiits; mais ils s 

ItrompCDt s'ils veulent aller plus loin et rà 

idufre la pensée au corps qui la porte. « ils rea 

Itvnitilent aloriî à l'eiifautqui ue verrait dans ui 

livre qu'une ^lirie de feuilles noircies, dans ui 

I tableau qu'une toile enduite de couleurs. Est-» 

Lu tout? Non, il y a encore l'Âme du livre et di 

itableim, il y a la pensée et le sentiment qu'il 

I Tupréseatcot, et cette pensée, ce sentiment m 

Im^rileut-ils pas seuls d'être pris en considéra 

tUun? Le niHtériHlisIe voit la grossière réalité 

■ niHU non ce qu'elle signifie, il voit la lettre, mai 

I Don l'esprit». Les spiritualistessont donc dans h 

Ivrai lorsque, renonçant ù ilétaclier l'âme de soi 

P support mntérJel, ils aSirmentqu'ellc dépasse d| 

toute la distance de l'iulini la condition qui 11 

provoque et la soutient. Cette âme est libre puis 

1(00 par lu rulttire do sa raison et le perfectionne 

11^111 de Hii uiuralilé elle se crée une royauté sani 

I l)i)rilttii. Kllu est immortelle, non pas peut-étr< 

j |iÉiree qu'elle prëejiiste au corps et lui survit, mail 

tlHree qui' dtV cette vie mi?me elle peut se donne:; 
l) M|ii'i,<tiicle de l'univers et de ses lois éternelles 
ItlU^liidin dô» vérités physiques et morales qui 
Mloiithituil leienipsot l'espace. En un sens elle créi 
li^nl inii|iu'l nous doimoas le nom de Diei 
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piiisque Dii-n, otjscii rément révélé par la niitiire, 
ne devinl cliiir i|iifi le jour oi'i une conscience 
puro préféra l;i pudeur à la vie, ou un i>trc noble 
et 1)011 contempla le ciel dans la sérénité de son 
cœur. Elle criie des récompenses inlinies, puis- 
qu'elle décerne la volupté suprême de bien Faire; 
elle crée des cbâtimenls infinis puisqu'â son tri- 
bnnai, le seul qui compte, la bassesse et le mal 
ne rencontrent que le mépris. 

E!n ces quelques formules où se retrouvent, 
éclairées d'une si^nincation nouvelle et pour 
ainsi dire Iransfiyurées, les croyances popu- 
laires, vous tenez, Messieurs, la philosophie 
que Renan adopta tout d'abord, et à laquelle, 
malgré certaines défailliinces plus apparentes 
que réelles, il resta toujours fidèle. Aux der- 
nières années de sa vieillesse indulgente, il 
se montra parfois trop pou sévère pour cer- 
btloes façons de penser ou de vivre qui n'avaient 
jamais été les siennes; mais, après ces moments 
de complaisance et d'oubli, il se retrouvait lou- 1 
pars el, en tète à tôte avec sa conscience, il rap- 
peloit avec fermeté les grandes maximes doDtsoi^ 
existence entière de travail et de noblesse avuit ™ 
été l'éloquente confirniiition. ii L'univers, répé- 
tait-il. a un but:it sert à quelque chose, il n'est 
pas une vaine agitation dont la balance finale 
serait zéro.., Si le vrai, le bien, le beau étaient 
choses lrivoli;s, il y a loui^lnmps que l'homme en 
eût abandonné la poursuite... Le but du Monde 
«St^ue la raison règne; l'organisation delà rai- 
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, voilîi le devoir de l'humanité, el elle n'y 
inni^Uf m pas ». 

Ht c'esl cettf! philosophie idéaliste qui com- 
tiiiinde la doctrine potilique de Renan. En un 
BttiiN il n'est pas démocrule parce qu'il pense que 
lu niiHOu n'existe qu'à un (aible degré dans la 
nuiMBp populaire, trop absorbée parles durs soucia 
de rhuque joiir et qu'il sait qu'avec certains mots 
ilement exploités on peut conduire la foule, 
tond qu'elle s'en doute, aux derniers conlins de 
l servitude et de l'abaissement. Mais d'autre 
prii'l Renan n'est pas aristocrate au sens habituel 
do tw terme, car il «flirme que toute conscience 
Il lien droits et que la plus humble de toutes est 
fHi|H)t)te des plus nobles aspirations el des œuvres 
\m ptUH hautes, n Une des choses, dit-il. qui font 
(iiimmelire le plus de fautes aux gens du monde 

>"l lu isuptM-llci«lle répulsionqueleur inspirent les 
floiiK iiiiil <'leV4^s ou sans manières; car les manières 
IH' Minl qu'allaire de forme, cl ceux qui n'en ont 
pus ne Iniuvt^nt quelquefoisavoir raison. L'homme 
ili' In Hociéli^ .iveo. ses dédains frivoles, passe pres- 
HiuUttiijmirss.ms s'en aperccvoiràcôlé de l'homme 
qui (>i»l i>n irrtiii de créer l'avenir : ils ne soni pas 

, rtu mi^THo monde : or l'erreur commune des gens 
tin lu noi'ii^lé OM de cniirc que le monde qu'ils 
Volciil l'vl lt> mnnd^ ontier. » Quel est donc l'ordre 
il^ l'iiotp^ qiii>, solon Itenan. la raison exigerait? 
t''B«l w\ oPiliv Ni^riAl qui ne serait ni entièrement 
nriRloi'i'nlIqiie ni entièrement démocratique, ua 
t'lt||)nui qiit vmv^chffrail la démocratie d'aboutir à 
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un nivellement injuste et meurtrier pour toute 
originalité, et l'aristociratie ou l'élite de se perdre 
dans l'immobilitë de castes closes, Le problème 
est trfe complexe, et Henan estime que, si on 
peut espérer le résoudre, c'est en faisant entrer 
aussi profondément que possible dans nos lois et 
surtout dans nos mœurs le principe de liberté. La 
société pariaite serait celle où, grâce à un libé- 
ralisme pénétré de bonté autiint que de justice, 
aucune créature humaine ne aérait sacrifiée, et où 
les hommes supérieurs, les hommes d'initiative 
et de courage, les membres de l'apistocratie vraie 
rencontreraient les conditions favorables au déve- 
loppement de toutes leurs bienfaisantes énergies. 
Ayons pleine conscience de nos devoirs envers le 
peuple, venoos-lui en aide par une politique gé- 
néreuse, faisons en sorte que tous puissent vivre 
et goûter la mesure de bonheur dont ils sont 
capables; main aussi n'oublions pas que le pro- 
grtis s'accomplit par une élite et n'eutravous pas 
la marche on avant de cette élite par des préoc- 
,cupatioas jalouses d'égalité. Tout au contraire, 
' multiplions en sa faveur les associations et les 
fondations libres, bien moins gênantes et bien 
plus fécondes pour les entreprises du talent et du 
génie que les instituts d'Etat, toujours obligés de 
faire certaines concessions aux préjugés et aux 
passions de la majorité. Le but du monde, c'est le 
Jéveloppement de l'esprit, et la première con- 
dition du développmenl de l'esprit, c'est sa liljei'tù. 
Telle est, ei\ deux jnots, la politique de Ueujii 
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polîUque tout idéaliste et q«i s'accorde parfai- 
tement avec les principes généraux de sa philo- 
sophie. C'est dire que ia pensée de Renan n'est 
nulleitiiiiit nomme le voudraient les critiques 
superliciels, une peasée iodiJcise et incunsistaute ; 
I a en nkiiité une conviction dominante, à la fois 
rcs large et très ferme, il a une doctrine contes- 
table assurément comme toute doctrine, mais 
respectable par la noblesse d';ime qu'elle révèle 
et dont toutes les parties se tiennent, s'appellent 
les unes les autres. Renan » pu déconcerter les 
esprits étroits par la souplesse de sou style et par 
l'ampleur de ses vues; mais il n'est ni un dilet- 
tante ni un sceptique; il est esseutiellement un 
homme de foi qui jamais, aux heures de réitexioa 
sérieuse, n'a varié sur les articles essentiels de 
son credo. 

Encore un mat. Messieurs, pour finir. Je vieus 
s rappeler à quelle condition se réalise la 
liberté d'esprit : beaucoup savoir, beaucoup aimer 
et tenir fermement à certains principes. J'ajoute 
que, si ces conditions ne peuvent être réaliséea 
par tous au môme de^ré que par Renan, elles n« 
sont pour personne absolument irréalisables. Lx 
première seule est (lartiellement indépendante 
du bon vouloir de cliacun, mais «Ile ne l'est que 
partiel lemeul. Les moins favorisés d'entre vous 
possèdent au luoios le battage intellectuel qu'on 
emporte de l'école primaire, et œ bagage, qui n'est 
pas aussi pauvre qu'on se plait à le répéter, il 
dépend de vous de l'enrichir presque sans limite. 
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Qui (ie vous a son exislenre enliêre prise par ses 
occupations habituelles, elne dispose de quelques 
monieols de loisir? EIj bien! il vous est facile de 
mettre ft profit ces heures de liberlë que trop de 
gens gaspillent en distractions malsaines, pour 
lire des livres excellenis. Les œuvres degéniesont 
aujourd'hui à la portée de toutes tes bourses : au 
prix de quelques centimes, vous pouvez vous pro- 
curer une comédie de Molière, un roioan de Vol- 
taire, une fantaisie philosophique de Diderot, un 
drame de Gœthe ou de Schiller, li y a quelques 
années j'ai connu un ancien ouvrier, Benoit 
MaloQ, qui, du temps où il allait encore à l'ate- 
lier, s'était assimilé une honne partie des œuvres 
les plus marquantes que comple la liltératurs 
philosophique, religit^use et politique de l'huma- 
nité. Et je me souviens encore d'un après midi 
où cet homme excellent, qui dirigerait alors avec 
beaucoup de science et mi^nie de (aient la Bmjw 
SocitUistc, m'élonna par la précision avec laquelle 
il sveit retenu certains passages de la Bible, et 
notamment la conclusion du poëme de Job. 
« Quelles admirables pages, me disait-il, que 
celles où .fehovah humilie sous les merveiiles 
déplny^s de la nature la protestation de son ser- 
TtUur malheureux et indigne! Mais en m6me 
temps, que nous nous sentons loin de ce vieil 
Arabe, que l'ijlalage de la force divine amène à 
proslernur le front dans la poussière 1 Job se 
soumet devant l'incompitiliensible, il se repent 
tlo ses interrogations et de son audace; il ne sait, 



à la fin, que se taire el adorer. Nous, notre fierté 
et notre honneur, c'est de vouloir comprendre 
quand nifirne, de traduire tout mystère au tri- 
bunal de notre raison ou de notre conscience et 
dédire au Créateur imaginaire ou réel : tu n'es 
pas juiite, tu n'es pas le vrai Dieu si tu as fait 
l'œuvre qu'on t'altriJiue pour qu'elle nous soit 
une raison de trouble et un motif de scan- 
dale! » 

Ainsi, Benoit Malon, ce travailleur de l'usinOi 

s'était élevé par sa réflexion et par ses lectures 

aux perspectives pliiloso|)biques de la pensée. Et 

en même temps les luttes qu'il avait engagées et 

les douloureuses épreuves qu'il avait subies ne 

r ravalent point aigri; il avait conservé et même 

dllkccru sa bonté naturelle; les penseurs et les 

Scrivains dont il rejetait les idées, mais dont la 

booérité lui paniissail éviUi^nle avaient fini par 

JB^emparer tous de sa sympnlhie. L'essentiel, selon 

pni, c'était d'être franc, d'êlre vrai, de ne pas- 

inentir aux autres et de ne pas mentir à sa propre 

Inconscience. Il n'était sans pitié que pour les 

igoïstes, pour les négateurs systématiques du 

îroblème social et de la souflraoce sociale, pour 

lUS ceux qui ne savaienlpas voirou ne voulaient 

es voir, selon sa belle expression, u les rayonne- 

Éaents intérieurs ii de l'âme démocratique. À force 

Eâe méditation, de travail et de générosité cet 

liuvrier étail parvenu à l'apaisement de ses pas- 

Ùons de sectaire, à la purillcation de sa pensée 

tefaaque jour plus large et plus sereine, c'est-à- 
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dire qu'il avait conquis la vraie liberté intel- 
lectuelle, la vraie liberté de conscience. 

Ce que ce travailleur a fait, Messieurs, vous 
pouvez tous le faire; l'exemple qu'il a donné, 
vous pouvez tous l'imiter ; vous pouvez tous entrer 
comme Benoit Malon, dans ce royaume des libres 
esprits que Renan, donnant leur sens le plus pro- 
fond à des expressions très anciennes et respec- 
tables, appelait le royaume de Dieu. 
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LE PROGRÈS SOCIAL 
DE LA CLASSE OUVRlÈUfi 



Messieurs, 

A rinvitation de votre Président — et sous le 
patronage delà Ligue de renseignement — je viens 
vous entretenir d'un sujet qui n*a pas manqué 
d'éveiller plus d'une fois votre réflexion. L'excel- 
lente école (1) qui vous a formés ouvre devant 
vous des carrières différentes dans le vaste champ 
du travail ; chacun de vous choisira la sienne selon 
ses aptitudes et ses préférences; mais déjà vous 
avez tous un parti pris commun qui a suscité 
votre association et qui fonde entre vous une fra- 
ternité durable : vous serez tous des ouvriers 
d'industrie. Tous aussi, vous êtes d'avance con- 
vaincus — et avec raison — que le travail auquel 

(1) Cette Conférence a été prononcée devant les élèves de 
l'École Professionnelle d'Industrie, ù Brest. 
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US consiicrei'Rz vciIcp vio et vos forces, loin de 
constituer [mur vous une sorte de déchéance 
sociale, vous sora un tilre d'honneur et une 
marque de dignité. Lii l<lche industrielle que vous 
accomplirez au service de l'Etat ou d'entreprises 
privées, vous l'accomplirei! avec fierté, en portant 
haut la tête et eu vous disant que nulle catégorie 
d'hommes n'a plus que la vôtre droit au respect. 

Eh bieni ce sentiment que vous éprouvez tous 
est très récent; vos aines ne le connaissaient pas 
ou ne l'éprouvaient qu'à un faible degré. Le tra- 
vail manuel s'est longtemps heurté à un préjugé 
aussi puissant que stupide qui frappait d'indignité 
sociale les hommes que leur manque de fortune 
obligeait 'a vivre de l'eflort et de l'œuvre de leurs 
bras. Dans l'antiquité grecque et latine ce préjugé 
s'exprimait par la distinction radicale des maîtres 
les esclaves — et par esclaves entendez les ou- 
vriers de tout métier, forgerons, tisserands, char- 
pentiers, menuisiers, etc. Au moyen âge chrétien 
i) s'affirmait par la distinction des nobles et des 
serfs ou vilains; et depuis la Révolution française 
il s'est retrouvé, atTaibli sans doute et atténué, 
mais non aboli, dans la distinction des capita- 
listes et des prolétaires. A regarder les choses de 
haut, on peut dire que la société s'est presque 
(oujours composée de deux catégories d'hommes 
très tranchées t l'une faite pour goûter à des 
degrés divers les joies et les honneurs de la vie 
AOCiale, l'autre faite pour en subir toutes les 
obarges et toutes les humiliations. Entre les deux 
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classes d'hoiHuies s'élevait un mur presque in-* 
jrauchissable : la première ne se considérait pas 
comme de môme essence que la seconde et n'en- 
trait en contact avec elle que pour lui imposer 
des services ou lui infliger des châtiments. 

Eu Grèce, nous disent les historiens, l'ouvrier 
esclave n'existait pas moralement; c'était un objet 
de commerce d'une valeur vénale à peine supé- 
rieure à celle d'un animal domestique. Quand ilfai- 
sait preuve de quelque adresse dans son métier, on 
l'achetiiit, si je ne me trompe, de bOO à 1,000 francs 
de notre monnaie ; mais il comptait si peu que 
dans les afîaires judiciaires, on le prêtait volon- 
tiers comme témoin piiur^lre soumis à la torture 
et révéler la vérité, non par ses paroles — car sa 
conscience n'était pas une garantie — mais par 
l'intensité même ou l'espèce de ses cris de souf- 
france : après quoi l'emprunteur dédommageait 
par une somme d'argent le maître dont la torture 
avait entamé et avili la propriélé. A vrai dire 
l'antiquité traitait l'ouvrier, non comme une 
personne, mais comme un corps. Au moyen 
Âge la condition du travailleur fut peut être 
moins dure, mais elle resta toujours enlachée 
d'une certaine bassesse, Le noble d'ancien ré- 
gime aurait cru encanailler sa pensée en l'ar- 
rêtant avec sympathie et complaisance sur le 
manant-, surtout il ne lui serait jamais venu à la 
pensée de considéier et de traiter ce manant 
comme son égal. Plus près de nous, dans un passé 
que vos pères peut être et sûrement vos grands- 
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pères ont connu, uDe barrière moins iifiule. mais 
encore trbs résis(;inte séparail les iils iW (ainilles 
bourgeoises destinés à une existence oisive ou 
promis aux carrières dites liliéritles. et les en- 
fants du peuple, voués aux travaux manuels, 
rejetés dans des fonctions qu'on estimait sans 
noblesse. Lorsque Chateaubriand écrivait : « le 
salariat est une dernière transforma lion de la 
servitude », soyez sûrs qu'il n'exprimaii jias une 
opinion individuelle; il disait tout bauL la Fonc- 
tion et le rang qu'attribuait tout bas aux salariés 
la classe dirigeante de son lemps. Je trois donc 
avoir le droit de dire, sans m'exposer aux dé- 
mentis de l'histoire, que le stigmate dont la civi- 
lisation antique avait marqué le travail et le tra- 
vailleur s'est maintenu, en s'eRaçant par degrés, 
jusqu'à une époque très voisine de nous. 

Et maintenant, si nous arrêtons noire regard 
sur l'époque même où nous vivons, ne sommes- 
nous pas obligés de reconnaître qu'un progrès 
décisif s'est accompli qui a relevé très haut dans 
i'estimepubliquela condition sociale de l'ouvrier? 
Le travailleur, depuis l'institution du suHrage 
oniversel, est devenu un citoyen, une personne 
investie des mêmes droits que les autres, un 
homme avec lequel il faut traiter d'égal à épi. 
Non seulement par son bulletin de vote il exerce 
une înlluence prépondérante sur la marche géné- 
rale des affaires publiques et rappelle à ses gou- 
vernants d'un jour qu'il est leur juge et leur 
maître en dernier ressort ; avec la liberté politique, 
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il a encnro (■oiiquis une parlie de l'indépendance 
économique à laquelle il a droit. Il a peu à peu 
envahi le domaine atitrL'foÎK pour lui impéué- 
Irable où se constitue l'autorité, où s'exerce l'ad- 
ministriilioD, oÙEe|ïroiiiul[riientlearéglenientBât 
les lois. 11 a conquis sa place dans les conseils 
supérieurs du gouvernement, dans les gi'andos 
commissions, dans les insttlutîons d'hygicne, 
dans le^ comités d'inspection et de surveiUance, 
dantj les conseils municiiiaux et généraux et 
jusque dans les Parlements. A la mine, à la forge, 
à l'atelier, au chantier, il se voit protégé par des 
garanties nouvelles, par des barrières légales op- 
posées à l'arbitraire de ses employeurs; il seat 
bien qu'il a cessé d'être le travailleur désarmé 
qu'on punit et qu'on congédie à merci et sans 
raison ; il sait que, pour peu qu'il accomplisse 
correctement sa tâche, il est, selon l'expressiioa 
d'un publicisie, (i inviolable à son poste de tra- 
vail w. Il sait surtout que derrière lui se dresse 
une force Incomparable, l'opinion publique, dont 
les jugements accusent d'une façon tri's nette l'ac- 
croissement de dignité sociale de l'ouvrier. 
Certes, ce n'est pas aujourd'hui pourla première 
fois que l'opinion a soupçonné que la valeur de 
l!hoiiime ne se mesure pas au rang qu'il occupe, 
à l'élégance de la demeure qu'il habite, au prix 
de l'habit qu'il porte. Elle a toujours plus ou 
moins vaguement entrevu que le rang, la demeure, 
l'habit sont les dehors de l'homme et que c'est 
ailleurs qu'il faut chercher l'Iiumute véritable, je 
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ms la nobleKsc de son curactêre et la 
1 condiiile. Miùs si ce n'ost [iiis là uno 
Vérité ODUve, c'est un» vérilé qnt n'a jumuin été 
aussi bien comprise et aussi profondément seulio 
que de nos jours. Un t^crivnin moderne ilisiiit ; 
« Je m'iiicline devimt un grand, mais mon esprit 
nô 8'inclinu pas »; et un de see interprètes ajou- 
tait ; (( devant l'ouvi-ler en qui je vois i'Iionnëtuté 
de curacliTR portée k un degré ([ub je ne trouve 
pas en mui-mëme, mon esprit it'inclîne, que je le 
veuille ou non, et si baut que je porte la tête pour 
lui (aire remarquer la supériorité de mon rang ». 
Ces ecnliments étaient autrefois «xcepliounsla; 
Us. sont aujourd'hui très commuas, souvent très 
iulenses chez les liommes Gullivés et constituent 
la partie la plus précieuse de la coiiiicicnee de ce 
temps. Nous savons tous — au moins tous coux 
d'entre nous qui jettent un regard franc et libre 
s'ur la eociiité humaine cX ses condiliouB divuraes 
savent qu'un bomme en vaut un autre, ut que 
tout individu est respectable qui vaillamment 
accomplit m tâche cL joue eon rôle, si modeste 
que soit ce râle, si humble que soit cette tâche. 
De plus, la cuniscieuce publique se rend compte 
avec une clarté croissante de en qu'il y a d'artifi- 
ciel «t de puéril dans l'oppoi^ition que la vanité 
(les classes dirigeanteB avait lilablie entre les pro. 
fesaiona manuelles et les professions diteu libé- 
rales ou intellectuelles. Elle comprend qu'il n'est 
prM^uepas d'emploi dans l'industrie où l'ouvrier 
1^ se serve à la luts de ses bras et de son inielli- 
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i: et d'autre pari elle n'est pas dupe de l'élé- 
! apparente de certuioes profeiisioaâ dans 
lesquelles les fils de la bourgeoisie n'exercent 
pas du tout leurs activités corporelles, mais exer- 
cent presque aussi peu les facultés de leur esprit. 
N'est-ce pas un des traits remarquables de ce 
temps que la sévérité, qui n'est pas toujours 
injuste, avec laquelle l'opinion traite les bureaux, 
ministériels ou autres, où elle ne veut découvrir 
que les refuges ordinaires de la paresse? El les 
expressions peu flatteuses de u rond de cuir » ou 
de li gratte-papier » appliquées aux bénéficiaires 
de certaines fonctions ne disent-elles pas assez 
haut la faible estime que leur accorde le senti- 
ment public ? Même dans des professions qui 
jouissent d'une réputation meilleure l'opinion 
sait bien reconnaître sous de hautes prétentions 
à la vie intellectuelle ce qui se cache d'automa- 
tisme et de routine ; elle aperçoit aisément qne le 
médecin, le magistrat, l'avocat ou le professeur 
n'est pas toujours et nécessairement un homme 
d'initiative, et que l'eliort personnel d'intelli- 
gence constitue moins ordinairement chez lui la 
règle que l'exception. 

Il semble donc que notre époque, par une 
vue plus nette et plus sincère des choses et 
des hommes, a singulièrement amoindri la 
distance qui séparait autrefois les divers em- 
plois de l'activité humaine. Mais surtout ce que 
notreépoque condamne avec une extrême énergie 
c'est le défaut d'emploi, l'absence d'activité régu 
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Hère et posilivcmoiil ulile. Nous n'acceptons plus 
ce rtroit à l'oisiveté qui, par un conlre-sens 
incroyable, a si longtemps passé pour l'indice le 
plus sur de la haute Viileur sociale. Nous pensons 
atijourd'liui que nul n'est iillranchi de l'obligation 
do Iravailler, même Ifl riclie, et quelque respect 
qu'ils témoignent à rinstiliition de l'béritage, nos 
moralistes les moins osés jugent qu'un père mil- 
lionnaire n'a pas le droit d'introduire dans le 
monde des oisifs et des parasites absolus. Nous 
n'avons que du mépris pour l'homme qui, parce 
qu'il s'est seulement donné la peine de naître 
pour recueillir une immense fortune et les avan- 
tages qui l'accompagnent, se soustrait à toute 
espèce de tâche dans la grande ruche sociale et 
partage entre les courses, le club et le jeu des 
loisirs qu il n'a pas conquis par un effort per- 
sonnel. Qu'on le regrette ou qu'on s'en félicite, le 
prestige de la richesse et de la paresse est un 
prestige qui s'en va ; bientôt il aura rejoint dans 
le passé historique toutes les aberrations de 
même espèce qui marquent aux yeux du penseur 
les douloureuses étapes du progrès humain. Ainsi, 
abaissement des rangs sociaux, elfacemenl des 
étiquettes et des distinctions vaines, réhabili- 
tation du travail, discrédit de l'oisiveté, voilà 
les traits saillants et réconfortants de la civilisa 
tïon dans laquelle vous allez entrer. 

Comment s'est accomplie cette transformation 
profonde? i^ous quelles influences est tombé le 
vieux préjugé contre le travail qui a déshonoré 
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les plus brillnnles civiitsatiuns nDliqufîs?UD pro> 
le»it>eur f!e pliilo<;o{iiiie tK)urr:iUaLlribut!t le mérite 
d'une i-évotulioii aussi bieiilaisanle à rinQueiicf) 
des ]tbilo!?oplieâ; à mon avis, H comiiietlrait unn 
erreur. Tous ou presque lous les graurU philoso- 
pbfs out éti^ aristucratos, au moins de («ndanco; 
iUont conçu un idéal très élevé, iiiitiâ prùcîsô- 
luent ils l'ont placé trop haut pour le juger réa- 
lisable en toute condition et compatible avec lea 
formes d'activité les plus nécessaires. Dans l'an- 
tiquilé Platon et Arislote n'accordent aucUDft 
e^ltme oux arts industriels et mécaniques; ils 
préleutlcDt que lous ces métiers afiaiblîssent ou 
défonneal le corps, entravent la culture de l'es- 
prit, empêchent la naissance des sentiments 
in^néreuN, inclinent l'Iiomme aux préoccupations 
viles ei iKisses. Selon eu\ Itiomme \niimeot 
lioiunie til c«lui qui, lil>éri^ par sa fortune de la 
uécL'ssité du travail manuel, peut â loisir exercer 
l«s droits et ac«.'om|tlir le« devoirs du citoyes, 
voler dans le^î a^^senibb^. iu£»r dans les tribu- 
naux, détendre par la jvirole ou pnr les armes les 
inléri^ts matériels ou oiuraus de b dté. En 
(l^hurî de ce^ activités ri\ ii]u«is de Tbomoip libna, 
U D'y a pUc« que pour des ot-eupiitioa.« serviles 
H dvï;nidautMi. » Nous appelons sordides, tUt 
brululeuieul Ari-^tiili'. lous les travaux qni rewî- 
VtfUt uu s.iUire. i-ur iU ne Liissent a la tH-utée ni 
loisir ai élévation. ■ 11 dèrbrvque 1«> travaux de 
ceUe esp>-4.-o ue >ai»\ ifiiueul qu'aux e^-Uves eC 
que U dtstittclùui dot iun» oaiÂtx «t des activiMa 



lïE LA CLAUSE OOVRlftRB 

serviles est une disUacliou iialurelle qu'aucune 
iDStitulioii ne saurait atiutir. « C'est la nature, 
affirme-t-il, qui, par des vues de conservation, a 
créé certains êtres pour coiumiincter et d'autres 
pour obéir... Quand on est iulérieur fi ses sem- 
blables aulant que le corps l'est à l'î^me ou la 
brute â l'homme, et c'est la condition de tous 
ceux pour qui l'emploi des forces corporelles est 
le meilleur parti U tirer de leur iMre, on est 
esclave par nature, h II conclut quo jamais on 
n'échappera à la nécessité du travail serviJe, car 
il laut à l'homme libre une propriiïté el des ins- 
truments, et l'esclave est une propriété vivante el 
le premier des instruments. L'iiunuinilé, dit-il 
ironiquement, ne se passera d'esclaves que le jour 
OÙ les instruments inanimés, changeant de nature, 
parviendront à la vie et au mouvement, où les 
navettes tisseront toutes seules, où l'archet jouera 
tout seul de la cithare, où la chamie labourerd 
d'elle même la terre. Ironie imprudente ! Aristote 
ne se doute pas qu'un jour les navettes tisseront 
toutes seules et que les machines, remplaçant de 
plus en plus les bras de l'ouvTier, laisseront b 
son intelligence un loisir croissant. 

Ses Buceessours stoïciens ne s'en doutent pas 
davantage ; el c'est pourquoi, malgré la haute con- 
ception qu'ils se lontde la valeur de la nature hu- 
maine, malgré leur admirable formule;" l'homme 
est pour l'homme chose sacrée ]i, ils ne savent en 
définitive que prêcher à l'esclave la résignation. 
nCelui, disent-ils,qui, subissant hi condition d'es- 
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clave, s'en accommode et y coasent, est vraiment" 
libre; celui-là seul est esclave qui proteste cuûtre 
le râle que le Stratège souvemia lui u ll.\é sur le 
théâtre du monde, et qui ne com|)retid pus que 
tout est à sa place et ordonné selou la niison 
dans le plan divin de l'univers n. Et cepeuilanti 
Messieurs, ces philosophes trop n-signés ont 
légué à l'humanité une idée, l'idée du droit, qui, 
plus tard, reprise, élargie et précisée par nos 
écrivains du dix-liuitième siècle, favorisera, sans 
la produire, l'émancipation politique et sociale 
des classes déshéritées. 

Puisque les philosophes n'ont pas accompli 
l'œuvre de libératioa attendue, qui donc l'accom- 
plira? Est-ce ta religion qui brisera le joug posé 
sur le cou du travailleur et révoquera la sentence 
de dégradation que les temps antiques avaient 
prononcée contre lui? Il est certain, Messieurs, 
que les grandes doctrines religieuses de l'Inde et 
de la Judée ont droit auprès do la clasije ouvrière 
à une recounaissuuce éternelle, car tout leur 
elTort, toute leur tâche a été d'humilier les puis- 
sanls et de relever les huniblds. I,c christianisme 
eu particulier a servi iidniii-cibleiiicnt la cause 
populnireeo monlnint In (^hriËllui-iiiéme occupa 
dans lu modeste uteliiM- d'un cliurpt-ntier et en lui 
doiiiiunl pour l'oHipayunus. pyur amis et pour 
disciples du pauvroï p^clit^urs. Nul u'ignore que 
riCvaiifjilii traite nvec unn duiclé extrême les 
heureux du mondi', qu !1 l«ur rY;si;rvi: toutes ses 
tlii!tiaci'.s et qi: il prjmmcti cuQirt! eux Ut parais 
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terrible: u 11 sera plus difficile à lia riclie d'en- 
trer dans le royaume des cieux l|u à un rliameau 
de passer par le Irou d'une aiguille. » Le salut, 
selon le Christ, se fait par la bonté du cœur, par 
la pureté des sentiments, par la droiture do la 
volonté; et c'est dans les condilions les plus 
basses selon le monde que la bonne volonté pro- 
duit ses plus belles Heurs et ses fruits les plus 
doux. C'était là, Messieurs, un trts grand progrès. 
Attribuer à l'homme qui vit du travail de ses 
bras un principe de vie spirituelle, le rapproclier 
du Père céleste comme un fils de prédilection, 
lui conférer dans la patrie des consciences, non 
pas seulement l'égalité avec les riches, mais une 
Vraie supériorité et une sorte de privilège, c'était 
renverser jusque dans ses fondements toute la 
vieille hiérarchie sociale et morale. 

Et pourtant, Messieurs, cette sublime nouveauté 
chrétienne n'aljoutit pas aux heureuses consé- 
quences qu'on pouvait en espérer: elle brisa sa 
générosité et sa force aux habitudes et aux néces- 
sités économiques qu'elle rencontra devant elle et 
dootellevit au premier abord qu'elle ne soulèveriiit 
pas le poids. L'esclavage avait dans la vie sociale 
de trop profondes racines pour qu'il pût en être 
brusquement arraché ; aussi voyons-nous que 
Saint Paul l'accepte et n'invoque d'aulre égaillé 
que l'égalité devant Dieu. «Esclaves, dit-il, ne vous 
inquiétez pas de votre condition, mais obéisses 
6 vos maîtres avec crainte et tremblement comme 
& Jésus-Christ. Servez pour le Seigneur, non 
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pour les hommes, siicLaul (|U(i lo inalire conimilH 
de loiis csl nu ck^l, qu'il ne fait point accepHoa 
de personnes et que chaeiin recevra de lui selon 
sesa'uvres, qui! soit esclave ou libre. » Par ces 
paniles se trouveut consacrées à nouveau toutes 
les inégulités terrestres; l'émancipation ilu tra- 
vailleur est ajournée au ciel; ici-bas il garde sa 
obaine- Bt, à mesure que le christianisme s'éloi- 
gne de ses origines, il se soucie moina d'alléger 
celte chaîne. Comme presque tous lés révolution- 
naires qui parviennent au pouvoir, il devient 
conservateur, pactise avec les puissances du 
monde et, si j'en crois l'un des plus grands chré- 
tiens de nuire temps, le pasteur Chaoniag, courbe 
le front du peuple dans la poussière. Sans doute 
l'Eglise du moyen-ùge console l'âme des miséra- 
bles par SCS belles légendes de saints, par ses 
admirables cathédrales, par ses fêtes sans nom- 
bre, par la perspective qu'elle ouvre sur le para- 
dis final ; mais, en tin de compte, elle ne sait dire 
aux travailleurs sur leur condition actuelle qu'une 
parole, celle-là même qu'avaient prononcée les 
Stoïciens: résignez- vous. 

Messieurs, la seule force humaine qui ne con- 
naisse pas la résignation est la science; et en eBet 
l'office de la science est de dompter les forces natu- 
relles, de connaître les nécessités inscrites au cœur 
des choses et, en les connaissant, d'en triompher. 
Savoir scientifiquement, c'est plus que savoir, 
c'est pouvoir, c'est changer les eiTets en modifiant 
les causesquiparaccident tombent sousnos prises. 



Prenons iiii oxeinple biiniil : le nn'cnnîrîcn qui 
alloiii ■ II' feu d'iino locomolivc snit que la force 
expnnsive dp In v.iputir va produire le mouvement 
du piston, que le mouvement du piston produira 
celui de In bielle, la mouvement de la bielle celui 
des roues, et (inatement le transport dfs wagons 
et des voyageurs, Voilà en deux mots toute la 
Bcience : elle (îonsîsle à découvrir entre les faits 
qui ce produisent ou que nous produisons dans le 
monde des liaisons telli's qu'il sufGse de réaliser 
l'un d'eux pour réalisi^r par contrecoup ceux qui 
ie suivent et qui en dépendent. Rien ne vous parait 
plus abstrait ni peut ôtre plus indifférent que cette 
formule; eh bienl c'est cette formule qui a renou- 
velé la face de la terre, ennobli le travail, émaa- 
ofpé le travailleur. Au fur et l\ mesure que la 
science a progressé et envahi l'industrie, l'ouvrier, 
par un redressement insensible, s'est relevé jus- 
qu'au niveau des maîtres qui le dominaient autre- 
lois d'une hauteur incalculable. 11 était d'abord, 
commeledisaitArisloto.uninstrument, une force 
motrice directement appliquée aux choses; grâce 
i la science, il est devenu le maître d'un instru- 
ment, le directeur d'une force motrice; il a cessé 
d'être un esclave le jour où il a eu sous la main 
das esclaves de fer et d'acier. Di5ji\ vers la fin du 
moyen-Age cette action de la science se fait heu- 
reusement sentir. Lorsque la poudre ii Cynon sort 
du laboratoire de l'alchimiste pour tomber dans 
le domaine de l'indu -trie, elle rétablit l'égalité sur 
le champ de bataille entre nobles cL vilains et pré- 
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pare l'arnH de mort de la t»?odalilé. C'est un pre- 
mier service suivi de beaucoup d'autres. A partir 
du seizième siècle se iiiuItiplieDt les découvertes 
ficîenliliqueset leurs applications pratiques: c'est 
d'aliord l'astronoinie qui rend possibles la grande 
navi^iitiiiQ et le grand cornroerce; puis, ce sont les 
matbiiiuatiques qui, par leurs théorèmes en appa- 
reuce inutiles, suscitent le merveilleux essor des 
arlsintirjni'iucs; puis vient la pbysique,à laquelle , 
nous devons lu vapeur, la télégraphie, des indus- 
trie.*; sans nombre, des bienfaits sans limites; 
ensii il(! apparaît la chimie qui transforme l'alimen- 
lalion, le vêlement, ta vie domestique, et jusqu'à 
l'acli^ilé la plus réiractaire au progrès, le travail 
agricole. En même temps que toutes ces sciences 
se développent, le travailleur qui en applique les 
lois et les exprime en faits utiles croît nécessaire- 
ment en valeur et en dignité; on ne peut plus le 
traitercommeun élément méprisable puîsquec'est 
par lui que le savoir humain accomplit ses bien- 
faits. S'il produit tontes les utilités sociales et tous 
les miracles de notre civilisation industrielle, c'est 
à la condition que ses intérêts soient garantis et 
ses droits reconnus. 

Mais ce n'est pas seulement par l'importance 
accrue de son œuvre que le travailleur se relève; 
c'est encore par l'accroissement de valeur intime 
que lui attribue une éducation renouvelée par la 
science môme. Aujourd'hui dans presque toutes 
les grandesindustriesoù la vapeur est devenue un 
agent de premier ordre, il est utile, il est parfois 
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nécessaire que l'ouvrier ait cultivé certaines bran- 
ches importâmes du savoir scientilique : géomé- 
trie, algèbre, éléments de mécanique ot de physi- 
que. Il coDuait ainsi la matière sur laquelle sod 
activité s'exerce, comprend les forces et les lois 
dont il lire parti, s'explique les changements qu'il 
produit elceux qu'il va produire par contre-coup. 
Or le travail u'est-il pas la chose du monde la 
plus tespecUible et la plus glorieuse lorsque la 
peusée s'y mélo, lorsque l'esprit [fouverne et 
surveille l'eUort des bras et le mouvement des 
mains ? 

Le travail s'élève encore ?ii dignité et revêt un 
caractère toulà faitauguste lorsque, l'intelligence 
ella science éclairantetguidant le cœur, l'ouvrier 
se représente les heureuses conséquences pour , 
autrui de la tâche qu'il accomplit et de la peine 
qu'il s'impose, et qu'il trouve dans cette image un 
motif de joie personnelle et de vaillance. Quelque 
chose de sacré illumine alors comme uu rayon 
d'en haut la tâche et le labeur : c'estla claire vision 
de la solidarité sociale. La science économique 
vousadémontréjusqu'îïla plus complète évidence 
cette loi de solidarité : vous la garderez constam- 
ment présente à votre esprit, jeunes gens; vous 
n'oublierez jamais qu'il n'y a pas de besogne si 
bumble qui ne soit socialement utile, pas de tra- 
vail si infime dont la scrupuleuse exécution n'im- 
porte à tous. Un exemple me vient à la mémoire 
que vous connaissez peut-être, mais que vous me 
'pardonnerez de vous rappeler; c'est la ii Légende 
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du f Qi'g^'tr^D » d u poète Jean Aicard qui mo le four 
nit. Un lorgeron forgeait une poutre de fer, et 
chanlait, en songeant aux frèr.s inconnus à qui 
servirait un jour son travail. 

« Tout à coup la chanson du lorgeron s'arrête. 
Ah! dil-il, en secouaDt tristement la tête, 
Mon travail est perdu, la liarre ne vaut rico> 
Une paille est dedans; recominençons ». 

(Il rscoinmence). 
Et la poutre de 1er, dont l'ouvrier répond, 
Sert un beau jour, plus lard, aux charpentes d'un pont; 
Et sur le pont hardi, qui Iléchit et qui tremble 
Voici qu'un régimenl — ^ix cents hommes enseioble — 
Passe, musique en lûte, et le beau régiment 
Sent aous ses pieds le pont fléchir affreusement... 
Le pont fléchit, va rompre. .. et les sis cents pensées 
Vont aux lemnies, aux sœurs, aux belles (lacct^es. 
Et, dans le cœur des gens qui voient cela des bords. 
Ia Patrie a déjà pleuré les six cents morts. 

Chante! Chante dés l'heure où la forge s'allumo! 
Frappe, bon ouvrier, galiucnt sur ton enclume : 
Le pont no rompra pas' le ponln'a pas rompu! 
Car le bon ouvrier a fait ce qu'il a pu, 
Caria barre de fer est solide et sans paille.,. 
Règle tes chants d'amour sur l'enclume aubeausoni 
Ton cœur bat sur l'enclume et bat dans ta chansonl 
... Les étincelles d'or, en tout sens élancées, 
C'est le feu de ton cœur et tes bannes pensées B- 

Voilà en effet, Messieurs, les pensées bonoea et 
généreuses qui fondent la noblesse du travailleur; 
voilà les liiiuts seolîmentâ de l'espoiisabilittiiodi- 
viduelle et de « piété euciale n (]ui,diiiis notIV 
civilisation industrielle, douueul au travail tout 
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80& prix et toute sa beauté, C'est dans la mesure 
OÙ l'ouvrier eslcapable,parsympathieinlellîgen te, 
de prévoir les contre-coups les plus lointains de 
son e^opt et de son œuvre qu'il monte dans la 
hiérarchie humaine, au niveau des cat6p;orieB 
d'hommes les plus justement estimées. Je vous 
disais toulàl'iieure que la science estle principal 
facteur du relijvement de la condition ouvri&re et 
je n'ai pas à me rétracter; mais j'ajoute mainte- 
nnut que la science est impuissante sans la 
conscience, et qu'elle ne manifeste sa vertu que 
là où elle rencontre le concours d'une ferme 
moralité. 

Science et consciencci Voilà les deux mots sur 
lesquels je veux terminer une causerie qui s'est 
déjà trop prolongée. Vous aimerez la science, 
Jeunes gens, parce que c'est elle qui a préparé 
votre émaucipation en ouvrant devant vous l'6re 
de la grande industrie, en augmentant, avec l'im- 
portance de votre tâche, votre valeur d'hommes, 
et enfin, en vous imposantdans les vastes ateliers 
modernes l'obligation de vous associer et de vouh 
nnir. La rupture accomplie par la Révolution 
Inaçaise du cadre devenu trop étroit des corpo- 
Itttfons anciennes vous avait dispersés, séparés 
les uns des autres, livrés sans protection aux 
Iia&ards d'uue concurrence souvent sans Justice 
et plus souvent encore sans pitié. Sous la pres- 
sion des uéi-essîlés impérieuses d'une industrie 
de plus en plus scientifique vous avez échappé à 
eet ÎBOlemeiit et b cette anarchie qui, sous le nom 




4e liberté, déguisaient votre servitude. C'est la 
science qui, en envahiss^ant tous les domaines du 
travail et en modiliant par contre-coup vos rela- 
tions naturelles et vos relations ^ivecla puissance 
patronale, a introduit dans la législation et l'ea 
moeurs la pratique des syndicats professionnels, 
et taut d'heureuses garanties dont la liste n'est 
pas close. Vous ne ferez donc que payer votre 
dette en vouant à la science un véritabldi culte, 
en refusant une oreille complaisanLo & ses détrac- 
teurs, de quelque côté qu'ils viennent, en la 
défendant dans votre esprit et votre cœur contre 
tes assauts sans cesse renouvelés de la supersti- 
tion et du préjugi- 

Au culte de la science vous associerez celui 
des grandes règles morales qui président comme 
des déesses ijDniorlelles et inilexibles à la des- 
tinée des civilisations, des peuples et des races. 
Vous retiendrez de l'histoire et de la science 
sociale cette vérité, la plus certaine de toutes, 
que l'avenir de la classe à laquelle vous appar- 
tenez dépend de vous, de vos mérites, et,, 
pour me servir d'un vieux mot qui a gardé. 
toute sa signification ancienne, de vos vertus- 
Parle sérieux que vous introduirez dans votre 
vie, par le respect que vous aurez pour vous-; 
mêmes, par la fermeté avee laquelle vous accom- 
plirez vos obligations diverses, vous ferez monter 
d'un degré cette démocratie ascendante dont vous 
serez l'élite. Trop souvent la classe ouvrière est 
portée à s'abandonner elic-niâme, à éteindre BaS| 
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énergies dans des liabitudes d'imprévoyance et 
d'intempérance qui no provoqueat pas seulement 
l'ironie méprisante des adversaires de la démo- 
cratie, mais qui attristent et découragent la sym- 
pathie de ses amis les meilleurs, si bien que 
quelques-uns d'entre nous, en voyant se presser 
dans les cabarets tant de figures flétries par l'alcool 
et' comme marquées d'un sceau d'imbécillité ou 
d'ignftniinie, ont plus d'une fois désespéré de la 
cause qui leur est la plus chère. Vous vous pré- 
serverez avec le plus grand soin, jeunes gens, de 
ces habitudes dégradantes, les pires obstacles que 
rencontre le progrès démocratique; voulant être 
des hommes libres, vous n'aurez point une con- 
duite d'esclaves. Vous vous direz que, représen- 
tant la tôle de la grande famille ouvrière, vous 
deve'z la leçon de l'exemple, la seule efficace, à 
vos frères moins favorisés; vous les aiderez à 
surmonter leurs tentations, à triompher de leurs 
défaillances ; vous leur montrerez ce que peuvent, 
pour relever un homme ou un groupe d'hommes, 
ta dignité de la conduile, la pratique journalière 
du devoir, l'habitude de se respecter et de se faire 
respecter. La démocratie est une immense armée 
en marche qui doit se mouvoir tout entière d'un 
mouvement d'ensemble; et c'est pourquoi vous 
qui serez les sergents ou peut-être môme les offl- 
ciers de cette armée, vous vous retournerez sans 
cesse vers vos camarades débiles ou fatigués, 
VOUS les animerez de votre ardeur et les entraî- 
nerez dans votre propre élan. A cette con- 
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ditîon seulement vous ajouterez de nouvelles 
victoires à toutes celles qu'a déjà remportées 
l'idéal souverain qui domine le monde mo- 
derne et qui en est l'Ame, l'idéal démocrati- 
que de justice progressive et de croissante éga- 
lité. 



UN PnOGItAMME POLITIQUE 



MEPsininig, 

Notre Soci)?lé ignore et se fait une oblîgalîoiï 
d'îgoorep la |)olitîfiue, au sens étroit du mot ; elle 
se tient rigoureusement en dehors de !a mêlée des 
partis; elle n'est et ne veut (?tre au service d'au- 
cune ambition d'individu ou de groupe. Si quel- 
ques-uns de ses membres font campagne sous le 
drapeau de l'une ou l'autre des grandes fractions 
de l'armée rt'publicaine, elle-môme ne connaît el 
ne sert que l'idéal démocratique et laïque entendu 
dans sa plus large signification. Mais cet idéal, 
large qu'il soit, ne peut, comme tout autre, deve- 
nir un objet de réflexion attentive sans se préci- 
ser en un certain programme, et c'est ce 
gramme, tel que je me le représente dans son 
castenu le plus élémentaire et tel qu'il me parât 
pouvoir ôtre accepté par tous les démocrates, qur 
^voudrais esquisser devant vous.à la veille d'une 
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lutte électorale (1) dont nous nous promettons 

d'Clre lesspeclaleui^, non pas indilîérents, maii 

désintéressés. 

Donc, Messieurs, je ne vous dirai rien de nos 
chefs de parti; je ne vous parlerai ni de M. Méline 
ni de M. Goblet ni de M. Millerand ni de tels aU' 
très qu'il vous plaira de nommer,non que je n'aie 
sur ces hommes et surtout sur les idées qu'ils re^ 
présentent une opinion suHisamnient nette, mais 
parce qu'il me semble que ce n'est ici ni le lieu 
ni le moment de produire des opinions person- 
nelles qui compromc lirai e ni peut être et, à coup 
sur, ne serviraient pas l'œuvre de réconciliatiou 
républicaine que dans la mesure de ses forces se 
propose notre Société, A vrai dire je n'ai aucun 
mérite k me taire sur les hommes du jour, sur 
leur valeur respective et sur leurs chances inéga- 
les de succès dans la balaille qui s'engage;car les 
problèmes de science et de philosophie sociales 
qui m'attirent et qui attirent comme moi la plu- 
part de mes collègues, dominent d'assez haut les 
questions secondaires qu'agitent chaque jour 
presse et la foule; ils n'ont qu'un rapportasses 
lointain avec la tactique variable des partis, avec 
les subtilités de la stratégie parlementaire, avec 
les machinations plus ou moins obscures des pos- 
sesseurs du pouvoir ou des aspirants au pouvoir. 
Ce qui m'intéresse surtout, ce qui me passionne, 
ce sont deux choses : c'est, d'une part, la démo- 
li) ËlcctioDS Ii^glslaUves d'avril 1803. 
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cratie, car j'aime le peuple d'un amoar profond 
et. j'appelle de tout mou cœur l'avènement d'un 
ordre social qui élèverait it la dignité d'hommes 
l'immense majorité de mes semblables, qui vit 
aujourd'tiui d'une vie presque entièrement dé- ' 
pourvue de noblesse et de vrai bonheur; c'est 
d'autre part la civilisation, c'est le maintien et le 
progrès des hautes conditions intellectuelles et 
momies sans lesquelles il me semble que le monde 
n'a aucun sens, que la vie n'a aucun prix et que 
tout le mouvement de l'humanité n'est qu'une 
misérable agitation sans raison et sans but. 

Et ce qui me trouble, Messieurs, c'est le conflit 
que j'ai cru constater plus d'une fois entre ces 
deux objets de monafiection,la démocratie et la ci- 
vilisation.D'un côté je vois une granderaasse popu- 
laire, généreuse sans doute, mais trop souvent irré- 
fléchie et aveugle, trop aisément dupe, dans le dis- 
cernement de ses intérêts et de ses amis, des plus 
mensongères apparences, et presque toujours à la 
merci do sectaires qui l'aflolent ou de charlatans 
qui, en la flattant, la perdent. D'autre part j'aper- 
çoîsune sorte d'aristocratie intellectuel te, un noyau 
d'hommes cultivés, d'un savoir étendu et d'un 
bon sens réfléchi, qui éprouvent d'ordinaire la 
sympathie la plus vraie pour le peuple, mais qui 
redoutent sa naïveté, s'éliraient de la façon dont 
il s'abandonne aux conducteurs les moins reconi- 
.mandableset finissent par se demander avec an- 
goisse si le triomphe complet de la démocratie 
n'amènera pas une déchéance générale, un abais- 
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t universe). « La di'mocratie, disent-ils par- 
p'est la mi'diocratif, le rogne de la inHiocrilé 
I toutes choses; c'est le régime social oi ladis- 
iacUon personnelle, le savoir, le fjiieDt, le mérite 
K«oas toutes ses formes Décomptent pas, où la po- 
litique tombe aux mains des déclassés, où l'intrigue 
et la réclame s'emparent de toutes les récompen- 
ses et de tous les moyens d'action qui devraient 
être réservés à l'homme de bien ". Je ne satfrais, 
Me8sienr9,consentirà unevuedes choses aussi dé- 
sespérée ; et cependant j'avoue que le spectacle 
que nous offre la France depuis quelques années 
n'est pas fait pour la démentir : rarement on vit 
chez un grand peuple, au moins dans le champ 
de la politique, pareille floraison d'incapables ou 
d'indignes. Ce qui manque presque partout, c'est 
le sérieux, la gravité des convictions réfléchies, 
le sentiment raisonné et désintéressé de ce qui est 
juste et de ce qui est possible, la fermeté dans 
l'accomplissement du devoir qu'on s'est une fois 
imposé ; et les hommes qui pensent n'osent me- 
surer du regard l'abîme de maux où imirait par 
nous jeter, en se prolongeant, la politique avilie 
que nous subissons. Un peuple a besoin poursfi 
conduire de quelques grandesidéesdirectrîcesnet- 
tement définies et vaillamment afïïrraées par les 
guides qu'il se donne: et ce sont ces idées directri- 
ces qui nous font actuellement défaut; ce sont ces 
étoiles nécessaires et salutaires qui se sont de plus 
enpUis assombries ettlnalement effacées sur notre 
firmament politique pour nous laisser tous dans 
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l'ombre et dans la iiuil. En eOet regardez niitour 
de vous, vous verrez sans peine que les idi^s gé- 
nérales et généreuses subifîsent un discrédit crois- 
sant; vous constaterez qu'on ne s'occupe plus 
guère que d'intérêts privés, d'intérêts locaux, 
d'inléréts dft corps, de classe, de parli.de se(^teou 
d'église, et que l'iulérôt comniuu, le seul respeu- 
lable, n'obtient qu'un respect apparent et qu'une 
déléfftace verbale. Kn d'autres termes nous soui- 
froDs de cette (orme politique de l'égoîsme qu'on 
nomme l'anarchie ; et c'est pourquoi, si j'avais à 
désigner tes revendications essentielles que les 
braves électeurs comme vous et moi devraient, à 
mon avis, formuler it l'heure présente, j'indique- 
rais â peu près celles que voici, 

Tout d'abord, puisque je m'occupe ici de prin- 
cipes et seulement de principes, je voudrais que 
le député se rappeWt en quoi consistent sa lonc- 
tion, son rûle, son devoir; je voudrais qu'il se sou- 
vint qu'il est un législateur français et non le 
mandataire chargé des aOaires d'une circonscrip' 
tion. Qu'un homme soit envoyé à la Chambre 
par ses concitoyens de Dunkerque. de Perpignan 
ou de Brest, il est à ce poste pour voter des lois 
qui intéressent le pays tout entier, non pour ob- 
tenir tel chemin de fer électoral ou pour augmen- 
tar les appointements de tel groupe d'électeurs 
fonctionnaires, déjà peut être trop payés pour les 
services qu'ils rendent et le travail qu'ils (ont. 
Certes, j'accorde qu'il no doit pas dédaigner de 
parti pris le^ questions lociiles et je veux que, si 
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SI circonscription soufire de quelque tnjustico 
évidente, il fasse entendre la protestation des 
droits méconnus ; mais je dirais volontiers que, 
s'il doit une dixième partie de son temps et de sa 
réflexion aux problêmes locaux, il doit les neuf 
autres dixièmes aux problèmes généraux. OrjC'est 
exactement le contraire qui, de nos jours, se 
produit. Dix-neuf députés sur vingt paraissent se 
moquer absolument de tout ce qui n'intéresse 
pas leur circonscription ou plutôt de tout ce qui 
ne peut leur gagner ou leur enlever des électeurs. 
Et la conséquence de cet étatd'espril, vous l'aper- 
cevez du premier coup : c'est l'intérêt public qui 
est entièrement sacrifié parla basse ambition du 
mandataire à la cupidité aveugle de ses mandants. 
Qu'an député obtienne en laveur de sa circons- 
cription telle dépense peut être raisonnable,Ie dé- 
puté voisin demandera pour les siens l'équivalent, 
môme absurde, et il n'aura de repos qu'il n'ait 
obtenu satisfaction. De cette façon la France de- 
vient une proie que chaque circonscription, cha- 
que région pille de son côté. Les impôts s'alour- 
dissent, la dette publique s'aggrave, et l'on plie 
sous la charge, on se plaint de la meurtrissure 
qu'elle imprime aux épaules ; mais on ne voit pas 
cette souflrance, cette meurtrissure, on les a soi- 
même provoquées ; on ne comprend pas qu'il est 
imposssible qu'une circonscription, une région 
quelconque de la France soit heureuse si la France 
elle-même a perdu sa prospérité. Imaginez que 
dans un corps vivant chaque organe, chaquetÎBSUt 
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chaque cellule, chaque élément de chaque cellule 
veuille vivre pour son propre comple en ignorant 
le reste, veuille tirer à soi tout le sang, toute l'é- 
nergie nerveuse, toute la substancfi du corps : il 
s'ensuivra fatalement la déchéance et la ruine de 
l'organisme entier. Et c'est précisément ce que 
fait cette politique de clocher que Gambetta flé- 
trissait du nom de politique de « sous-vétéri- 
nairm : elle est en train d'épuiser et de détraquer 
la France, d'en faire un pays anémié aux gestes 
désordonnés d'épileptique. Ce qui importe donc 
avant tout, c'est de rendre à la France sa santé 
perdue ;et, pour cela, il faut porter notreattention 
sm- les maux qui l'ont atleinte et appliquer à cha- 
cun d'eux une médication appropriée à sa nature. 
et à sa gravité. 

Le premier mal, le plus apparent et, je 
crois, le plus grave, est celui qui menace la santé 
physique de la race, L'une des obligations essen- 
tielles de l'individu, a-t-on dit plaisamment, est 
d'ôlre un animal robuste; et Darwin ajoutait que 
la principale obligation d'une société est de veil- 
ler i\ ce que les membres qui la composent con- 
servent leur énergie corporelle et soient capables 
de travailler avec entrain, avec patience et avec 
succès. Or, nul de vous n'ignore que la vigueur 
de noire race est en ce moment attaquée dans ses 
sources les plus profondes par la plaie allreuse 
de l'alcoolisme. Comme le constatent les statis- 
tiques médicales, les conseils de revision et les 
bureaux de bienfaisance, le nombre des dégéné- 
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rés, des soulTretcux, des gens hiipuissants Ji se 
sutlire et pnr suite à charge aux autres, se multi- 
plie avec une rapidité incroyable et qui se mesure 
à l'abuB croissant de l'alcool. Nous devons donc, 
car il Y va du salut national, enrayer l'alcoolisme; 
et si fiiclion du législateur n'est pas pour cela 
toute puissante, elle n'est pas, non plus, entière- 
ment impuissante. Suffit-il, pour réduire le mal, 
d'attribuer à l'Etat, comme quelques-uns te pen- 
sent, le monopole delà fabrication ou du moins 
de la rectification de l'alcool? Ou bien faut-il, à 
l'exemple d'autres pays, restreindre par vole 
législative le nombre des débits et le proportion^ 
neraux besoins de la population 7 Je n'ai pas à 
me prononcer sur ces solutions et sur d'autres 
encore qui ont été proposées ; mais ce qui est sûr, 
c'est quo l'Etat n'est pas, même aujourd'hui, entiè- 
rement désarmé en présence du mal terrible que 
nous signalons. 11 peut au moins tenir la maia à 
ce qu'on applique rigoureusemenl les lois exis- 
tantes contre l'alcoolisme qu'il a graduellement 
laissé tomber en désuétude ; il peut, à la deuxième 
récidive, priver l'alcoolique impénitent de ses 
droits de citoyen. Certes, je ne me fais pas illusion ; 
jesaisquecesdroitenesontpas toujours très apprâ- 
ciés, au moins tant qu'on les possède; mais ce- 
pendant il y a peu d'hommes assez dégradés pour 
s'en voir privés sans sentir la privation et kl 
déchéance, .l'ai donc quoique raison de croire 
que celte sanction sei'a un frein efficace pour les 
moins mauvais, pour ceux qu) ont gardé un revta 
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âe dignité; et quant aux autres, aux ludigaes, 
aux crapules avérées, ca sera uu véritable assai- 
nfesemeut politique quo d'eu débarrasser le ter- 
rain électoral. Accomplir la fouction et exercer 
les droite du citoyen est un honneur. Messieurs ; 
et la destinée de la Patrie, de la République, de 
cette grande civilisation européenne dont dous 
sommes les éclaireurs et les guides, ne doit pus 
dépendre du vote aveugle ou vénal d'une plèbe 
d'ivrognes. Mais si les sanctions légales actuelles 
ne paraissent pas répondre suftisaminent à la 
gravité du péril, je demande qu'on en créa de 
nouvelles; car plus je réfléchis, plus je ine per- 
suade avec Darw^in que l'intérél primordial d'une 
race, dans la concurrence acharnée que se font 
aujourd'hui les peuples civilisés, est la conserva- 
tion de sa santé physique, et par suite le maiutien 
ou l'établissement des moyens légaux de protec- 
tion de celte santé. 

Avec la santé physique de la race il faut assurer 
sa santé économique, réaliser les conditions sous 
lesquelles notre peuple peut beaucoup produire 
beaucoup échanger, multiplier ses débouchés, 
enrichir les sources de son activité industrielle, 
commerciale, agricole. Or, de ce. point de vue, 
nous devons avouer que la situation de la France 
eat loin d'être brillante. Si l'on en croit une ré' 
Oente statistique, notre commerce accusait, pen 
dant l'année 1896, une augnieniatioo de 1^ mil- 
lions Hpulemeni, tandis que le commerre allrmand 
n'élcviiit du près de 4U0 millions et le commerce 
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anglais de près de HiiO millioQs. Qui n'avance pas 
recule, et nous n'avançons pas, landis que nos 
rivaux marclienl à. pas de géant. U est clair que, 
si la proportion actuelle se maintient, un jour 
viendra où nous ne coniplerons plus sur le champ 
de bataille économique- Je n'ignore pas que contre 
ce mal la législation n'est pas très efficace : on a 
fait en faveur de la marine marchande de très 
lourds sacrifices qui n'en ont pas empôché:4e dé- 
clin rapide. Si les armateurs, les industriels, les 
commerçants n'ont pas d'initiative et de courage, 
tout ce qu'on peut décider et décréter au Palais- 
Bourbon, au Palais du Luxembourg et au Palais 
de l'Elysée sera presque entièrement frappé de 
stérilité. Cependant je reste persuadé que le lé- 
gislateur a autre chose à faire qu'à se croiser les 
bras; j'ai la conviction qu'il peutrendre un grand 
service en réduisant les dépenses, en allégeant 
les impôts, car c'est surtout l'accroissement des 
impôts qui nous paralyse. Plus leurs charges sont 
pesantes, plus nos industriels demandent h 6tre 
protégés contre la concurrence étrangère, qui 
bénéficie d'un régime fiscal moins lourd ; et plus 
ils soDt protégés, plus ils s'enfoncent dans une 
routine qui rend presque impossible toute amé- 
lioration. 

Donc, ce qui importe au premier chef à la 
vitalité économique du pays, c'est la diminu- 
tion des dépenses; et il me semble qu'on n'a rien 
fail de ce qu'on pouvjiiL faire dans cette voie; 
peut-être miiiiiL' ne serail-il pas injuste de dire 




: engagé daos la voie diamétralementl 
OODlraîre. Est-il besoin de vous di^noncer certains 
procédés choquants de cette fin de législature, les 
dégrèvements apparents et illusoires qui creusent 
un déficit réel dans le budget,ou les cadeaux qu'on 
distribue à je ne sais combien decatégorles d'em-- 
ployés? C'est, paralt-il, une pratique courante 
quQ*Jorsqu'une législature va prendre fin, les 
députés, inquiets de leur destinée procliaine, 
achètent des voix d'électeurs avec l'argent des 
contribuables. La pratique est immorale et stu- 
pide; quand donc fera-ton quelque effort -pour 
l'abolir ? De l'aveu de tous, nous avons des admi- 
nistrations qui comptent beaucoup trop de fonc- 
tionnaires : ne se décidera-t-on jamais à en dimi- 
nuer le nombre? Nous avons des sous-prélels 
dont on sait depuis longtemps qu'ils ne servent à 
rien: ne voudra-t-on pas enfin supprimer ces 
parasites ? Nous avons dans nos Facultés de l'Etat 
des boursiers de licence et d'agrégation auxquels 
on n'a pas de places ù fournir : ne réduira-t on 
pas ces bourses dont l'utilité sociale est de moins 
en moins évidente? Nous avons dans nos arse- 
naux des sinécures et des doubles emplois par 
centaines; ne viendra-l-il personne pour les 
signaler et nous en délivrer? D'ailleurs, une fois 
accomplie cette besogne d'allégement, il nous 
restera à solliciter tout ce qu'il peut y avoir dans 
ce pays d'énergie économique, d'activité produc- 
tive. II nous faudra pour cette fin modifier pro- 
t^âément notre système d'enseignement, sans 
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oublier sans doule les droits dy \n culture idéa- 
liste et désiuliiressëe. mais eu Dous rappelant 
surtout cette vérité (orniiik^c par je ne sais quel 
écrivaiD, que le monde moderne n'est pus un 
salon où l'on cause, mais Qn lahoratoire où l'on 
travaille et une arène où l'on lutte. Il nous faudra 
éjfalenient limiter autant que possible l'entrave 
qu'oppose au développement d'une civilisation 
industrielle notre service militaire, si obligatoire 
el si sacré qu'il soit, Uq grand nombre d'olficiers 
et d'écrivains militaires jugent qu'un service le 
deuxanspourraitlargementrépondre aux besoins 
de l'instruction que réclame un soldat; et ce 
qu'on ne saurait contester, c'est que rien n'est 
plus dangereux pour la vitalité économique d'ua 
peuple que l'entretien au-delà du temps stricte- 
ment nécessaire d'une armée permanente. Ce 
que nous y perdons, c'est le travail de jeunes gens 
qu'on arrache au magasin, au ctiamp, à l'usine, 
qu'on condamne à une activité improductive, 
qu'on astreint à des exercices automatiques qui, 
trop prolongés, finissent par tuer ou par affaiblir 
le guùt de toute initiative et de toute sérieuse 
activité. En fait, le service de deux ans est déjà 
preequ'une réalité; les soldats ne passent jamais 
à la caserne trente-six mois eflectits, et si l'on 
tient compte des dispenses et des nombreux con- 
gés accordés pour amoindrir les frais accablants 
de la machine militaire, on verra que la durée 
moyenne de la présence au régiment se réduit à 
peu près h lUua cins. Le moment n'est-il pas veau 
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de substituer & la ficlion la réalité, et de transfor- 
mer la pratique ellective en pratique légale? 

Après la santé physique et économique de la 
France, il importe de relever dans la mesure 
du possible sa santé morale. Je ne sais si les pes- 
simistes ont raison de prétendre qu'à aucune 
époque de notre bistuire on n'a vu chez noua 
pareille licence et pareille corruption; mais je ne 
puis me défendre de juger que le niveau de notre 
moralité publique est aujourd'hui beaucoup trop 
bas. Les grands et nobles ancûtres de 89 et de 48 
qui ont combattu et qui sont morts pour la Répu- 
blique éprouveraient certainement la plus cruelle 
déception et le plus profond désespoir s'il leur 
était donné de connaître les Iruits pourris qui 
devaient éclore sous cette République qu'ils 
avaient appelée de tout leur cœur et à laquelle 
même parfois ils avaient donné leur vie. Ils 
disaient, dans leur langage naïf, que la Répu- 
blique serait le règne do la raison et de la vertu ; 
et, s'ils revenaient parmi nous, ils constateraient 
que rarement on tut moins raisonnable et sur- 
tout moins vertueux qu'aujourd'hui. Le mal vient 
évidemment de notre éducation. Or cette éduca- 
tion est faite moins par l'école qui n'exerce 
qu'une action très limitée et très passagère, que 
par la presse, qui exerce une influence énergique 
at continue; et la presse, sauf des exceptions 
lionorables, est devcuuo un facteur tri^s puissant 
de désagréf^ation morale et de dépravation. Le 
journal parisien, sous ritiiluence de conditions 
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écunoniiques qu'on a souvent signalées, s'est 
transformé de plus en plus ea entreprise com- 
Qierciale, en affaire d'argent; et, pour élargir sa 
clientèle, cette entreprise s'est trouvée amenée, 
très souvent contre le gré des journalistes eux- 
mêmes, à fournir au public les pires produits : 
chroniques scandaleuses, reportages éhonlés, dé- 
clamations révolutionnaires ou contes purnogira- 
phiques. Or ainsi que l'établissait dernièrement 
avec force un philosophe, M. Fouillée, il est évident 
que le journal finit par façonner le lecteur à sou 
image, et rien ne serait plus contraire aux lois 
scientifiques les mieux connues de la nature hu- 
maine que de supposer qu'unelittérature sectaire 
et révolutionnaire n'engendre pas des sectaires et 
des révolutionnaires, qu'une littérature cynique 
et obscène ne développe pas des goûts et des 
habitudes de cynisme et d'obscénité, 

11 y a donc là une influence mal taisante contre 
les excès de laquelle des précautions sont nécessai- 
res; el surce point tous les esprits impartiaux et 
consciencieux sont d'accord. Il ne faut pas, disent- 
ils, diminuer la liberté de la presse ; mais il faut 
augmenter sa responsabilité. Que le journal puisse 
tout imprimer, tout publier, mais que ce soit à 
ses risques et périls! En Angleterre, où le régime 
libéra! est pratiqué depuis plus longtemps et 
peut-être plus sérieusement que chez nous, le 
journal est pleinement libre; mais gare & lui s'il 
publie des dénonciations calomnieuses ou de 
fausses nouvelles de nature à porter atteinte i 
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l'intérôl et à l'honneur d'autrui! Les amendes et 
les dommages intérêts qui viennent le frapper 
sont tellement considérables qu'il peut être ruiné 
et tué du coup. Ne pouvons-nous transporter en 
France quelques-unes des pratiques anglaises, de 
façon à taire rentrer la presse dans le droit com- 
mun auquel trop souvent elle échappe et à 
détruire celle immunité malfaisante, contraire 
à l'égalité des droits, dont efiectivement elle jouit? 
Suivant le conseil que nous donne M, Fouillée 
avec beaucoup d'autres, instituons une juridic- 
tion rapide et même immédiate pour les délits 
de presse qui, par leur caractère de soudaineté et 
d'actualité, appellent une sanction sans délai. 
Réglementons le droit de la chronique judiciaire 
et n'hésitons pas à supprimer le compte-rendu 
des exécutions publiques, toutes ces images pré- 
cises de crimes ou d'exécutions ne pouvant que 
troubler et désorganiser les cervelles faibles. Par 
la suppression d'une gérance fictive, donnons- 
nous le moyen d'atteindre les personnes réelle- 
ment responsables du délit de presse, et obligeons 
le propriétaire k répondre sur sa caisse des con- 
damnations prononcées contre l'auteur de l'article 
délictueux et le directeur qui l'a laissé passer. En 
d'autres termes il faut imposer aux capitalistes 
qui se cachent derrière le journal et sous la 
dépendance desquels se trouve le journaliste 
l'obligation de surveiller les articles ou les infor- 
mations qui se publient dans leur feuille. Ce sera 
une vraie révolution dans le régime delà presse; 
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mais on ne peut, croyons-nous, l'éviter. Si Ion 
ne veut pas que noire peuple de France, jadis si 
aimé pour le clair équilibre de son esprit et pour 
la générosité de son bon sens, devienne un peuple 
d'agités, de détraqués, de malades de cœur et 
d'esprit, il importe de discipliner son éducateur 
quotidien, le journal, d'ajouter à la liberté dont 
il jouit la responsabilité dont il est aUraachi; car 
la liberté sans la responsabilité, c'est, à vrai 4ire, 
la tyrannie. 

Je ne sais, Messieurs, si je m'abuse ; mais ou je 
me trompe fort, ou le programme que j'ai tracé 
jusqu'ici n'a rien qui puisse choquer les fidèles 
d'un parti quelconque, môme du parti conserva- 
teur. C'est que ce programme fait passer les 
considérations d'ordre social, qui peuvent mettre 
d'accord tous les bons citoyens, avanlla politique 
proprement dite, source inépuisable de divisions 
et de discordes. Ai-je besoin, après cela, de vous 
avouer que la politique me parait occuper trop 
de place dans l'activité générale du pays et jouer 
un rOle que ses services ne justifient pas? La 
valeur de chaque chose se mesure au bien qu'elle 
fait; et la politique fait beaucoup de bruit, mais 
peu de besogne utile; elle éveille à l'esprit dn 
savant l'idée d'un organe hypertrophié qui, en 
excédant son oflice naturel, trouble, au lieu de 
l'assurer, le bon équilibre de l'ensemble. Pour 
mou propre compte je m'intért>sso inriuiment 
plus k un syndicat ouvrier qui s'élablit ou à une 
société coopérative qui se fonde qu'à la plupart 
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des débaU et des votes de la Chambre, Certes, le 
régiDie parlementaire doil, nous dire sacré parce 
qu'il est le régime de la liberté; mais pour qu'on 
lé respecte, il faut qu'il se rende luimôme res- 
pectable, et il n'est pas respectable s'il s'épuise 
en questions et interpellations au niotil électoral 
visible, mais au résultat social non moins visi- 
blement nul- La démocratie exige une marche 
incessante en avant, et il importe que cette 
marclie ne soit pas entravée, sinon le peuple 
succombera à la décevante et funeste tentation 
du césarisme. Pour nous sauver du césarisme, il 
n'y a qu'un moyen : c'est de régler, pour la rendre 
lécoude, notre activité parlementaire, aujoar- 
d'hui anarchique. 

Et c'est pourquoi non seulement je limiterais 
volontiers le droit d'interpellation, non seulement 
je ramènerais la plus grande part de l'activité par- 
lementaire à la discussion et au vote du budget, 
l'aflaire la plus importante de toutes et de toutes 
la plus négligée ; je verrais encore avecsatisfaction 
réduire le nombre desdéputés,qui s'élève aujour- 
d'hui à près de six cents et qui ne devrait pas, 
à mon avis.dépasser locbiflre de trois cents. La 
Chambre actuelle, comme ontpuvous l'apprendre 
de récents scandales, ne difïére pas assez d'une 
populace que bouleverserait chaque émotion vive 
et soudaine; et elle devrait être une élite prati- 
quant une méthode de travail positive et scien- 
tifique et gardant dans les pires circonstances sa 
lucidité et son sang-froid,. En réduisant le nombro 
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te nos législateurs nous ne nou$ bornerons pas à 
iliser une économie notable, nous aurons quel- 
que chance d'augmenter la qualité de nos repré_ 
sentants ; et c'est un fait bien connu que la voix 
d'un homme supérieur exerce une influence 
d'autant plus grande qu'elle s'adresse à un audi- 
toire à la fois plus restreint et plus éclairé. Un de 
nos devoirs présents est de travailler à chasser de 
nos mœurs le cabotinage politique; mais n'ou- 
blions pas que les cabotins naissent d'eux-mêmes 
dans les assemblées trop nombreuses- 

Surce point, comme sur les précédents, tous les 
Français soucieuxde la prospérité et du bon renom 
de leur pays peuvent et doivent s'entendre; mais 
voici où l'accord va forcément cesser. Je vous 
disais tout à l'beure que le vote de l'impôt est l'af- 
faire essentielle du législateur; j'ajoute mainte- 
nant, en me plaçant au point de vue démocratique 
qui est le nôtre, mais qui n'est pas celui de tous 
nos concitoyens, que la principaletàcbelégislative 
est d'accorder le régime fiscal avec les exigences 
de justice de la conscience commune. Or ces exi- 
gences sont Irôs loin d'avoir obtenu la satisfaction 
à laquelle elles nous paraissent avoir droit. Vous 
savez que, depuis la Révolution française, la base 
théorique, sinon pratique de l'impôt est le prin- 
cipe de la proportionnalité : chaque individu doit 
contribuer aux charges sociales en proportion de 
ses ressources, de sorte que, si 100 francs de rente 
paient 10 francs d'impôt. 1000 francs doiventpayer 
100 francs et 10.000 francs, doivent payer 1000 




francs. Mais IVcart est grand entre la théorie et 
la pratique, puisque, grâce à notre régime ries 
contributions indirectes, qui frappe surtout lo 
consommateur pauvre, on paie d'autant plus qu'on 
possède moins : suivant un mot banal, mais juste, 
nous avons en France l'impôt progressiià rebours. 
Eh Lient c'est cette répartition inique de nos 
charges fiscales dont l'heure est venue pour la 
République de libérer notre démocratie labo- 
rieuse. Il y a longtemps, senible-t-il que cette 
heure aurait c ù venir, et l'on s'étonne que le parti 
républicain conservateur, dont les cléfiiîllances ne 
doivent pas d'ailleurs nous faire oublier les énii- 
nents services, n'ait pas encore réalisé à la lettre, 
après tant d'années de pouvoir, ce principe de 
proportionnalité dont il se réclame. Je ne veux pas 
rechercher les raisons qui ont déterminé ce man- 
que de logique ou ce manque décourage; mais ce 
qu'il m'est permis de constater, c'est que, pen- 
dant qu'on s'en tenait au statu quo, pendant qu'on 
conservait pieusement les habitudes (iscales 
léguées à la République par la monarchie et l'em- 
pire, la conscience populaire faisait un pas décisif 
en avant, et d'abord obscurément, puis avec une 
netteté croissante, élaborait une idée nouvelle de 
a justice qui l'amenait à découvrir dans l'ancien 
principe de la proportionnalité une (ausse expres- 
eioa de l'équité dans l'impôt. 

Ce que veut aujourd'hui la conscience popu- 
laire — et il suffit de l'interroger sans parti 
pris pour obtenir d'elle, sur ce point, une réponse 






non équivoque — c'est qu'on tienne compto 
dans l'établissement de l'impôt, non plus de la 
proportion brute des fortunes, mais de la pro- 
portion des sacrifices exigés du citoyen. Par 
exemple, si l'on demande 100 francs par an & 
riionime qui dispose d'un revenu de 1000 francs, 
on lui impose, de l'avis commun, un sacrifice beau- 
coup plus lourd qu'en demandant 1000 francB à 
celui qui possùde un revenu de 10.000 francs et 
10.000 à celui qui jouit d'un revenu de 100.000 
francs. En e&et, dans le premier cas, on prend sur 
le nécessaire; dans le second et surtout dans le 
troisième, ou ne fait qu'entamer le luxe, le sU' 
perllu. l«i proportionna li lé stricte n'est donc pas 
ïa justice; elle n'est que le masque, l'apparenco, 
extérieure, le grossier symbole matliématique da 
l'équité; en fait elle dissimule une iuiquité^Qa- 
grante, car l'impôt n'est égal que lorsque sont 
également nécessaires les besoins dont il vient 
limiter la satisfaction. C'est ce que reconnaissait 
Adam Smith lui-môme, le père de cette économie 
politique que voudraient aujourd'hui enrôler k 
leur service les partis réactionnaires ; il eat ra- 
tionnel, disait-il, que les riches contribuent aux 
dépenses de l'État, non seulement en proporlion 
de leurs revenus, mais au-delà de cette propor- 
tion. C'est également ce principe qu'ont proclama 
it réalisé dans leurs lois les démocraties de l'an- 
iquité et, en particulier, Athènes, car dans la Aé- 
locratie athénienne, si j'en crois Montesquieu, 
'fi»a taxes épargnaient le nécessaire, atLeignaieat 
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Vlégèrement l'utile et frappaient très iortemeot le 
^uperilu. Je sais bien que notre démocratie du 
'"ï-neuvièiue siècle difltre par plus d'un point 
s démocratîesantiques; mais enfin, queilesque 
oient les diflérences, une démocratie est toujours 
Wedémocnitie; elle a toujours pour objet le relè- 
l^ement matériel et moral des classes désljérili^es 
6 cesse d'être un vain mol pour devenir une 
Irdallté qbti lorsque le poids de l'impôt s'allège en 
l-s'appliquant aux pauvres. 

Qu'on traduise ce principe démocratique sous 

l^-'lorme qu'on voudra ; qu'on le réalise par 

progressif sur les successions ou par 

progressif sur le revenu ou par cet équi- 

t de la progression, le dégrèvement à la 

Base que le Sénat vient d'adopter; l'essentiel est 

u'il soit hautement reconnu et qu'il finisse par 

k^jntroduire avec ses conséquences dans la loi. 

pdaettons, si l'on veut, pour nous en tenir à 

l^pinion la plus modérée, le dégrèvement à la 

e déjà pratiqué par certaines municipalités, U 

lonsiste pour une ville comme Paris à ne pas f 

aiter au point de vue de la contribution me 

I tous les contribuables sur le même pied, à 

tcter la proportionnalité pour les loyers 

inset supérieurs en exemptant les très petits 

È et en atténuant la taxe pour un très grand 

jre d'autres. Eh hien! généralisons ce prin- 

», donnons lui une extension nouvelle, élar- 

iOQsia hnseàdégrever, et, sans porter atteinte 

iue,à la vérité très coiiimudo, 
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dont les conservateurs de l'fKrole économique 
sont fait une religion et même une superstition, 
nous pourrons réaliser un très grand progrès de 
la justice sociale. Bien entendu, quelle que doive 
être la forme nouvelle de l'impôt, il importe de 
l'introduire dans la pratique avec la plus grande 
prudence, d'avancer pas à pas, en évitant les sou- 
bresauts trop brusques, de décourager dans la 
moindre mesure possible l'activité d'uo capital' 
déjà trop inquiet ettrop timide; mais, d'autre part, 
sachons bien d'avance que, malgré les précautions 
les plus adroites elles ménagements les plus déli- 
cats, l'innovation fiscale paraîtra toujours vexa» 
toire à ceux qui en feront les frais. Tout sacrifice 
d'argent, fùt-il réclamé par la justice, inflige uni 
souffrance inévitable à ceux qui n'ont pas le vil 
seutimenl de leurs obligations sociales; il y a dC! 
égoïsmes qu'on ne désarme pas, qu'on ne désar 
mera jamais. Mais j'estime que lorsque le légi&j 
lateur, après des études sl5rieuses et prcloni 
est parvenu à coucevoîr un projet de réform* 
qui réalise le maximum de justice a,veo U 
minimum de soullrance pour la classe sociall 
que cette réforme atteint, il ne doit pas i 
laisser effrayer par les cris et les calomaiei 
des égoïsmes en révolte; il doit au contraire 
fort de sa conscience et ferme sur les principes 
laisser passer avec indiltérence les réclamatioa 
injustes des inlérèts privés et n'avoir 
qu'un souci, qu'tiiit! pcii'^'^e : le Iriomplic d< 
l'idOal déJiiocrnliijuc sari^ lequel Ij régime repu- 
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blicain ne serait qu'un mensonge et qu'une i 
duperie. 

Je termine. Messieurs, cette conférence diSjà 
longue et cependant trop courte. Je vous ai fait 
connaître, en dehors de toute préoccupation 
étroite de parti, les principau.f traits de mon 
credo politique; je ne vous lésai pas indiqués tous, 
et, par exemple, je ne vous ai rien dit du péril 
clérical. Ce n'est pas que ce péril me paraisse 
imaginaire ou que je n'y altache pas toute l'atten- 
tion qu'il mérite, mais c'est que, selon ma convic- 
lîon, on peut en avoir raison par un remède très 
simple. Qu'on nous fasse une bonne politique ré- 
publicaine, que cette politique prouve sa supério- 
rité par ses bienfaits croissants, que les chefs qui 
'la dirigent légitiment la confiance qu'ils nous 
lâemandent par leur probité et leur dévouement 
de chaque heure à la chose publique, et nous 
n'avons pas à craindre qu'une civilisation scien- 
tifique et industrielle comme la nôtre consente à 
retomber sous le joug de maîtres qui, pendant 
quinze siècles, ont témoigné de peu de respect 
pour la plus précieuse de ses libertés, la liberté de 
conscience. Le cléricalisme, pourrait on dire, est 
lliâpîtal des sociétés vieillies et malades; lorsqu'à 
fOiTce d'avoir été trompées et déçues, elles ont fini 
par perdre le goût de vivre, c'esl là qu'elles vien- 
nent chercher un lit pour dormir et pour mourir. 
.Une nation saine, vigoureuse, qui s'est choisie des 
chefs intelligents et honnêtes et qui les suit avec 
allégresse n'éprouve jamais une semblable défait- 
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lance, ne se résigui? jamais à une si lAche abdica- 
tion. RëalisoQs donc des réformes efficaces et 
justes, sans grands gestes, sans grandes phrases, 
avec lucidité et sang froid; maintenons ferme-'' 
ment les lois scolaires existantes et le principe da 
neutralité ou plutôt de liberté qui en est l'âm 
puis, fortiûoiis notre enseignement laïque qui 
n'est peut-être pas assez éducatif, qui n'introduit 
peut-être pas assez prolondément au cœur et h la. 
conscience du jeune homme ces idées de tolé- 
rance Et de justice qui sont si essentielles, si vila: 
les, si nécessaires, et que pourtant nous voyou 
chaque jour si outrageusement méconnues. 
Vouons-nous à cette tâche d'éducation et de i 
paration avec toute la sincérité de notre bon vou- 
loir, et le clériciilisnie perdra sa raison d'être : 
n'est fort que par notre faiblesse, il u'est puissant 
que par nos fautes, et vous pouvez être assur(!^ 
que nous ne le subirons jamais si par aotPfl 
égoïsnii.% par nos haines, par nos intolérances, 
nous ue l'avons appelé sur nous comme le châti 
ment naturel que réserve aux races affaiblies cettE 

* justice immaueulede l'histoire dont parlait élo^ 

1. quemmentGambetta. Donc, Messieurs, n'oublïoni 

* pas le péril clérical, mais ne nous laissons pu 

absorber par lui; réveillons en nous l'ardeur p 

pubiicaine des temps anciens, imaginons de noiï 

I veaux moyens de servir le bien public, employonf 
nous de tout notre cœur, comme je l'ai dit, k a 

I rer la santé physique, économique et morale dl 

*■ notre race, et le reste nous sera donné par sui; 
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croît. Telle est du moins ma conviction intime, 
Messieurs, et je souhaite que vous la partagiez 
tous : la politique n'est rien ou presque rien; elle 
ne vaut pas par elle-même, mais par quelque haut 
idéal social et moral dont elle est un moyen ; elle 
tombe au rang des besognes les plus stériles et les 
plus avilissantes si elle n'est un perpétuel combat 

m 

pour la justice, un perpétuel effort pour hAter la 
marche^de l'humanité vers une vie plus libre, plus 
noble et, en définitive, plus heureuse. 
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AVEBTISSEMEM IIE L'EDITEIR 



F'armi les membres du Parlement, amis 
et défenseurs de notre enseignement public, 
M. Maurice Faure s'est fait une place à 
part et h l'avnnt-garde. par son dévoue- 
ment passionné et son inlassable activité. 
Vice-président de la Chambre des députés 
et. par trois fois, désigné comme rapporteur 
du budget de l'Instruction publique, pour 
1899, i'M) et 1902, sa parole emprunte à 
ces liantes fonctions une incontestable au- 
torité. Nous avons donc considéré que les 
discoursqu'ilaprononcés lantàla Chambre 
des Députés que dans des solennités pu- 
bliques présentaient un intérêt d'ordre 



iifs des hitles poli- 



Aux moments 



liqucs les partis doivent remonter à leurs 
principes mêmes, et, à i"heure où toutes les 
questions d'enseignement passionnent le 
pays, le parti l'cpublicain retrouvera sa 
pensive et son programme dans les discours 
de riionorable vice-priîsident de la Chambre 
des députés qui a résumé sa doctrine dans 
cette formule heureuse et lapidaire : « Dé- 
fendre l'Université, c'est défendre la Répu- 
blique. » 

Le public universitaire comme le grand 
public nous sauront gré de leur donner des 
pages oratoires, qui ont été de belles 
liarangues prononcées en faveur de notre 
enseignement national. 

On se trompe en croyant que les discus- 
sions du budget et les rapports budgétaires 
sont d'ordinaire voués à une forme aride et 
l'opinion, brlùvcment informée par les 
journaux quotidiens, n'accorde point aux 
séances des Chambres pendant la discus- 
sion de la loi de linances l'attention que 
mériteraient pourtant des débats d'un haut 
intérêt où prend part l'élite du Parlement. 
Il semble que ie r(:sullal seul est essentiel 
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et parfois uoe certaine impatience peut 
naître quand quelque intervention re- 
tarde le vole du budget. C'est dire 
qu'on méconnaît trop riraportance décisive 
de ces journées parlementaires, au cours 
desquelles les plus graves questions de notre 
vie nationale sont agitées et résolues, en 
même temps que sont consentis les sacri- 
fices financiers exigés par les services 
publics. 

Les pages suivantes présentent un inté- 
rêt aussi \iï que le développement des plus 
.sérieuses interpellations; car il s'agit de 
l'avenir de ta République et de la vitalité 
même de la France, quand les questions de 
l'enseignement fi tous si's ilegrés sont 
exposées devant les représentants du pays. 

La première qualité des discours du 
genre de ceux que nous publions est de 
répondi-c, d'une façon précise, aux exi- 
gences de l'heure présente. Il semble- 
rait, i\ première vue, que l'intérêt s'efface 
quand l'œuvre même, accomplie par l'élo- 
quence de l'orateur, a été faite. Mais les 
années 1899 et 1900 sont, dans l'histoire 
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(11' noire \ie politique, parlîculitifuienl 
[lassionnanles. KUes ooL vu se préparer 
la défense del'ospritliiTqiie, mis en péril par 
Il-s rongrûgations. Les menaces dirigées 
contre l'Upiversité ont été très nelLemenl 
diMoninées. Si le danger de renseignement 
cltiricai a été vivement senti dans le 
Parlement, si l'obligation d'ouvrir les yeux 
a été éprouvée, si une préparation de la 
défense l'épubliraine a été élaborée dans 
la loi sur les Associations, comprenons bioQ 
qu'il n'a pas été inutile que, du liant de la 
tribune, un représentant autorisé des frac^ 
lions les [)lus démocratiques du Parlement 
à la vire-présidence de la Cbambrc, 
M. Maurice Faure, ait dénoncé le péril el 
réclamé des mesui'es énergiques pour' le 
conjurer. 

Le premier il a mis en lumière celte sin- 
gulière anomalie, l'Etat se faisant concur- 
rence à lui-même sous diverses formes et, 
notamment, l'illégalilé flagrante des petits 
séminaires qui, jiar une déviation de leur 
destination primitive, sontdevenus, enfait, 
des établissements d'enseignement secon- 
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(ïi'ivilt'giûs, l'ivaux redoutables (lej 



iyeées et collèges de l'Elat. tl a elaii-eineq[ 
marqutï l'importauce de l'onseignemed 
complémciiliiire de l'Ecole. Il a signalé 1 
lenteur de la laïcisation des écoles d] 
fiUes,el ses rapports eux-mêmes co 11 lienneri 
de si justes apprécia lion s républicaines 
que nous préférons les soumellre aux leq 
leurs plutôt que de les analyser sèchemeuâ 

Comme on ne peut tout dire dans 
avertissement, qu'il nous suffise d'indiquDi 
par quelques lignes caraetérisliqnes, 
tendance générale des idées de M. Mai 
rïce Faure : 

« ..,Le budget derinstruction publique^ 
« est, par excellence, celui de la démo^ 
« cratie. 

» Dans un gouvernement vraiment ré-J 
« piiblicain, dont l'incessanle préoccupa^ 
« tion doit èfre l'élévation toujours crois^ 
« sanle des citoyens à un degré supérieua 
'ft de savoir et de dignité |K;rsonnelle. faci-j 
■B litêr l'accession des générations nouvelle^'! 
(( j) une culture proportionnée à la capacila 
u întellecluelle de chacun, quelle que £ 
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sa condition, tel est le plus liaul devoir 
de l'État, romme aussi le plus sfii- moyen 
de diminuer les inégalités factices el de 
fonder la paix sociale. -• 
(I C'est l'honneur de la République de 
l'avoir compris et d'avoir constamment 
tendu vers cet idéal, dont la Révolution a 
légué le culte à la démocralie fran- 
çaise... " 

■i ... On ne saurait se faire une idée trop 
haute du rôle de l'enseignement secon- 
daire dans notre société démocratique, 
et de son influence sur l'avenir du gou- 
vernement républicain. Sans doute, il 
n'est personne aujourd'hui, sî humble 
soit-il, qui n'ait le droit d'aspirer à 
prendre sa pari dans la direction des 
affaires publiques, el c'est l'honneur de 
lii République d'avoir, par la diffusion 
gratuite de l'instruction, permis à chaque 
citoyen l'ambition légitime de servir plus 
efficacement son pays, au poste, quelque 
élevé qu'il soit, que son intelligence et sa 
valeur morale lui assignent. Mais il n'en 
reste pas moins évident que ceux-là qui. 
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par des études plus approfondit 
« eu le moyen de donner à leurs facultés 
« intellectuelles un libre et complet essor, 
<i sont mieux préparés, que leurs conci- 
«1 toyens moins heureux, ù exercer une 
<• actioii décisive sur la conduite des affaires 
« de l'État el sur les destinées de la 
<i nation. " 

« 11 est d'une évidence absolue que la 
<i marche régulière des institutions démo- 
" craliques et l'avènement pacilîque d'une 
« meilleure organisation sociale ne sont 
<■ possibles qu'à une condition expresse, 
*c c'est que ceux qui auront, grftec à leur 
« instruction, le plus de facilité et d'auto- 
« rite pour influer sur le progrès polilique 
■Il el économique, soient disposés par leur 
« éducation même, par leurs liahitudes 
<i d'espril, par les principes qui leur auront 
« été inculqués, à en comprendre l'impor- 
« lance capitale et k en préparer l'accom- 
« plissement avec l'ardeur et le dévoue- 
« ment qu'inspirent la conviction. « 

« Or la situation de l'enseignement se- 
« condaire, telle que les circonstances 
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l'ont faite, ne nous permet pas d'espérer 
qu'il en soit actuellement ainsi. Od ne 
I saurait se dissimuler que, dans l'état 
( pi'éseat, une partie de la jeunesse fran- 
çaise ne reçoit pas une éduciilion répu- 
blicaine, et que, loin d'être élevée dans 
le dësir d'affermir et d'étendre l'œuvre 
de la Révolution française, elle est ins- 
truite à la mépriser et incitée h la com- 
battre. Favorisés par la fuueste loi de 1850, 
; œuvre perfide des l'éactîons coalisées qni 
devaient rendre possible par leurs ma- 
nœuvres le coup d'État de 1S51 et le ré- 
tablissement de l'Empire, les adver- 
saires de la République et de l'esprit 
laïque onL pu fonder, en face de l'ensei- 
gnement secondaire public, un en- 
seignement rival, qui est peu à peu 
devenu, griVce à la longanimité gouver- 
nementale et à l'abandon des droits de 
riUat, un danger pour ta République 
elle-même el pour la démocratie fran- 
çaise. >) 

Il II est du devoir du Rapporteur du bud- 
get de rinsiruction publique de voua 
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signaler, sans hésitaliou, legraod danger 
qui résulterait de l'inaction ou de la fai- 
blesse du Gouverne ment et du Parlement 
à l'égard de la concurrence congréga- 
niste au point de vue de l'avenir républi- 
cain. Il doit aussi vous rappeler l'élroile 
corrélation, dans un intérêt politique 
qui est en même temps un intérêt bud- 
gétaire, de ne pas laisser faiblir entre ses 
mains l'autorité qu'il lient des lois et des 
règlements, pour la défense de l'État 
enseignant, représenté par l'Université, 
contre les entreprises de ses adversaires 
congréganisles, soutenus par toutes les 
forces hostiles h la République. " 
Il Loin de se servir de la législation oxis- 
tanle et des moyens d'action qu'elle 
four ni tau Gouvernement, loin d'appliquer 
tous les règlements favorables à l'ensei- 
gnement public, on a laissé dormir règle- 
ments et lois, et, par une sorte d'indiffé- 
I rence, au risque de paraître dupes ou de 
I passer pour complices, lesministères suc- 
1 cessifs oui indirectement secondé, dans 
i une certaine mesure la concurrence con- 
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' gl'éganiste au lieu de la comballre avec 

■ énergie et n'oot répondu à l'audace des 
t attaques que par un eFTacement de plus 
( en plus marqué. C'est, sans aucun esprit 

■ de mesquine tracasserie et en vue seu- 
' lement de sauvegarder, en même temps 
i que les intérêts de l'Université et de la 
1 République, ceux des linances du pays, 
i qu'à la suite de motions présentées par 
( plusieursde ses membres, la Commission 
1 du budget a décidé d'appeler rattention 

; du Gouvernement sur diverses questions 
; dont la solution ne comporte aucune loi 
f nouvelle et ne dépend que de lui-même '. 
« ... La laïcisation des écoles de Glles-se 
; poursuit avec une extrême lenteur. Il 
importerait de l'accélérer en se confor- 
mantà l'esprit de la loi du30octobre ISi^ ■ 
dont l'article 17 est ainsi con(;u : «Dans 
i les écoles publiques de tout ordre, l'en- 
seignement est exclusivement confié à 
un personnel laïque. « 
I' Un long et important débat a été sou- 

1. Bapporl du budgot de rinstruction publique de IMÛ, 
., fi9-7î- 
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levé, l'année dernière, à propos des laï- 
cisations d'écoles congréganisles. ■ 
« La majorité des républicains a clalrer 
mcnl manifesté le désir que laréalisalioEI 
intégrale du principe de la neulralîtél 
scolaire, qui a inspiré la législatîoQ'1 
de 1886, devînt efieclif le plus loi po8-| 
sible en ce qui concei'ne tontes les écoles 
publiques. » 

» Il est bon de rappeler que, si les au- 
teurs de cette législation n'ont pas déter- 
miné, il y a douze ans, un délai maxi- 
mum pour les écoles congréganistes de 
filles, de même que pour les écoles de 
garçons, c'est uniquement, comme en 
font foi les documents parlementaires, 
en raison de l'insuffisance du nombre 
des écoles normales d'institutrices et 
dans la crainte de n'avoir pas, à époque 
fixe, un personnel laïque de maîtresses 
assez nombreux poui- remplacer le per- 
sonnel congréganiste. » 
« C'est rentrer dans l'esprit même de la 
loi, en ce moment oïi ne manquent ni 
les écoles normales, ni les institutrices, 
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" que de s'efforcer de réaliser pleiiieni«n!, 

« dans le plus bref dt-lai possible, Ir pen- 

» sée de nos prédécesseurs qui ont voulu 

" que l'enseignement scolaire de l'Etat ne 

<■ fiitconfessionnelùaucundesesdegrés'. » 

Et maintenant, il ressort suffisamment de 

celle lecture que c'est plus qu'à uoe discus- 

jriiioa de budget que M. Maurice Faurc nous 

ffail assister, c'est d raffirmation et àla réno- 

■■yationmêmede la doctrine républicaine sur 

Ij'lustruction publique, exposée par lui 

r tant au sein mfime du Parlement que dans 

des (cérémonies et des réunions où les 

membres de l'enseignement primaire et 

secondaire ont chaleureusement acclamé 

la [lensée même qui anima jadis les Paul 

Hert et les Jules Ferry, et dans des temps 

plus récents MM. René Goblct et Léon 

Bourgeois. 
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LA RÉPUBLIQUE ET L'UNIVERSITÉ 



Messieurs, 



Je suivrai le sage conseil que donnait tout 
à l'heure M. le Ministre de T Instruction pu- 
blique et je n'aborderai pas à cette heure la 
discussion des graves problèmes que soulèves 
l'organisation de notre enseignement public. 
La Chambre me saura gré de ménager ainsi 
ses instants et de limiter mes observations 
à ceux des points traités qui sont en rapport 
direct avec la question budgétaire. ( Très bien ! 
très bien !) 

1. Ce dis^iouFi a étj prononcé au cours de la discussion 
du budget de 180'J (séance du 27 ft-vrier 1899). 

1 



Les divers orateurs qui onl pris pari, d'une 

a nicrp. si briHante.à lu discussion giiniîraledu 
pudgeL du Ministère de l'Instriiclinn publique 
Pont bien voulu rendre ù voire commission celle 
juslicc qu'elle s'est elForci^e de s'acquitter 
consciencieiisemenl de sa mission. Ils ont 
reconnu, en termes trop bienveillants, dont je 
k'sremercie, que voire rapporteur avail été 
aniun5 du constant souci de tracer un lableau 
lidMe dfi noire enseignement et qu'il avait eu 
àcu'ur de faire apprécier, comme il convient, 
J'u'uvre uccomplic par l'L'niversilé, 

Il n'en est pas, assurément, Messieurs, de 
plus irupoi'lanle, de plus essentielle, de pluS' 
digne de vfitre attention sympalbiqiïe et des 
encouragomonls du Parlement républicain. 
Aucune n'inléresse à un plus haul degré la 
grandeur iiutionale et l'avenir delà démocra- 
tie frn.nijaise. 

Aussi ne serai-je contredit par aucun de 
mes collègues, en ai'lirmiinl, à cette tribune, 
comme je l'ai lait dans mon rapport, qu'il 
n'y a pas, parmi les- serviteurs du pays < 
d'biinimes plus méritants et plus utiles quË 
les collaborateurs de cette grande œuvre uni- 
vcrsituire (Tri'.t liien! 1res hicii.'), qui. depuis 
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les i?minents savants de nos l'aciiUt^s jusqu'aux 
plushumbles dos instituteurs de nos villages, 
contribuent si puissamment, avec un admi- 
rable (if'voueniiïnl, à accroître la force et la 
prospi5rité de ta pairie en l'ormant des géné- 
rations de citoyens éclairiSs, mieux armés dans 
la lutte pour lu vie. en faisant valoir toutes 
nos énergies morales, en donnant de plus 
en plus, sur tout le territoire de la Hiïpublique, 
môme dans les bameaux les plus recub's, la 
culture intellectuelle à tous ceux qui peuvent 
légilinieinent y aspirer, quelle que soit leur 
condition . [Ajifilaudmeinentu . ) 

A de tels hommes, dont la patrie tire un si 
grand profit, dont l'action a une si bante 
portée, il ne suffit pas de décerner de plato- 
niijues hommages, il convient aussi d'accor- 
der une sitnalion matérielle en rapport avec 
les grands services qu'ils rendent au pays. 

Nos assemblées républicaines l'ont compris 
depuis longtemps et, rompant avec les trudi- 
tioTis parcimonieuses dos précédents régimes, 
elle se sont préoccupées, dans la inosiirc com- 
patible avec l'étal de nos finance-j, de témoi- 
gner de l'estime et de la reconnaissance 
publiqui' pournolre personnel enseigniinl, en 
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conseillant des sacrifices annuotlemont accniâ 
pour raiignipntatioti du trailpmenl dos pro- 
fesseurs, des maîtres répétiteurs, des institu- 
teurs df tout ordre. 

Ali! messieurs, si nous n'eussions écouté 
que nos inspirations personnelles et si nous 
avions pu nous laisser giudor uniquement par 
noire propre di'sir, les mesures prises auraient 
été plus favorables encore, d'un elfet plus 
général, d'nne exécution plusmpide; mais 
il ne faut pas onlilier que c'est au moment 
où les plus lourdes charges étaient imposées 
à la nation, alors qui^ nos budgets étaient en 
soufl'rani^e, h l'heure m^^rae où le cri générai 
du pays réclamait des économies, qu'il a été 
nécessaire de trouver deseombinaisous iinan- 
ciÊres et de rechercher des procédés législa- 
tifs qui permissent de donner un commence- 
ment lie satisfaction aux vœux du personnel 
universilaire, sans provoquer, par des accrois- 
sements trop considérables de dépenses, 'tes 
justes plaintes des électeurs. {Très l/mi.' tris 
bien.'] 

De lii, Messieurs, des tâtonnements, des 
hésitaliùiis, des demi-mesures, des atorraoie- 
menls im-vitables qui n'avaient d'atilre cause 
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que le désir, bien naturel de ne pas alourdir 
démosuréraenl nos budgets déjà trop surcliar- 
gés. (Trè.i bien! très biPii !) 

Et cependant on ne saurait méconnaître 
sans injustice que l'effcirl linancier de nos pré- 
décesseurs a déjà très li eu reu sèment modilîé 
la situation d'un grand nombn; de fonction- 
naires de l'enseignement public. 

En ce qui concerne les maîtres répétiteurs 
dont j'ai pris plus d'une fois la défense à cette 
tribune, comme a bien voulu l'indiquer 
M. Gouyba, se souvenant de nos luîtes com- 
munes d'autrefois en leur faveur, il est à 
peine nécessaire de rappeleràl'ardeut et spiri- 
tuel député de la Haute-Saône, qui a mis au 
service du répétitorat toute son îlme de poète 
et tout son cœur d'universitaire, l'état véri- 
tablement lamentable où se trouvaient les 
maîtres d'études de son temps qui ressem- 
blaient beaucoup à ce malheureux et légen- 
daire Petil Chose, dont Alphonse Daudet a si 
fidèlement dépeint, pour l'avoir personnelle- 
ment vécue, la viede misère et d'humiliation. 
(^Tivs /lien! 1res fiifiri!) 

Grâce à la République, grâce aux mesures 
adoptées sur l'initiiilive parlementaire, le 



maître rciiélili'ur (l'aujourd'hiii n'a rien de 
commun avec le répétiteur de jadis; jl est 
mieux trail(^, mieux rétribué, plus considéré. 
[Tr^s bien ! très bien!) Sa mission éducalrice 
est placée au rang de celle du professeur; 
l'importance de son rùle s'accroît de jour en 
jour el il est niainlcnant îi peu près univer- 
sellement reconnu (]ue c'est de son action 
mieux rég;!ée, plus rationnellement utilisée, 
plus rHroilemenl associée à l'œuvre de pur 
enaeignenionl et à la vie m*''me de l'él&ve que 
dépend en grande partie le relèvement de l'en- 
seignemcnl secondaire. {Très /itenl très bien!) 
L'A commission du budget, désireuse de 
continuer l'œuvre de ses devancières, ne l'a 
pas oublié; non seulement elle vous propose, 
cette année, de voter les sommes réclamées 
par l'administration en vue de réaliser le 
prompt externement des répétiteurs, suivant 
la décision prise^ par la dernière législature, 
mais encore, répondant à un vœu exprimé 
par les représentants du répétitorat, qui est 
devenu pour beaucoup, non plus une sorte de 
stage, mais une carrière déTinitive, eilo a 
décidé d'inviter l'administration, en vue 
d'améllfirer les conditions do retraite, il pré- 
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pari'r îles disposilions pour incorporpr au 
traitcnionl et snumellre à la retenue, légale 
l'indeninité (le I.OIJO francs afFérenle à la 
nourriture et au logement. 
M. Cornu. Très bien! 
M. LE RAPPORTEUR. N'esl-cp pas là un it'nioi- 
gnage évident île notre profonde sollicitude 
etde lavivesjrapalhiedufiouvernenienl répu- 
blicain pour ces vaillants fonctionnaires de 
l'Université Contre lesquels s'acharne sur- 
tout l'esprit (le calomnie perfidement exploiti- 
par les adversaires de notre enseigneoienl 
public? 

Je liens à pruelanier hieii liau), à eette 
tribune, en présence de la campagne de déni- 
grement sysiématiqu(> qui est menée contre 
- eux, que jamais le personnel des maîtres 
■ nqiâliteurs, composé, en grande partie, de 
licenciés, ne s'est montré plus digne par sa 
science et par son souci de l'éducation, de la 
eonlianee des familles et des sympathies du 
Parlement. {A/jji/aiiiiissemenis à l'exlréme 
ijmidtf et sur /iivers bancs 'i gmiche.) 

Il en est de même, Messieurs, des profes- 
seurs des divers ordres. Allacliés de c(Bur et 
d'àme à Jeurnoble mission, remplissant uvec 
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exaelitudi! loiisleurs devoirs, indilKrents aux 
attiiques d'adversaires injustes et, passionnés, 
ardemment préoccupés de l'étude des ques- 
tkiiis (|Lii agitent rTniveraité, ils prodiguent, 
sans compter, avec un infatigable dévoue- 
ment, leui-s généreux elTorts, dans l'inlérèt 
,u bien public, non seulement en communi- 
ant lenr science à leurs élèves, mais encore 
saurait trop le redire — en s'etfor- 
çant de former l'âme des générations nou- 
vel les et d'accroître leur valeur morale- {Nou- 
veaux apiilaudifU^einfiUs mr /e.t niémes baves.) 
Leur supériorité est tellement incontes- 
table, — n'en déplaise a M. l'abbé Gayraud. 
qui ne me démentira |ias sur ce point, ,. 
M. GAYRAtD. Peut-être! 

M. LE happohtbck.,. que les meilleures pen- ■ 
lions ecclésiastiques, faisant ainsi un public ' 
aveu de leur insuflisance, ne croient pas pou- 
ieux instruire leurs élèves qu'en les 
voyant comme externes dans certains de 

lycées. 

M. CoiiïBA. Le colR'ge Stanislas prend ses 
Tofesseurs dans l'Université. Cela prouve ^ 
ftirement qu'il reconnaît leur supériorité. 
M. Gayraud. C'est un collège de l'Université- 
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M. LE RA i-fonTEUR . La situalion des profesJ 
sciirsdos lyciH>s et cfiUèges, liien quf^ lai 
encore à désirer à divers i^gards, a Hé sériCB^ 
sèment améliorée ; ellelesera encore progrès* 
sivemcnt, et votre commission vous propose,' 
par voie d'augmentation de crédit. lesalloca-J 
lions suppk'menlaires destinées fi la continus^- J 
tion de la péréquation des traitements. [Très% 
bien! Ifè.i bien!) 

Mon honoralK; ami, M. (Jouyba a, 
ootre, vivement insisté pour que Ih CliamlirS 
entreprît, dès celte annf^e, et conlbrmémentS 
aux propositions dn Gouvernement, le reltJve- 
menl général des troilements de l'enseigne- 
ment supérieur. 

Je me garderai tiien de conleslor les argu- 
ments qu'il a apportés îi, cette tribune pour 
justifier cette mesure, et j'aurais d'autant 
plus mauvaise grùce à le faire qu'il a invoqué 
fori aimablement les considérations indiquées 
dans mon rapporl. 

Ce sont uniquem(.'nl(les raisons d'opportu- 
nité, et non des sentiments d'hoslilité, qui nous 
ont imposé le devoir de vous en proposer 
l'ajournement. 

Les professeurs de nos diverses facuilés. 
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<|iii rtijrésenleol dans noire pays la plus haute 
science, sont les seuls ijui, depuis une longue 
période d'annf^es... 

M. CocïKA. Ufpuis vinirl ans. 

M. LE RArpoiiïKi'K-.- n'ont béuélicio, comme 
on Vu dit el comme je l'avais constaté moi- 
môme, d'aucune ami'lioration de traitement. 

Si l'on compare leur situation en France h 
celle des professeurs de l'ensei^înemenl supé- 
rieur daus les nations voisines, ou est t'rap|i6 
<■! presque humilié de l'iiifériorité destraite- 
menls frani^ais. 

M. DujABDiN- Beau METZ. C'est très exact. 

M. LE RAPPOBTKtiR. Et Cependant, c'est parmi 
«ux, c'est dans celle élite universitaire, doot 
la modestie n'a d'égal que 1r mérite, que se 
trouvent les plus éminents esprits de France, 
les lettrés qui ne cessenld'accroUre par leurs 
travaux le patrimoine intellectuel de la nation, 
les savants qui nous font le plus d'honneur 
devant le monde. ( Trh bien! If/'s bien!) 

M. Dlmabdin-Beaumetz. C'est l'absolue vérité. 

M. LE HAPPORTEUH, SI votrc commîssion du 
budget, je le répèle à cette tribune après 
l'avoir déclaré dans mon rapport, n'a pas 
cru devoir proposer à lu Chambre l'inscription 
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de l'annuili? de 2O0.0Ol)francs demandée poiu^J 
commencer l'exécution des mcsurps adopléi^s 
par ta commission extra-pariementairc de 
revision des Irailements de l'enseignement 
supérieur, ce n'est pas en raisou d'un étabJ 
d'espritfoncic^i'onient. hostile fi ilesdispositioow 
qu'elle n'a pas eu îi discuter dans leurs détails, 
c'est tout sim|ileninnt pour rester fidèle à une 
ligne de conduite qui lui a été imposée par 
la (télibéraliou de vos bureaux. 

Voire commission a' cru que le mandaitJ 
précis qui lui aélé donné lors de son élection! 
lui interdisait formellement d^engagfr des 
opérations nouvelles devant entraîner des 
accroissements de ci'édits destinés à des aug- 
'mentations quelconques de traitements. Or 
il s'agissait, dans le eus présent, d'ontre- 
iprendre le commencement d'une opi'-ialion 
qui doit entraîner liaalemonl une déiiense 
,tDlalede935.OO0francs,surlesquelsilc(in' 
lirait d'inscrire, dès cette année, une somme^ 
"^Îb 2U0.000 francs. Fidèles exécuteurs de 
intentions, nous avons le rcgretde conclure à ' 
l'ajournement. 

Il appiirlienl i\ la (Ihamljre de dire si noun 
avons traduit son propre sentiment en réser- 
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vantfi lui;omniissioii qviiiioussiicci^dora, avec 
un luitre mandai, 1p soimIeriSsoudre la ques- 
tion. Si elle nVtait pas de notre avis et s'il 
(5tait démontre? que IVquilibre du budgeln'en 
peut f'tre troubl**, personne n'en serait plus 
heureux que votre rapporteur, qui est un 
partisan convaincu de la revision, en temps 
opportun, des traitements de l'enseignement 
supérieur, {Trèn bien! très bien! à gauche.) 

Passons, si vous le voulez bien, du faîte il 
la base mfme de l'Université. 

M. Couybaa plaidi-, avec sa verve éloquente, 
en mÇnie lem,ps que la causedes professeurs 
et des maîtres répétiteurs, celle de nos insti- 
luleurs, de ces vaillants initiateurs de la jeu- 
nesse française à la vieintellecluelle, quîpré- 
pare:it, dans les enfants d'aujourd'hui, les 
citoyens de demain, fout partout victorieuse- 
ment la guerre à l'ignorance el forment Is 
pépinière oii se rperutenl noire enseignement 
secondaire et notre enseignement supérieur. 

Dans cette assemblée démocratique, parmi 
les n^publicainstoutau moins, les instituteuis 
n'ont que des amis, et c'est notre commun 
désir il'am(''iioi'er de plus en [ilus leur sort, 
comme aussi de réaliser peu à peu les vœus 
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lésdauB leiips congri'set diiDsla presst 
[l^gi<}UE!, notamment en ce qui coacernâj 
la réparation des omissions nu des erreurs, 1» 
disparition des anomalies ou des injusticoi 
qui ont pu être vé\éW'S par l'expi^rience, S0^| 
dans le texte des lois relatives fleurs trait&i 
ments, soit diin^ los dispositions des il 
qui en règlent le mode d'applicalîoii. {TrèsÂ 
bien ! très hien !) 

Je l'ai dit nettement dans mon rapport ul j'ai 
invité le Gouvernement, au nom de lu com- 
mission du budget, à s'inspirer des vœux dont 
il s'agit et A favoriser, dans la limite des pos- 
sibilités biidjiétaires, la réforma des lois et 
règlements dont la pratique a sigDHli? les 
imperfections. 

Il est une question que, |iar voie d'auieii- 
dement, l'honorable M. Carnaud doit vous 
engager à, trancher' dès h. présent, c'est celle 
de la modilication du pourcentage telle qu'elle 
doitrésulter de l'adoption par le Sénat de la 
|troposition que nos préd&esseurs-ont votée. 
La plupart des membres de la commission 
actuelle du budget se sont prononcés en faveur 
de cette proposition: ils en sont les partisans 
résolus, et iln"estpas un seul parmi eux qui ne 
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■soil dîsposi^ il rechprchcrles mojeiis linancrcrs 
n^ceî^saires pour l'inscriplion, au budget des 
idépenses, de I» somni<' indispensable. Mais, 
jJans l'dlal acliiiîl dp l'équilibre Haancier si 

■fiOQibk'nirinl obicnu pur votri? commission, 
serait complii|U(;r singulièrement les difii- 
fcuUfls présenles que d'inscrîfP hic al mine, 
îomitie le demande M, Carnaud, en sus de 
Taugmenliitinn de 1.11*.î,400 francs qua 

"nous acceplons au cliapitre 53 pour l'ami^lîo- 
ration des Iraitemenls du personnel ensei- 
gniint primaire, un crédit supplémentaire de 
plus de 3 millions. Tout l'écbafaudage du 
bud^ot (juc uous vous proposons en serait 
bouleversé. 

11 serait, au surplus, contraire aux bonnes 
r&glfisparlerafintaires de statuer par voie bud- 
gétaire, alors que la Chambre a dt^cidé de réa- 
liser lu mesure proposée sous la forme d'un 
projet de loi. 

Le Sénat a nommé une commission favo- 
rable au vole du texte sanctionné par la 
Chambre, et le rapport a été déposé sur son 
bureau au mois de juillet dernier, .le le de- 
mande aux anii:î les plus impatients des instî- 
tuleurs, fiiut-il. pour avancer de quelques 
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ines le moraenl. oh ils recevront sîitia-^ 
!îon, violer toutes les règles parlementaires, 
dessaisir le Sénat comme une simple chambre 
criminellp de là cour de cassulion? {Rirfn et 
applaiidmemnit^ à i^auchn et n l'i-rlrCtn 
gauche.) 

M. GAnsADD. Voiiloz-voiifi mi^ iH'rmi'Ilre ufl 
root, mon cher colièjiftie? 

M. LE RAPPORTEUR. Volonliprs ! 

M. Carnaud. La proposition que nous avoiri 
déposi^e est justifiée d'abord par le v 
la Chambre émis h plusieurs ri^prises, et e 
suite pur _ les signatures d'un ti'ôs grai^ 
nombre de nos collègues. Lors de la discui^ 
sion du chapitre où notre amendement do^j 
prendre pliic<' unus pourrons nous ex[i 
Eomplètement. 

M. LU R*pponTEun. J'ai simplement le dés: 
et j'ai aussi lo devoir, mon cher coUè^uîM 
4'Jndiquer pour les instituteurs comme pom 
Jes autres fonctionnaires de l'enseignsmeSB 
les mesures budgétaires que la commission 
iiuge acceptables et celles qu'elles ne ] 
;âJJPiîer dès â présent, n^seivunt les développe- 
Tsients ultérieurs utiles pour la discussion^ 
de votre ameudonient. 



le POUR L DNITERSIXE REPU^f'lCAINB 

Nous acceptons un relèvement de plus de 
1 uiillkin sur 11' cliupître relatif iiu peisonnul 
de l'enseignement primaire, mais tout l'équi- 
libre du budget serait irrémédiablemenl com- 
promis si nous ajontipns à cette somme les 
3 millions snppUmentaires dont vous ave^ 
l'intention de réclamer l'inscription inimé- 
[diate. 

Au mmi de la coi-rertion parlumentairc, 
nous prions M. Garnaud de vouloir bien re- 
tirer son amendement et nous l'engageons k 
attendre la délibération sénatoriale, dont le 
Résultat, conforme à ses vœux et aux nôtres, 
urail être considéré comme douteux. 
Que les instituteurs soient en tous cas bien 
sonvaincus qu'il n'y a pas de désaccord entre 
s sur le but à atteindre; qu'ils soient bien 
Btssurés qu'il s'agit simplement, en l'espèce, 
l'une question de procédure et que notre vif 
Eâésir est de voir se réaliser, dans le plus bref 
mêlai [lossible, la modification du pourcentage 
nctuel qui est déliniFivâment condamné dans 
i deux Chambres. [Très bien! très bien!) 
MM. Modeste Leroy, Couyba et Carnaud 
lénl, évidemment, malgré les nuances qui 
Res séparent, des amis dévoués de l'Univer- 
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siti5. M. l'fibbc^ Gayraut! qui leur a succi'dé l 
la tribune, nierite-t-il le m&me tilre? 

M. Gaykald. Je no suis pas ilii [oui 
enuemi de rUnivcrsilé. 

M. LE KAPPORTEUK. Dieu mi> garde, mon 
■cher collègue, d« suspecter voire sincérité; 
mais qucUo que soi! ma confiance dans votre 
hoïiae i'oi, vous me pernipltrez de douter de 
la vivacité de vos sentimenis de sympiilhie 
pour notre enseignement laïque. 

M. GAvaALD. Je ne suis. pas du (nul Imsllle 
Il renseignement de lËtat! 

M. LE BAi'i'OitTKi!». Vous avGz bien vouh 
reconnaiti'e quelque intérêt aux constatation 
xle mon rapport et m'a,dre8ser, tout en formiE 
lant des critiques et des réserves, des cok 
pliments dont je vous remercie. 

Permettez-moi, à titre de réciprocité, 
vous adresser à mon tour des t^loges pour I 
modération de votre langage en. vous félid 
tant de n'avoir pas réédité fi la tribune la 
violentes attaques contre l'Université, qd 
étaient, il n'y a pas longtemps, le thèm* 
invariable des discours prononcés par les ora- 
teurs de la droite à l'occasion de la discussion 
annuelle du budget. 
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M. rtcuo^T. Il faul dire que si l'on a changé 
be Ion à k tribune, il non <-st pas de même 
Bans la presse! 

M. LE RAPPORTEUR. Vous n'avez fulminé ni 

fcontrc la gratuité, ni contre l'obligation, ai 

Uëme contre la iKïcilé qni souleva jadis tant 

vives colères et tant de controverses en- 

lainmces. 

M. Gavrald. \oiis auriipiis peul-ôtre des r*- 

P^rves à l'aire! 

M. LE HAPPORTEUH. Cette attitude nouvelle 
est- le témoignage le plus lîvident de lajus- 
lessp de cette observation de mon rapport : 
" Avec la lenteur relative, mais aussi avec 
la pnÎBSfince des grands phénonuVnes, sfs pro- 
duit irn^sisliblement l'expansion df^raocra- 
tiquo de linsiruction populaire, qui, par son 
caractèrf , est un sûr élément de fusion natio- 
nale, propage les sentiments de fraternité 
entre tous les Français et cimente solidement- 
bl'unilé morale de la patrie. Les populations, 
■môme celles qui vêtaient d'abord lepiusrt'/rao- 
»ircs, comprennent et acceptent la laïcité; 
Bes préjugfe que l'on avait longtemps exploi- 
i contre elle, les raaienleiidus qui avaient 
^té eniretenus par rinti;r<)t de parti, tombent 
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di'vani la dé nions Irfitioii ili'cîsivf des faits. 

*' L'iîcole laïque, respectueuse de toutes les 
opinions religieuses et philosophiques, est de 
jour en jour plus appréciée et plus l'réque] 
iée. i){Très bien! 1res bien!) 

M. Gavraud. Je crois que vous vous faitesA 
illusion sur ce point! 

M, Li; RAPpoRTEDH. Quoî qu'jl en soit des 
sentiments réels de M. 1 "ahbé Gayraud sur 
les lois scolaires et leurs résultats, quel que 
soit mou désir de conciliation et de concorde, 
je ne saurais accueillir sans quelque inci-é- 
dulité les déclarations d'amour qu'il adresse 
tardivement h l'enseignement universitaire. 

M. Gaïraud, Je rdpôte que je ne suis pas du 
tout hostile à l'Université. 

M. LE KAPPORTELii. A l'ontendrfi, renseigne- 
ment congréf^anisle, loin d'fUre l'adversaipaj 
de notre enseignement public, en £st le plas'l 
utile ami- 

Je voudrais pouvoir accepter, au nom do 
J* Université, ce baiser Lamourette et croire 
que, comme vous l'avez déclaré, l'enseigne- 
ment ecclésiastique est le meilleur auxiliaire 
(te renseignement île l'Btat. Mais, hélas! 
mon chi'L' collègue, les faits et et- les docu- 



I 
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mentssontpncontraitictîon flagrante avec 
Aflïrmations pI m'inspircnL une dtSliance daat 
je ne puis me défendre. { Trèn bien! à gauche.) 
Votre parti, dont vous avez suivi l'évolu- 
sous l'influence des nt^cessités dO' 
heure présente, changi^ dans une cei-tainc 
lesure, son langage et sa tactique, mais il 
'a modifié ni ses sentiments ni ses visées. 
C'est une bien vieille histoire, aussi an- 
enne que celle de rUiiiversité- elle-même, 
ue la lutte acharnée que se sont livrée, ft 
.ravers les âges, renseignement de l'IîgUse 
et l'enseignement de l'Ktat. Toutes nos an- 
nales, avant et après 1789, sont pleines du 
bruit des débats soulevés par cette lutte aé 
culaire entre l'enseignement ecclésiastique e 
l'enseignement universitaire. 

Tandis que l'Etat soutient, avec tous le 
vieux jurisconsultes fram^ais, que le pouyoïP 
d'enseigner est un droit régalien, une attri- 
bution nationale, une délégation do l'autorité 
politique, leclergé revendique invariablement, 
comme un privilège, le droit d'enseigner, dé- 
à ce point de vue, le privilègO 
par l'Etat, comme une véritabla 



nonçant, 
invoqué 

usurpatio 
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Gayraod. J'aime mieux la liberté coiQ'^ 
'plète de l'enseignement. 

M. DuMOKT. Le Syllnbus la condamne, 
sieur l'abbc. 

M. Gayracd. C'est une erreur, et permet- 
tez-moi de vous dire que je connais le Sylla^ 
bas mieux que vous. 

M. LE BAPPOB'i'ËL'B. C'esl toujouFs, quot quJ 
M. l'iiljbi'- Gayraud puisse en dire, la mèma 
lutte que le parti cléricnl poursuit sous des 
formes diverses, mais avec le même buu 
l'aiifantisseznentou, à d(?faul, t'acuaparemenn 
nde rUniversiit?, dépositaire de l'esprit mo- 
;e et gardienne des conquêtes de la Révo- 
{Très bien! Iff'i. bien! à gattche.) 
'arlement ne vous paraissant plus uni 
propice, vous apportez fort babilementl 
opposition latente des atténuations eti 
oucissemenls, mais vous pensez lou-' 
au fond du cœur, que la théologie 
ure à la science et que la théocratiej 
iminer la société civile. [Très bient'% 
àynuchc.) 

ez élé, mon cher collègue, avantrl 

T au Parlement, un fort brillant pro-B 

de philnsopliie scol astique; vousP 
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tiigiiori'i! pas qup la philosophio reUg:îfiuse du 
moyen agi-, dont dérive toute la doctrine clé- 
ricale, subordonnait lascience fila Ihénlogie: 
Ancilln t/ieo/offûr, comme on disait alors 
(Très bien! '/■p* bien! à gavche), et vous 
n'avez pas oublié la vieille m&xime : Ad evm 
qui regil c/uistianam rrmjmUicain. scholnnim 
reginifii pi-rtinere. 

C'bsl encore, comme le faisait remarquer, 
dans une interruption, M. Dumont, la doctrine 
de certains publicistes cléricaux qui, ne 
s'adressant pas an Parlement, n'ont pas à 
prenilre de précautions oratoires et ne se 
glanent nullement pour proclamer l'incapa- 
cité radicale de l'Etat en matière d'éducation. 

L'un de vos plus savanis polémistes, le 
R. P. Burnithon, de lu Compagnie de Jésus. 
dîins un livre très intéressant, intiliilé l'Etat 
et srs rivaux dan^ rensi'ignnneiU xecondaiff 
dénie à chaqne page à l'Etat tonte compétencj* 
en matière éduralive : 

« C'est surtout en matière d'enseignement, 
dil-il, que l'Etat, chez un peuple libre, de- 
vrait s'estimer heureux qu'on n'eût pas besoin 
de lui, se hornan! h surveiller discrèlcraenl, 
U aider et encoura-cer par tous les moyens les 
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individus et les associa lions qui rempUssend 
une fonctkin si utile et si dëlicatc. 

M. LK COMTE l'E L\NJL*L\Ais. CVsttrès bicu^ 
cela! 

M- [iAYBAUD. Voilà la liliprtt^! 

M. LE RiPPOBTKtJB, Et, pliis loîn, voici uqJ 
citation non moins caractérisLiqui? : 

« L'Etat maître d'école, lïcrit-il, surtoiïl 
l'Etal maître do pension, fuit nnf Lesogo) 
pour laciuelle il n"a pus compétence et qu'A 
devrait, dans l'înlériM généra!, 
tiativedostitoycns, " {E.rc/aniutioiix ironit/iiesM 
à gattr.hu.) 

M. GAYHAtiD. 11 n'y a pas de doute là-J 
dessus. J 

M. LE COMTE OL Lanjui.n^is. (IVst ht doc-^ 
trine de la liberté ! 

M. LE BAPPOHTKun. On ne sanrîiit condamuerj 
en termes plus nets l'enseignement actuel AtM 
l'Etat, et il y a loin de ces aflirmations hos- 
tiles aux assurances alTectueuses de M. Tabbi 
Gayraud. {Trh bien! Ifès bifin!) 

N'est-co pas Ik, au surplus, la doctrine tan^ 
tôt avouée, tantôt dissimulée de l'école théo- 
.çratiquefi toutes les époques? Son plus illustra 
llléoricien, M. Josepli de Maistre, avec sa 
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rude el parfois bniLale francliise, l'a fornui- 
lée. au coiiimencement de ce si<>cli' en des 
termes d'une clarté qui ne laisse planer au- 
cune ombre sur la pensée véritable du parti 
clérical à l'égard de l'éducation laïque. Écou- 
tez, Messieurs : 

" Les nations sont toujours inraillible* 
lorsqu'elles sont d'accord. Pourquoi les plus 
illustres i>l les plus savantes se sont-cItes 
accordées h confier l'éducation d'é la jeu- 
nesse à des célibataires? 

" Toutes les nntions du monde poussées 
par ce seul instinct qui ne trompe jamais ont 
toujours confié l'éducation de la jeunesse aux. 

Hêtres. 

On dira : C'est l'inlluenue sacerdotale. 

Sien n'est plus faux; car partout où les 
prêtres sont mariés, on leur a refusé la même 
confiance. Ce n'f^sl donc point le sacerdooft 
seul, c'est le céliimt qui l'a déterminée. 

" Si l'on n'en vient pah aux anciennes 
maximes, si l'éducation n'est pas rendue aux 
prêtres et si la science n'est pas mise partout 
ft ia seconde place, les maux qui nous attendent 
sont incalculables, nous serons abrutis par la 
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scienco. ot c'csl le dernier degré de l'abrutisî 
sèment, " {Exciamalionx à gauche.) 

M. Gayrau». Jen'hi'sile pas à déclarer qj 
je n'approuve pas du tout cette déclaratidj 
de Joseph de Mnistre. 

M. LK ii4PP0iirEi'B. Je suis 1res heureux c 
ce dissentiraenl imprévu, et je eoosLale qu 
Josepti de Maistre est plus d'acoorci aved 
M. Bruneliêre qu'avec M. l'abbé GayraudJ 
(7rAv hien! et rires à tfaiiche.) 

M. Gaïbal'd. Croyez bien que ce n'est pas^ 
le seul point des doctrines de Joseph deîj 
Maistre que jo n'acceplo pas ! 

M. LK itAPPORTËLM. L'honorable M. Gayraud 
a paru me reprocher d'avoir, en forni 
un vœu proposé à la Commission du b 
par noire honorable collègue M. DumonU 
dont la (Chambre applaudissait tout à l'Iieurîl 
la parole chaleureuse, marqué le dOsir qil 
le Gouvcrnemonl Ht comprendre à ses J 
tÙQuaires civils et militaires, que leur prd 
.inier devoir est de ne pas donner l'exemplji 
■3e la déiiancc à l'i^gard de l'enseignement d 
l'État. 

n est hors de doute que, sous l'inflnenci 
d'une certaine politique, de certaines alliance^ 



dont je no veux pas ici faire de nouveau le 
procL's pour ne pas envenimer le tli^bal. il y 
» eu, depuis quelque temps, diijis certuîiies 
régions, une sorte de concert formé putrc 
des fonctionnaires exerçant une incontestable 
inlhience sur leurs subordonnés, pour faire 
désprter les lycées et los collèges de l'Etat. 

Ëh bien, c'est là une situation intolérable 
[Très /lien.' tris bien! à t/auchf) qui dnitappe- 
loi- l'attention des pouvoirs publics. Certes, 
nous ne voulons gOner la liberté de personne 
et nous ne sollicitons aucune mesure de ri- 
gueur, mais il iniporle que le lîouverne- 
ment, faisant encore preuve d'énergie répu- 
blicaine, fasse bien comprendre que les 
fonctionnaires ont le devoir ijlnct, puisqui: 
i'Éiat a confiance en eux, d'avoir conGanue 
dans l'Etat enseignant. {Applaitdissemenls à 
gauche . ) 

En parlant ainsi, je suis rid(Ue k tous les. 
précédents du parti républicain. Dans une 
discussion qui fit ^rand bruit et qui fui très 
brillante, l'honorable chef du cabinet actuel, 
M. Charles Dupuy, ayant à Iraiter le même 
sujet, s'exprimait en des termes dont moa 
langage est loin d'alleindi'e la vii'ulence. 
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Voici ce que disait alors l'Iirinorabl^ 
M. Charles Dupuy p.\ ce. qu'il pourrai 
avec plus lie raisOD h riieuro acluelle : 

« II y aurait bion d'autres choses à fairelj 
M. Le Provosl de Launay l'indiquait, et il i 
pu constater que la Chambre écoutait soi^ 
observation lorsqu'il a parlé de ces ronctiooa 
naires qui désertent les écoles de la Réptr^ 
blîque. Il a cité les paroles d'un préfet. 
M. Robert, un de nos anciens collègues, qU] 
signalait les moyens dont il avait personnellfti 
ment usi5 pour empt^cher cet oubli ( 
veuances, — on a même dit, je crois, de 1 
diîcence, et je reprends ce mot pour 
compte. {Très bien! //■f's liien! à j/auchfi.} 

" Eh bien, oui! Et il est assez drôle qu'il 
y ait lies gens dans ce pays qui, n'étant pas 
forcés d'?lre fonctionnaires, se croient en 
droit, une fois qu'ils le sont devenus, — et 
on sait souvent au prix de quelles sollicita- 
tions, — (l'avoir, en quelque sorte, une ilouble 
comptabilité, ou, si vous aimez niicuK, une 
double conseieuce : h la lin du mois c'est la 
conscience qui touche l'argent de l'Etat, et 
îè reste du mois c'est la conscience qui se 
défie de l'État et qui le lui dit en meltant lics 



entants hors des éiîolcs de l'Ivlut... » [Ap/j/ati- 
disspiiifiiCs à ffauehc.) 

M. LE COMTE DE Lanjcinais. Les t'iinclion- 
naires doivent leiii- li-iiips Ji l'État, iHnis vous 
ne pouvez les oblijtci' à sitcrilier l(_-iir t'aïuille 
& IKtal. 

M, hv. BAPPoiiTEUR. « Il n'esl pas besoin 
d'une loi, du grand appareil légisiulif. pour 
faire cesser de pareiU prociMës ; il suflil que 
le (iouvernement veuille et qu'il parle. Los 
fonctionnaires sont gens qui ont toujours 
l'oreille nuvorte et qui eoniprennent parfaite- 
nienl. [Sùvrires.) CVsl une question de gou- 
vornomenl... " 

M. LE COMTE DE Lakjijinais. Alors vous vou- 
lez en faire des esclaves? 

M. LE RAr-POTiTEcn. MessieuTs, je ne puis 
mieux fitirc que d'engager le Ministre de 
rinstriiction publique, el je suis srtr qu'il n'y 
manquera pas, ô se souvenir des recomman- 
dations de M. Charles Uupuy, 

On a parlé tout â l'heure de crise universi- 
taire. Ce sont surtout les adversaires de l'en- 
seignement public qui. profitant de nos loyales 
poli?miques, vont criant partout que l'enseî- 
^emenl de l'Klat s.' meurt, que l'enseigne- 



ment de l'Étutagujiise. 11 y a tWidcninienl. pur 
suite de causes que nous analyseron>! quand 
la grande commission défioscra son rapport, 
un léger fléGliissemeut dans le nombre des 
élèves de l'enseignement secondaire, m»ia je 
puis affirnuT à la tribune que jamais l'ensei- 
gnement supi5rieur n'a ét^ plus llorissant, 
Tandis qu'il compte 28.000 élèves, — ce 
nombre va s'accroissanL chaque annf'-e, — 
l'enseignement libre n'en compte guère plus 
d'un millier. N'"st-ce pas là un t(!moignage 
irrécusable de la confiance qu'inspire l'en- 
seignement de l'Etat ?(ï'/-o' hifii.! très fiien!) 

Notre enseignement primaire, qui délie 
toute concurrence, a pris un incomparable 
essor, admirablement secondé par le dévelop- 
pement des œuvres complêmenlaires de 
l'école et par l'extension universitaire. 

Pour l'enseignement secondaire, il n'y a 
aucune diminution d'effeclif dans les col- 
lèges. 

Il y a. il est vrai, un U'^cv abaissement en 
ee qui concerne la population des lycées, 
mais il conviendrait d'examiner — c'est une 
qneslion que je ne fais qu'effleurer en ce mo- 
ment, alin de ne pas trop longtemps relarder 



le vole des chapitres Ju budget — si t'iîtaf 
ne devrait pas n-solument cesser de piirailn: 
dupe ou complice de la concurrence des 
congn^ganistes. qnil semble favoriser liri- 
mf'nie par des complaisances injustifiables. 
{Ap/ilajKfis^nementx à texlrhne gauche et à 
gauche.) 

M. TouHGNOL. Ce soni di>s Irahisims, mon- 
sieur le rapporteur! 

M. LE «APPORTELB. A l'IieiirE! actuplle. gfâcB 
à des pratiques, d'ailleurs condamnées en 
principe par les règlements universitairus, 
l'Jîlat donne en quelque sorte le bâtoo ponr 
se faire biiltre. si je puis me permettre celle 
expression familière 1 11 y a des professeurs 
de l'Ktat. qui ont é\M élev<?s à grands frais 
soit dans nos écoles spéciales, soit dans nos 
facultés, qui deviennent eux-mêmes, alors 
qu'ils figurent dans le personnel universitaire» 
les concurrents de l'l.înivej^ilé. en enseignant 
dans des maisons religieuses, auxquelles leur 
concours donne une atlraelton et un prestige 
Irfes favorables à l'enseignement congréganis te, 
mais très nuisibles h nos internats. 

M. Alexandre Bérard a appelé à ce point de 
vue l'allenlion de la commission du budget 
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sur le coll&tçe Slaiiishis où les professeurs dâ 
l'Etat, tout en enseignant exclusivement chffl 
les pères marisles, conservent leurs titres 3 
l'avancGment, leur rang de classement et leufÈ 
droits à une retraite payée par l'Etat. {Exclctë 
mations à gnnr/tr. — Mouvements divers. ) 

En ce qui louche l'éducation des fdles, om 
me citait cet exemple frappant. «Dans la ruffl 
du Ranclagh, riîtat a dépensé plusieurs mil^ 
lions pour fonder le beau lycée Molif-re. OrJ 
il y a, dans le quartier de Passy, de nom 
breux pensionnats libres de demoiselles qiM 
font à cet établissement une concurrence trèd 
redoutable. Dans presque toutes ces maison»! 
ce- sont des profe-sseurs de l'Etat qui donnenn 
des leçons aux pensionnaires, détournant ains^ 
les élèves du lycée Molière par une instruû» 
tionolferte au rabais. (Ces/ cmil — Très bienf^ 
à gauche.) 

C'est là une tolérance d'autant plus inadj 
mîssible qu'il résulte, des effets de cette conj 
carrencc faite par l'Université à i"IIniversîtôJ 
tiûe répercuasion fâcheuse sur le budget, 
Toison de la diminution du nombre des in^ 
ternes de nos lycées et collèges. 

L'Ktat, Messieurs, sur le terrain même desj 
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luis existantes et sans attendre iinp législa- 
tion nouvelle, a le droit absolu et \o devoir 
imiit^rieux de se défendre. {Ap/i/audi-iseinenls 
à gnucfie.) 

M. TooituNOL. Cost au minisire Ji interdire 
ces pratiques. 

M- LE BippoHTEiM. Avous confiancc dans 
l'Université; aimous-ln d'un amour lîlial, mais 
défendons-la sérieusement, énergique ment, 
cardéfendre l'L'niversitd, c'est défendre la Ré- 
publique. [Appltmdis^emetits.) Domions-hiî 
généreusement notre appui: protégeons-la. 
s'il le faut, contre les défaillancesde ceux qui 
ont pour mission de la soutenir. Et TUaiver- 
silé. qui doit tant d'éclat et de progrès au gou- 
vernement répultiicain, triomphera sûrement 
de tous ses adversaires, qui sont aussi ceux 
de la République et de la démocratie. [Très 
bien! à f/oitche]. Placée au-dessus et en dft^ 
hors de nos discordes civiles, devenue le pa- 
cifique rendez-vous de toutes les opinions, 
elle unira peu à peu, au nom de la pensée 
laïque, tous les cœurs français dans le culte 
fraternel de la science et de la patrie. 
[Applaudissements à gauche.) 

El si, suivant la crainte exprimée tout à 
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l'heure, uno certaine bourgeoisie mal avisée, 
oubliant les traditions de ses pères, qui rail- 
laient avec Voltaire renseignement clérical 
{Très bien! très bien), ou \p. chantonnaient 
avec Béranger, si une certaine partie de la 
bourgeoisie, reniant ses origines, d<Sserte nos 
lycées et nus collf-gcs, eh bien! Messieurs, 
eomme le conseilluil un de nos plus l'uiinents 
prédécesseurs, l'aisons-y entrer en foule, par 
la multiplication des bourses, les enfants du 
peuple mieux dotés par la nature que par la 
fortune, lo^ meilleurs des lils de nos paysans, 
de nos ouvriers, de nos instituteurs, de nos 
petits fonctionnaires, toute cette Heur de la 
France démocratique! [Vifx applmidhsi-mpnts 
à gauche.) 

Ainsi, cette bourgeoisie aveuglément im- 
prévoyante précipitera sa propre chute et 
tifttera l'avènement de générations politiques 
nouvelles donl le w" si^cle verra sans doute 
le plein épauijuissemenl. ( Tr'-s bien ! liv'-s bien ! 
à gauchf.) 

L'Université pourra se eonsoler facilement 
de l'abandon et de la déliance des anciennes 
générations épuisées; elle aura, en efl'el, 
l'honneur et la joie de donner une nouvelle 
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et puissante vitalité à notre pays en infusant 
à la France de demain le sang pur et géné- 
reux de Télite de notre jeunesse plébéienne, 
et ce sera là peut-ôtre le plus grand service 
qu'elle puisse rendre à la patrie républic^^ine. 
[Vifs applaudissements a gauche, — V orateur^ 
en retournant à son banc^ reçoit les félicita- 
tions de ses collègues,) 



L'ENSEIGNEMENT DE L'ÉTAT 
ET LA CONCURRENCE C0N6RÈ6ANISTE' 



Messieurs, 



Quoi qu'en pense Thonorable M. Gayraud 
qui, dans son virulent discours d'hier, paraît 
s'être surtout préoccupé de discuter la ques- 
tion de la liberté de renseignement posée 
devant la Chambre par un rapport très com- 
plet de M. Aynard, je ne crois pas que le 
moment soit venu de traiter à cette tribune, 
dans toute leur ampleur, les graves et mul- 
tiples problèmes que soulève Torganisation 
de notre enseignement public et privé. 

Les étroites limites dans lesquelles est né- 
cessairement enfermée la discussion du bud- 



1. Ce discours a été prononcé au cours de la discussion 
du budget de 1900 (séance du 23 janvier 1900.) 
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gct ne permetlraient pas de donner à nn lel 
(It'liat [outc la précision, toul(i l'étendiio.Ioule 
la documentation qu'il comporterait. D'ail- 
leurs, rheure est évidemment prochaine où 
vous allez èlre appelés k statuer sur les con- 
clusions de la grande commission de l'ensei- 
gnement que vous avez i^lue en vue de pré- 
parer les réformes à introduire dans toutes les 
branches de notre organisalion universitaire, 

A la suite d'une enqui^te très intéressante 
et très approfondie, dont les résultats ont été 
plac<5s soUs nos yeux, cette commission nous 
a saisis de ses premières décisions. Son émi- 
nenl président, M. Ribot, ses distingués rap- 
porteurs, ont présenté à la Chambre des ré- 
solutions sur la question précisément la plus 
brillante, la plus délicale, la plus controvei-- 
sée, celle do l'enseignement secondaire. 

La même commission a examiné, dans une 
de ses dernières séances, l'important projet 
du Gouvernement sur le stage scolaire et il | 
est à espérer que le rapport sera 'assez ppo- J 
cbainemenl distribué pour permettre k la ] 
Chambre il'en délibérer immédiatement après 1 
la discussion du budget. ( Trèx bien! très himt \ 



1 



LA CONCURRENCE CONGREGANISTË 37 

M. EcGÊNE FouRNEÈRE. Voulez-vous me 
permettre une observation, monsieur le i'a|)- 
porteur ? 

M. LE HAPPORTËIIK. VoloûtlerS ! 

M. Eugène Foursiérk. La commission de 
l'enseignemeDl a pubtii^ les résultats de son 
enquftte; elle sourael au Ministre une série 
de réformcïs qu'il peut réaliser sans demander 
aux Chambres les moyens de les accom- 
plir. Je sais, d'autre part, que celte commis- 
sion a statué sur les projets du Gouverne- 
ment et sur les propositions de nos collègues 
qui visent l'enseignement secondaire, et 
qu'elle va déposer un rapport à ce sujet. Mais 
il y a toute une série de propositions sur les- 
quelles je serais très heureux d'avoir son 
avis. Elle a formulé, en ell'et, un certain 
nombre de conclusions pour lesquelles la 
sanction parlementaire n'est pas nécessaire. 
Le rapport ne conclut pas à l'adoption d'un 
projet de loi, mais h celle d'une scorie de me- 
sures d'ordre purement administratif, dont 
le ministre seul aura à connaître et parmi 
lesquelles seul il peut avoir à choisir. Je dé- 
sirerars savoir par quel moyen, nous, Parle- 
ment, nous serons appelés ii donner notre 
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sanction alin de pouvoir utiliser In trèscoui- 
plète et très sérif^use enquête de la i-oraniis- 
sion. {Très hien ! trh hteti .') 

M. LE RAPPORTËL'R. if n'ai pas Ittfsoin de 
dire à la Chambre que je m'associe au-di^sir 
exprimé par l'honorable M. Fournière ; mais 
mes collègues voudront bien rpconnaitre que 
je n'ai pas qualilf^ pour répondre au nom de 
la commission de l'enseignement. 

M. Edgése FornsiÈBE. C'est pour ce motif 
que je mets M. Ip président de la commission 
en cause, 

M. Li; RAPPORTEUR. M. Ribot Connaîtra ia 

question de M. Kourniôre, et il y répondra 

sans doute en temps utile; mais quelle que 

soit sa réponse, il me paraitcertaiii que cette 

assemblée sera appelée dans un bref délai à 

délibérer sur l'ensembli' des résolutions d4 

la commission de l'enseignement, et c'est' 

évidcmmonl à ce moment que tous ceux de 

rnos collègues qui ont à cœur la réforme iinî- 

J-versitairc pourront, avec tous les dévelop- 

Ipements nécessaires, exposer librement leurs 

pdées, défendre leurs théories générales OU 

particulières, proposer des solutions pratiques 

t la Chambre. (Trh hien.' trh bien!) 



LA CONCURRENCE OONOREOANISTB 

Aussi lïi'oirorcerai-je, à celte heure, en r^ 
pondant h M. Gayraud, de n'aborder, aulanfl 
que me le permettront les nécessités de iQfl 
réplique, que les points de son discours qufl 
sont en relation directe avec Ici question;^ 
budgétaire. 

En agissant ainsi, d'ailleurs, je ne feraj 
que conl'opmer mon attitude à colle de iJ 
commission du budget. 

Désireuse de no pas empiéter sur les attri-^ 
butions de la commission de l'enseignement J 
votre commission du budget s'esl, en effet^ 
attachée exclusivement, en attendant uni 
législation meilleure, à rechercher commenB 
Boil par l'application des lois existantes 
soit par des mesures adminislralives, ellaj 
■pourrait seconder le développement réguliei 
de nos diverses institutions scolaires, donne] 
plus d'efficacité à votre contrôle rinaneiei^S 
assurer, un un mot, la prééminence de le 
seignement public, dont la prospérité inté 
fasse à un si haut point l'état de nos finance^ 
publiques. [Tri-s hif.n! très liien! r) (/anche. j 

Sur le terrain de l'enseignement primaire 
et de l'enseignement supérieur, que M. Gay- 
raud s'est bien gardé d'aborder dans 
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longues explications, parce qu'il eût éiè évi- 
deniment oblige d'avouer l'infiïriorite de ses 
clients, sur ce double terrain, je tiens à le 
constater devant la majorité républicaine, le 
succès des établissemeots de TÉtat est incon- 
testable et incontesté. {Applaudissements à 
gauche.) Dans nos facultés agrandies, dont 
nos villes universitaires sont justement 
lières, comme dans les écoles de nos com- 
munes dont les populations, même celles qui 
étaient jadis réfractaires au principe de l'ins- 
truction laïque, apprécient, de plus en plus, 
l'aclion blenralsaste. le progrès suivant une 
marcbe lente mais sûre, s'accentue d'aunée 
en année et s'aflirme avec une telle évidence 
que nos adversaires eux-mêmes sont obligés 
d'eu convenir ou de se taire. {Très bien ! très 
liieii .') 

Plus de 28.000 étudiants sont inscrits dan» 
nos universités, tandis que 1.600 à peine 
suiveut les cours des facultés libres d'ensei- 
gnement supérieur. 

Le contingent annuel de nos écoles pri- 
maires, sur une population totale de 5 mil- 
lions ri35.3iô élèves, atteint le chiffre de 
4.177.590 élèves, tandis que l'etfectif des 




écoles privoos comprend seulement 1 
lion ;i57.255 élèves d'après les dernières sta- 
tistiques. La laïcitt- des écoles de garçons est 
aujourd'hui un fait accompli, et celle des 
écoles de filles.qu'il conviendrait, suivant le 
vœu de la commission du budget, d'accélérer 
et d'achever, n'accroîtra pas, sans doute, 
notablement ce dernier etrectif, en donnant 
lieu à la création de nouvelles écoles libres. 

Donc, Messieurs, à la base et au sommet 
de l'Université, ia situation générale est 
excellente : elle n'a jamais élé meilleure, et 
de chaleureuses félicitations, que je suis 
heureux de leur adresser de tout cœur du 
haut de cette tribune, sont dues aux maîtres 
d'élite qui, depuis les plus élevés dans la 
hiérarchie jusqu'aux plus humbles, contri- 
buent si puissamment, chacun dans sa 
sphère, à assurer, pour le plus grand bien du 
pays et de la République la prépondérance et 
l'expansion de notre enseignement nationay 
{Ap]}lawlis>,ei)ienls à f/aiiclœ. ) 

Malgré le mérite non moins certain de se! 
professeurs et le dévouement non moins 
agissant de son personnel de tout ordre, il 
n'en est malheureusement pus de même 
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ccnlre île l'Université, et c'est lîvidemmcînt 
conti'f l'enseignement secondaire que s'est 
exercée, avec un succùs relatif, au cours de ces 
quatre derni&rcs anni^'es, la concurrence de 
l'enseignement libre, qui revêt surtout, vous 
le savez, la forme de l'éducation ecclési-astique 
et congréganiste. 

M. Maurice Binder. Ce n'est pas avec un 
succès relatif, mais avec un succès complet- 

M. LE BAPPORTEER. 11 résulte, en effet, des 
statistiques officielles, qui ont une authenticité 
plus certaine, étant présentées par la com- 
mission de l'enseignement, que les renseigne- 
ments privés qu'invoquait hier l'honorable 
M. Gayraud, que, pour l'anné*^ 1898, sur un 
total de 1G2.H3 élèves de renseignement 
secondaire. 50.79îi appartiennent aux lycées, 
33.949 aux collèges, 9.725 aux établissements 
libres laïques et 67.6t3 aux établissements 
ecclésiastiques. 

Mais ce dernier chiffre ne représente pas 
évidemment tout le contingent dos maisons 
religieuses, puisqu'il ne comprend pas. ainsi 
que jel'aiexpliqué dans mon rapport, !a popu- 
lation des écoles secondaires ecclésiastiques 
ou petits séminaires qui s'élevait à la même 
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opoqup il 23.497 il'IèveSjfortnantplusd'unliei^ 
du coiitingeDL total eccliîsiastique — 91.140 
— et constituant une population supf^rîeurc 
à un quiirl par rapport à rpnsemblc tli> la 
population dfs lycées et cotlô^os ijui compta 
84.745 élèves. 

Je ne méconnais pas que l'observation 
présentée hier par M. Gayraud et qui tond h 
représenter les efl'ectifs de renseig^neinent 
secondaire privi5 comme quelque peu forcés 
par l'adjonction de conling-ents appartenant à 
l'enseignement primaire supérieur est, dans 
une certaine mesure, fondée; mais il n'en est 
pas moins liors de doute que, les séminaires 
ëlant mis à part, les établissements ecclésias- 
tiques ont conslamraent progressé, an double 
point de vue du nombre des maisons et du 
chiffre des élèves, depuis la promnlgation de 
la loi néfaste de 1850, que l'honorable M, Ribot 
appelle une loi de défiance à l'égard de l'Uni- 
versité, et que j'appelle, moi, une loi de 
trahison à l'égard de la démocratie. [Appltm- 
dissements à gaiic/ii:) 

Effectivement, il y avait, en 1850, 256 mai- 
sons et 21.195 élèves; en 1865, 278 maisons 
et 3i.K97 élèves; en 1S76, 3U9 maisons et 



46.810 élèves; en 189(1. 319 maisons et 
r>O.IXX> «lèves; en 1897, 349 maisons et 
50.IW5 élèves: enfin, en 1898, conanie nous 
l'avons déjà indiqué, i38 maisons et 67.643 
élf-ves. 

Parallèlement fi l'enseignement congré- 
ganistc, l'enseignement secondaire de l'Etat, 
il est vrai, n'a cessé, lui aussi,- de progresser 
de 185(1 à 1880. En 1850, il comptait 
47.941 .Uève.t; en 186.5, 65-668; en 1871. 
64.748; en 1875, 73.344; en 1879, 83.242et, 
en 1880, 86.808. 

Si l'on compare ce dernier chiffre à celui de 
1898 (84. 745 1. on constate, en dix-huit années, 
un écart de 2.U63 unités, et il faut prendre 
les années les plus prospères de cette période, 
c'est-à-dire 1883 et 1884, où la population 
des lycées et collèges a dépassé 90.000 élèves, 
pouraboutir à laperte moyenne de 6.000 élèves 
environ. 

Il n'y aurait pas eu là vraiment, Messieurs, 
motif très sérieux de s'alarmer outre mesure 
si, à cette faible diminution de l'effectif de 
renseignement de l'Etat, n'eût correspondu — 
fious l'influence d'un désir plus général de 
s'instruire et de conquérir les grades donnant 
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ttccfes aux professions libérales, aux emplod 
administratifs et aux grandes i^coles dQ 
Gouverne ment — un notable accroissemenn 
dont l'éduciilion congrt%aniste a surto^ 
profité, dans le contingent lotal des élèves d 
l'enseignement secondaire. 

■Ce n'est pas le moment, je \c répéta 
d'examiner en df^tail les causes de 
gretlable état de choses, auquel il ne pourï 
être remt'dié que par de sérieuses réformes" 
dans l'organisation universitaire et par des 
mesures radicales de défense démocratique. 
(^Très bipii! très bien! â f/atiche.) Mais je i 
puis m'empiScher de faire remarquer à 
Chambre que, depuis un an, grâce h la poIS 
tique d'énergie et de concentration républ^ 
raine qui a été suivie, grâce aussi, peut-ëtrejj 
aux sévères observations présentées, dôj 
l'année dernière, par la commission du budge( 
sur la nécessité de mettre Jiu aux facilita 
données û la concurrence congréganiste par 
Tattitude incorrecte de nombreux fonction- 
naires de l'Etat, la situation des établie! 
ments secondaires publies commence 
s'améliorer senaibleraent. 

Alors qu'antérieurement l'ensemble dp^ 



efteclirs lie ci>s i-tablisst^Qientâ baissait à peu 
près iDVfirtabIcment d'anni'e en année, U est 
permis de constater, à la realrée de la présent* 
année scolaire 1899-190(J, en prenant los 
ciiiffix's du.") novembre dernier, un gain total 
de l.iKIS ("lèves par rapport ii l'année précé- 
dente. 

11 est vrai que, sur ce nrtmbre,922 unités 
doivent être mises â l'actif de l'enseigne- 
ment secondaire des lilles, dont le remar- 
quable iIévelo])pement témoigne de l'excel- 
lence de cette création que la troisième 
Ri^publique doit à la louable initiai ve 
de Jules Ferry. [ApplaudissementH à gauche.) 

Mais il n'en est pas moins certain que, dans 
les lycées et collèges de gansons, le mouve- 
jnent de baisse constante qui inquiétait, &âi 
juste titre, les amis de l'Université, semble 
délinitivement enrayé : 274 sujets, en effet, 
sont inscrits en plus dans les collèges .et 105 
dans les lycées, ce qui donne, par rapport b. 
la lieniière année scolaire, une augmentation 
totale de 370 élèves, sur l'ensemble des 
conlingents de France et d'Algérie, 

Au point de vue du simple relèvement du 
chiiïre de la population scolaire et ile l'exten- 
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sîon (Je riiiHuence universitaire, ce sonl 1 
des résultats qui, comparés à ceux du { 
sont du meilleur augure pour l'avonir. NoitsJ 
avons la ferme confiatice, surtout si Iw 
Chambre adople les mesures législatives nou^ 
velles auxquelles je faisais nitusioa tout i 
l'heure, que ce preniier mouvement d'ascen- 
sion s'accentuera noroialemimt les années 
suivantes et que l'Université finira par recon- 
quérir les positions perdues par l'enseign^ 
ment secondaire depuis la loi de 1850. 

Mais, au point de vue purcmeut financieid 
dont doit surtout se préoccuper la commissit^ 
du budget, un l'ail d'une indéniable -graviti 
persiste à ressortir, en m&rao temps, des plui 
nîcentes statistiques des lycées de garçons:^ 
c'est la continuation de la baisse de rinlernat,] 
lequel constitue la principale source de recette^ 
pour le budget spécial de ces établissements,] 

Uconvientde noter que, m^meàcet égardg 
il y a progrès relatif, puisque de 8iÛ intemM 
en 1S9« la perte est tombée à 3Ù8. 
heureusement, elle ne saurait être financiè 
FCEnent compensée par l'accroissement cons- 
taté de 261 externes. 

M. Gayi'aud prétendait Lier, sur la foi de 
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ne sais quels rensfigncraents, que, pins 
Rrenseigneœent secoadaire a d'élèves, plus les 
frecettes de l'Université s'abaisseuL. {Mouvf- 
W-jneiit.i divrrs,) Jo vois sourire M. le direct™r 
BdcTeoseignemi-nt secondaire, et, en effet, on 
■ne peut que sourire devant de pareilles afRr- 
YtDations déiiuëes de toute preuve. Il résulte 
:fles documents les plus certains de l'adminis- 
|:ti-ation des finances qui', tout compte fait, le 
lépart d'un interne occasionne une réduction 
■de recettes de 570 francs et que la venue 
■d'un nouvel externe ne donne lieu qu'à une 
■ plus-value de 200 francs. 

Voilft une constatation précise basiie sur des 
fcealculs ofliciels que j'oppose à l'assertion de 
ïM. fiayraud. 

Andhé Hertiiëi.ot, Comment se fait-il 
que le budget des lycées soit en déficit? 

M. LE RAPPORTEUR. C'cst la dépressiou cons- 
tante et périodique de l'internat, dont le 
^renouvellement annuel de lS79îi 1898 a prîvfi- 
i lycées de 6.680 internes, qui, i partir dé' 
|;481J4, a fait lléchi r progressi vement les recettes 
de ces établissements etcréé, dans leurgestion 
3 di'ficits sans cesse grandissauts dont s« 
■préoccupe justi'mont mon boncirable collègue 
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et aoiî M. Itprlholot, déficits qui ont dû ôtn 
annuellement comblés soit h. l'aide de criîdîia 
supplémentaires, soit sous forme d'un cK'dit 
ordinaire inscrit au Itudget sous la rubrique : 
« Amélioration de la siluntiou tinaucière des 
lycées. » 

Il est il. ]icino besoin île rappeler à la 
Chambre, pour la elaité de mes explications, 
que^daus leur organisation actuelle, les lycées 
nationaux sont des élablissemenls dolésdela 
personnalité civile, ayant chacun un budget 
particulier, dont les recettes el les dépenses 
sont indépendantes de celles de l'Elat, qui 
n'intervient que pour mettre les revenus tle 
ces établissements en rapport avec leurs 
charges. 

Dès l'exercice ISy."». le delicit réel auquel 
l'Ëtat devait faire l'are, c'est-à-dire l'excé- 
dent des dépenses sur les recettes, s'élevait 
il 740.S-il francs; il atteignait le cbiffre du 
fôî.229 fnincs en 1S96. puis montait peu iï 
péuàSriâ. 4.10 francs enl897:enfinàl. 420.509 
frnncs en 1S9S. Le déficil de IVxereice IS!);) 
s'iSlftve il 667,000 francs qui devront faii-e 
l'objet (i'un^i demande de crédit snppli^men- 
taire; mais il eiU été do 1 million ■lfi(i.r)iii.) 



francs, si le chapitre apiicial n'avait pas été 
majoré de 5{Xl.t»00 francs lors du vot« du 
budget di? 1899. 

Je demande pardon h la Chambre de lui 
imposer l'audition pt'u agréable de ces explica- 
tions un peu techniques et hérissées de chiffres 
[Parlez! parle:- '.}\ mais j'y ai été amené par 
■les interrogations qui m'ont été adressées. 

Pour l'exercice 1900, en vue d^éviter la 
présentation ultérieure d'une demande du 
crédit supplémentaire, la nécessité d'unie majo- 
ration de 1 milljon est prévue par Tadrainis- 
tration de l'instruction publique et par celle 
des finances pour l'amt'iioration de la situa- 
tion financière des lycées, et une augmenta- 
tion égale à cette somme vous est réclamée. 
Votrp commission du budget estime que le 
vote ne saurait en fitre évité et qu'il est par- 
ticulièrement désirable dans un intérêt de 
régularité, de clarté, de sincérité financière. 
[Trhitien! Irèn/iifii.' à //aur/in.) 

Je pense que l'honorable M. Berthelol est 
satisfait des explications que je viens do 
donner, 

M. André Bektuei.ot. Elles ne répondent 
pas complètement à'ma question, Je craignais 



que, dans votre argu mental ioD, vous paru; 
présenter le pensionnat comme procurant 
l'Etat dea ressources, alors qu'il est une caui 
de dépenses consii!(^rables. Chaque inti 
de plus dans un lycée de l'Etat eat poui 
l'Etat une cause non de recette, mais, de^i 
dépense. Je ine place ici uniquementau poi 
do vue budgétaire. 

M. LE lUPPOBTEL'H. En cc cas, c'est la Ihèi 
même de M. Gayraud que vous soutenez et 
laquelle j'opposais tout à l'heure les consti 
tationsdu ministère de l'instjuction publiqiïl 
et du rainislOre des Finances qui, comme je le 
disais, affirment, tes pièces de complahilitô 
en mains, que toutes les fois qu'un interne 
nouveau entre dans un lycée de l'Etat, il 
résulte non pas une perte, mais une plui 
value de 570 francs dans les recettes. 

M. A>DiiÉ Beeituelot. Sur ce poinlTioi 
sommes pas d'accord. 

M. LK RAPPORTEUR, Jc le regrette, mais ji 
ne puis vraiment être plus compiStenl que 
M, le Ministre de l'Instruction publique et 
meilleur juge, en cette matière linancièi 
que M. le Ministre des Finances. (Trèi bû 
très bien! à gauche.) 
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Jr nrexcus^ k nouvean dé l'aridité do ce* 
rxplirstioQs )'l lie iv's $talî:>ltques. doni tous 
lus i^tt^meDls s<ml cmiininl^ à il«s dMcnin«nls 
cinicit'Is. t*t jv rr-utfrriv la Chambre de la 
liicavoillanli* altciition t|aVUe mp pn^le. Elle 
voudrj liien, sansdoule, ivconnsilre qu'elles 
élaituit indi^pPOSAliles. ano seali'uienl pour 
justilîer AUX v<fux du P«rlpni^>iiti>l du pays. 
trss:«crîttrpsËnani*iers()ni vitu$sitiilpro|it>sÀs, 
miisenrore el srirUiiit. apr^â le discours de 
l'bouortible M. itayniud, (mur inrUrc le^; 
clioîc^ uii P'.^ïdI et [K>ur réJuire A ses justes 
proporlious co qu'un a ap|M>l^ à lor. la crise 
Jl- IVuii'iiîiu'meul ^oroadaire. crisp (|ui n'est 
OH r>>alilè qut' i'*1Ip d» l'iDlernal des lycées 
degai'ijons. [TrhàifuHrr^ bien!imr /f-nnétues 
banes. ' 

C<>Ue crise dp l'inlentnt, qui ne dute guère 
qucdolS87cldon< la répercussion ades couse- 
quenci^s 1res onéreuses |>our »us liuauces, tient 
parlietlemeul, d'après t'enqut^te. à ces causes 
multiples : défaveur de ce mole d'éducation, 
prix de pi'iision trop élevé, concurrence de 
renseigncmeni priuiiirt; supérieur et des 
écoles de cummerce, organisation intérieure 
défeotueuse. crisu économique et afçricole. 
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Indique ces causes diversps sans les 
râter quant à présent, mais je tiens à déc 
que la crise de l'internut a surtout pour e 
gine l'ardenle et iucessantc concurrence f 
sur tous l(?s points du pays, à l'enscignemed 
secondaiie de l'Etat par renseignement necoq 
daire pcelésiastitjue cl cougréganiste. 
bien! Irl-nfnen'.à gam/ie.) 

C'est yainement que M. (ïayraud, 
doute pour endormir notre vigilance, s'i 
çait hier d'en atténuer les efl'ets à nos yom 
Ces effets sont redoutables et ne peuvent è 
niés. 

Le parti clérical à compris à merveille ) 
haut intértM poliliqnc qu'il avait à meltie 
main sur renseignc'inenl secondaire: il s^ 
que ce sont pHncipalenient les élèves 
de cet enseignement qui assurent le recru- 
tement des grandes i''eoles dulîouvernement; 
il sait que la plupart de ces élf-ves deviennent 
plus lard desadniiuislraleurs, des magistrats, 
des ingénieurs, des officiers et constituent, 
eu notable partie, Ic^- éléments dirigeants 
du pays, et il lient à s'assurer le dévouement, 
la fidélité, le concours précieux de tels aux] 
liaires. 
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Depuis surtuiit qu'ils ont Hé battus sur le 
terrain de l'enseignement primaire, les adver- 
saires de la d(?mocratie et liu gouvernement 
républicain font porter leur elïort de ce côW 
et agissent di- toutes k-urs forces pour gagner, 
pEu" rêducatioQ, l'esprit des géiii^ralions nou- 
Tclles. {Ap/jlam/is^eriienl.s à ffai/rhe.) 

L'honorable M. Ilayraud a beau nier ou 
rapetisser l'importance de la conouirence con- 
grégaiiiste, ses résultats i^clatcnt à tous les 
yeux et ressorlent avec évidence des docu- 
ments de l'enquête surl'état de l'enseignement 
secondaire. 

La plupart des témoignages recueillis par 
la commission de l'enseignement, comme 
tous les rapports d'inspection que nous avons 
eompulsés. en démontrent clairement le 
danger, el, dans son remurquable exposé, 
l'honorable il. Ribol, résumant les impres- 
sions do ses collt'^gues, rormiile cptie consta- 
tation très nette: 

11 s'est protluit, dit M. Ribot, depuis 
quelques uunéi<s, ilans la clientèle des lycées, 
des ehaiigi-meiitîi qui ont eu pour effet d'éloi- 
gner de l'enseignement public une partie des 
familles qui lui avaient été les plus Hdèles. A 
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mesure que l'enseigne ment publie s'est miSj 
comme il devait le faire, à la portée des enrantl 
de l'origine la plus humble, qui veuleri 
s'élever par le travail et l'intelligence, il y â 
eu dans une portion de la bourgeoisie un 
mouvement de reoul, plus instincLif que rai- 
sonnt^. De même que les familles riches ou 
aisées ne veulent pas envoyer leurs enfants 
aux écoles primaires publiques, la bourgeoisie 
a pris peu à peu l'habilude de confier aux 
maisons ecclésiastiques secondaires l'éduca- 
tion de ses fils. » 

M. Fehnand de Ramel. Vous n'avez pas lu 
prt^tention de l'en empiNchor? 

M. Lasies. C'est son droit, 

M. LE RAPPORTELTt. Je ne le conteste mil- 
■lement, et j'ajoute que ce n'est pas seulement 
un sentiment spontané de vanité qui a éloigné 
de nos établissements une certaine bour- 
geoisie infidèle à son passé, c'est surtout la 
■violente et incessante campagne menée à 
'l'aide de calomnies de toutes sortes contre 
dieneeignement de TEtat, c'est la mise eu 
imouvement, dans la France entière, de toute 
lia puissance de propagande, d'argent 
d'action dont disposent les congrégations... 




' M. Lasiës. It y qualrc élèves dfs Jésuite!> 
sur li's bancs dfs ministres. 

-M. LEiiAi-puiiTEUB... |ioni' tlraîneren qHelquc 
sorte la clientèle naturelle de l'Université, 
snivant lu procédi? que M. Cliurlos Dupuy 
apprluit ou jour cxprcssivement ■- le raco- 
lage clérical <>. (Applatii/hifiiic/ils à gauche, et 
à l'extrême gauche. ] 

M. Pascal. Le jour où vous doiiiierez l'édu- 
cation avec l'instruction, ^vniis aurez plus 
d'élèves, (Trrs bien! trèn i/ienl à droite.) 

M. BussiÈRË. Le jour où l'Etal abaissera ses 
tarifs, vous verrez combÎL-n voire concur- 
rence tiendra peu ! 

M. LK nAppoRTEUR. Tous les amis sincères 
de la démocnilie et de la Ré|iublique, dont 
les destinées sont liées étroitement dans ce 
pays à celle de l'Université, se sont émtis à 
très juste titre de cette guerre acharnée faite 
sans trêve à l'enseignement national, moins 
encore à cause de ses conséquences finau- 
cières qu'à ritisoD de ses conséquences poli- 
tiques. Ils ont pensé qu'elle était singuliè- 
rement favorisée par cette loi de 1850, qui, 
sous le nom Ironipeur de liberté, institue en 
l'ait et en droit un répme de faveur et depri- 
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vilrge ail jjrolit Ac ronseignemenL ecciésiaM 
tique. [Applaiidi^xemunts à gauche.) 

Il importe avant tout de déli'uire ou dd 
modilier radicalement cette léf!:isla.lion.(É".M/(ri 
malioii^ à i/rui/r. — ■ A/ijj/aii'/Usi-tiirn/x 
yaiiche /■( f) ri'.iirfini'.' yiiiir/ir.) 

M. LE GÉNÉRAL jAnQCEi", iroiiif/upiitfjii/. Atl| 
nom do la Uberli^ I 

M. La81e3. nous obligerons un jour lei 
libres penseurs à mettre leurs enfants cheq 
les curés. (On *■//.) 

M, LE RAPPORTEUR... CL'ttc Ivgisia lioH, quïJ 
comme je le disais dans mon rapport - 
je sais gré à M. Ciayrand de m'ovoir l'ait l'hoii4 
neiir d'en lire cet extrait à lu tribune - 
certainement l'œuvre perfide des réaction! 
coalisées contre la Ftépubliquc et contra 
l'esprit laïque de la ftévolulion française J 
llWs bif^ii ! Iri'-s liipii! i) gr/iif/if.) 

M. Léo Melliet. A qui la faute? 

Je demande la paroli-, 

M. LK RAPPORTEUR. Cost Ui tàclie qui vousl 
incombera demain. En allendanl, Messieurs,'! 
pI quelle que soit, d'ailleurs, voti'e 
sur la question de priucipe, il nous a partfl 
que, dès niiLiiilcnarit. ilan.s l'iiitériM île l'oQ-j 
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8t'i{;in.'mentde TEtal qui se confond aved'ra- 
tér(?t budgétaire, le (louvprnoment pourrait 
servir utilement la cause de l'Université en 
exQi'çant résolument tous les droits que lui 
confèrent ses prérogatives en mf^me temps 
que les lois et les règlements en vigueur, et 
tout d'abord en cessant deseconder lui-même, 
par complaisance et par inertie, l'action de 
ses entreprenantset habiles rivaux. [Àpji/ati- 
disHrmffnfsà gauche.) 

M: Eugène Foiîhwiére. 1 1 est bon d'en 
parler. 

M. LE BAPPOBTBOB. Concurrencc si l'on veut, 
oui, Messieurs, mais concurrence loyale, sans 
leurre ni duperie au délriinent de l'Universiié, 
(Très bien! très bien! attr les mémex lianes.) 

Tel est le ferme terrain, très limité, mais 
très net, sur lequel s'est plact'e votre com- 
mission du budget, son droit comme son 
devoir te plus strict, eu debors mCme de toute 
préoccupation de parti, dtant dVxiger du(îou>i 
vernement qu'il use de tous ses pouvoirs l*'gi-'* 
limes pour atténuer les fâcbeux elFets d'une 
eouciirrenee qui atteint gravement tes recettes 
budgétaires, et c'est dans celte pensée que 
nous avons pris les résolutions consignées 
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«lans mon rapport que critiquait si vivement 
hier l'honorable M. Gayraud. 

Rion n'est plus correot et plus conforme ii 
la bonne doctrine bmlgêtairi!, qu'une telle 
atfiludt^ Le principe jie nous en a d'ailleurs 
pas été dicté, comme paraissait le croire 
M. Gayraud, par d'aveugles passions poli- 
tiques, violentes comme les siennes, mais par 
des indications d'ordre tout à l'ait profession- 
nel, émanant d'hommes d'étude tr6s calmes, 
d'universitaires avisés et prudents, étrangers 
à nos luttes quotidiennes. C'est dusein mûme 
de l'Université qu'est partie l'idée dont nous 
710US sommes inspirés. 

Il y a quelques mois, Messieurs, une impor- 
tante éiectionavaitlieu pourle remplacement, 
au Conseil supérieur de l'Instruction publique, 
d'un représentant des agrégés de philosophie, 
'Bile Gt grand bruit dans le monde Universi- 
'taire, et c'est justement, on gi-ande partie, sur 
le question qui nous préoecupe, comme aussi 
sur celle dont s'est récemment préoccupé le 
Gouvernement, que fut élu pur ses collègues 
un des plus distingués professeursdc philoso- 
phie de rUnivorsili'de l^aris, M. Gustave Belot. 

« \l s'agit de Sftvoir, dîsiiit-il dans son pro- 
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^nmime, si l'Etat osl tenu d'offrir places et 
foiiclions h C(!Ux qui ont commencé par renier 
ses principes cl par refuser son éducation. Il 
s'agit de savoir s'il n'a pas le droit d'exiger 
certaines garanties de ceux f)ui as,Tirent à le 
servir et k détenir une part de son autorité. 
Je me crois vraiment libéral, mais je ne vois 
point que la liberté soit ici en cause; il ne 
s'agit pas d'eiilevcr à qui que ce soit la faculté 
d'enieigner sous lescoud i lions impos(5esà tous, 
il s'agit seulement ici de définir un peu plus 
sévèrement le droitd'accéderàquelquesronc- 
tions, {Applandinsemenlfi Afjaiiclip.) 

" Plus spécialement enlin, la question t 
de savoir si l'Université continuera, comme 
elle le fait îi tant d'égards, à faciliter naïve-- 
nu'ntelle-mf'niela concurrence acharnée qu'on 
lui fait. 

(i Je voudrais voir ces qni'stions, si elles se 
posaient d'une fai;on décisive, résolues dans le 
sens des droits incontestables de l'istat, des 
intérêts de l'éducation libérale et de l'Univer- 
sité. " (Nonveaifj- applaudissements sur let 
mêmes /mues.) 

Suivant les expressions mêmes de l'éïu 
des agrégés de pliilosophie, )'ilniversité 



CODliouera-t-i'lIe, comme elle le fait îi Unit 
d'égards, à lacilittrnaïveiiifnl In. concurivnce 
acharnée qu'on lui l'ail? 

Telle est la quesUou que voire comuiissiLin 
du budget s'est posi-'e,, olit! aussi, et elle n'a 
pas hi'silt^ à rt-poudre : \oTi ! une telle anoma- 
le saurait durer, Kt elle a constaté que ce 
n'est pas seulement l'Université, mais l'Élat 
lui-même qui favorise, sous diverses formes, 
la coucurrenup des rivaux de son enseifiîne- 
nient. {'Ms bien! tri^s bien! à f/niiche.) C'est 
pour mettre (in à ce singulier état de choses 
que j'ai reçu mandat de formuler les ohservii- 
lions qui ont mis hier en colère l'hiinorable 
M. (îayi-aud... 

M. Gaïraud. Pas le moins du monde 1 

M. i.E RAPOHTiti'K ... à tel point que noire 
collègue, sortant de ses liabitudes, a parlois 
dépassé dans son langage lew liuiiles de la 
courtoisie parlementaire. 

M. GAïRAiri. ,1c ne le crois pas. 

M. LE BACPOiiTEL'R. Il est allé jusqu'à parler 
de scandale et de calomnie 1 Quel que soit le 
parti auquel nous appartenions, nous pouvons 
nous tromper, monsieur Gayraud. mais nous 
UG culomnious jamais. ( F/v'-v hii'H ! l/-'-s lii-'ti .') 
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)1. LE PRÉSIDENT. Eq tout cas, M. GaTTAud 
n'a adrpss^ ce mot ù aucun de ses collègnes. 
"Je ne l'aurais pas tolért.-. monsieur le np~ 

porteur. 

M. LE RAPPORTELR. Votfe commissîon. 
Messieurs, a d'abord pensé qu'il y avait lieu 
de demander au Gouvcrnemenl de prendre 
des mesures pour faire cesser la rampa^ne 
menée contre les étahlissements de l'Ëlat 
par certains fonctionnaires publics, tjui 
donnent eux-raôraes IVxemple de l'abandon, 
parfois même du mépris de l'enseignement 
de l'Etat, en confiant leurs enfants aux éta- 
lilissements qui combattent l'Université. 

Il en résulte un double et grave préjudice; 
préjudice financier, puisque de tels concours 
contribuenlà faire tiécbir les receltes univer- 
sitaires et à accroître celles des maisons 
• concurrentes, mais surtout préjudice moral, 
■ puisque, aux yeux des populations toujours 
Tporléesili incarner respritgouvernementtil dans 
I lu personne des agents qui le refirt'sentent, le 
, Gouvernement semble abandonner lui-même 
sa cause et faire servir le prestige des fonctions 
publiques à discréditer son propre enseignc- 
_ jment. (Très bien! ti-ès (tien! à gauche.) 



i 
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M. Gustave Isamuert. Kt elles sont incitées 
à les imiter. 

M. LE RAPPORTEUR. L'cxcmplu devient en 
effet émiDemment contagieux et les familles 
sont encouraffées, comme le dit M. Gustave 
Isarabei't, à faire déserter les établissements 
de l'Etal par leurs enfants en voyant les Fonc- 
tionnaires de l'Etat préférer à ees (itublisse- 
menta ceux dans lesquels se donne un ensei- 
^ement clérical. [Applmidhsewerifs sur lex 
même» hancs.) 

M. Lasies. Il y a des députés anticléricaux 
qui envoient leurs enfants dans des établisse- 
ments congréganistos. 

M.Lii RAPPOHTEDH. De tous cùtés des plaintes 
très vives ont été formulées, absolument 
concordantes à ce sujet. Nous en avons 
retrouvé réctio à chacune des pages des 
verbaux de l'enquête. Elles se résument à 
peu prts toutes dans cette très suggestive 
apprt'ciationdc Ml le recteur de l'académiede 
Besan<jon : 

•■ Les familles systématiquement hostiles 
à l'Université sont nombreuses. Les hauts 
fonetionnoires, la grande industrie, le hau^ 
commerce, les grades supérieurs de 1' 
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l'n ^éiii^Piil, l'IcviT leurs enraiits duos Ire 
disons religieuses. Lu vaniti5 u'esl pas îi cet 
l^ard le moindre mobile Jes ramille::. 

Il esl certain que de pareils fails nous 
^lorleiit le plus firavi- préjudice. Qu'est-ce, 
en elTcl, (]ue TUniversité? C'est TElat ensci- 
^nanl; si dos fonrlioniiaires civils ou milï- 
i, diîsavouant rTniversité, metlent leoi'ï- 
enfants ilaiisdes inaisnnsnoloiremenl lio-stiles 
El la Itiipulilitiue. quel doil t^tre l'effet pi-oiluil 
tour les populations? l'Klal. ponrelles.ci*soal 
Bes hommes qui le représenleul d'une manière 
concrète. Si les fonctionnaires de l'Klal se 
dèlMurnent de rUuiversîti', ils dounent ans 
maisons rivales, le prestige qu"enx-mfmi» 
tiennent de l'Etal... ■■ (Ajifi/omlt^seiiiriits d, 
50„r/„..) 

M, Lasu:s. ("est la mainmise sur les cons- 
ciences. 

M.i.E BArfoRTLLB, "... Comment, après ciiln, 
les simples particuliei's, comment surtout tcii 
suliordonnôs de tels chefs ne se croiraioDUits- 
pas autorisés à les imiter'.' " 

M. Tehnami dk ItAMtiL. [I v a (lotic l'alpbalKt 
ipublieain et l'alphabet réaelionnaîre? 
.M. LE RirpoRTETB. Est-cc Vraiment faire 



preuve d'intolérance l't d'excès de pouvoir quèj 
d'inviter les fonctionnaires à ne pa,s user dq 
crédit que le Gouvernemeut leur donne poul 
aiïaiblir, par leur atlitudo, l'enseignement ctB| 
l'État, alors surtout qu'il est de toute évidei 
que cet enseignement estassez libéral et asscd 
large, assez respectueux de toutes les opinioaa 
et de toutes les croyances pour pouvoir ôlrt 
accepté de tous les Français sans exception; 
[Très bien ! trh bien! à f/aitchi'.) 

L'honorable M. Gayraudsomblaitconsidéreifl 
cette doctrine comme tout à fait nouvelle 
oppressive... 

M. Gaïrald. Pas du tout! Elle es 
ancienne: elle est aussi ancienne que lejac(& 
binisme. 

M. i.K RAPpoiiTEi'H... inventée, il le dit lur^l 
mt>me, par je ne sais quel jacobinisme intolé- 
rant et sectaire. Je lui ferai remarquer que ce 
ne sont pas seulement les radicaux, ceaontles 
esprits les plus modérés du parti républicain 
qui, à toutes les époques, l'ont dt^fenduf à 
, c'ette tribune. 

M. Eugène Foijrnière. Ainsi que les lîbé- 
i-aux du parti monarchiste. 

M. Li; iiAPPORTEuii. J'ai cité '\ ce point de vue 
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une opinion très caractérisli()ue, celle, de 
M. Charles Dupuy, el je suis bien tenl6 de la 
i-emeUre sous les yeux de la Chambre, tant 
elle emprunte ilVutorili^ au passi' universitaire 
de noire éminent coll^-gue et d'originalité a 
la forme prime-saut lÈre de sa pensée. 

.1 fjauche. Lisez I lisez ! 

M. LEHArpoKTKLH. Vous iillcz voir daus qucU 
tenues, puisqu'on m'invite à les lire, l'hono- 
rable M. Charles Dupuy indiquait à. cet égard 
le mal et le remède, en répondant, il y a 
quelques années, ii M. Le Provost de Launay, 
qui était, en la eirconsLance, un précurseur de 
M. Gayrauil. 

M. Caïhvuo. On peut en avoir de pires! 

^1. r.E RAPPORTEUR. Les paroles de l'hono- 
rable ancien Ministre de l'Instruction publique 
sonl eertuinement plus sévi>res que les appré- 
ciations de voire rapporteur contre lesquelles 
l'honorable M. Gayraud a tant fulminé hier. 

M, Gayrai 0. Je n'ai pas lancé de foudres. 

M. i,K RïproRTKin. Kcoutez, monsieur Gay- 
raud, rijj)iniou de M. Dupuy. 

" Il y aurait bien d'autres choses à fair?. 
M. Le l'rovost de Launay l'indiquait, et il a 
pu constater que la Chambre écoutait son 
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observation lorsqu'il a parlé de ces fonction*! 
naircsquidésortentlcsécoU'sdelaRépuLIiquéjJ 
11 a cité les paroles d'un préfet, de M. Robeci 
un de nos anciens collègues, qui signalait* tq 
moyens dont il avait personnellement i 
pour empêcher cet oubli des convenances, 
on a même dit, je crois, do la décence, ft E 
reprends ce mol pour mon compte. [Tri's/iif 
très hien ! à gaurlic.) 

t< Eli bien, oui! Et il est assez drùlo qu'il J 
ait des gens dans ce pays qui, n't^tant paî 
forcés d'(?trea fonctionnaires, se croient \ 
droit, une fois qu'ils le sont devenus, — et o»d 
sait souvent au prix de quelles sollicilnlinnw 
(l'rès bien ! Ircx hien ! ù gauche). — d'avoir, i 
quelque sorte, une double comptabilité o;i, 
vous aimez mieux, une double conscienq 
[Très bien! trèx liien! sur les mémrs Oaiics)m 
à la tindu mois, c'est la conscience qui toucba 
l'argent de l'I-ltat, et tout le reste du Eiioieffl 
c'est la conscience qui se délie de l'Etat l'I qœ 
le lui dit eu mettant ses enfants bors dèj 
écoles de l'Etat... ■> {Ajj/iluut/îsseme/ils 
gatiehe, à l'extrême gauche et au cenfre.) 

a 11 n'est pasbesoin... » — conclutM. Dit 
puy, et je prie la Chambre en mfime I 



que le Gouvernement, de vouloir bien retenir 
cette conclusion, ~ "il n'est pas hesola 
d'une loi, du grand appareil législatif, pour 
faire cesser de pareils procédtis; il suffit que 
le Gouvernement veuille etqu'il parle. " {Nou- 
veaux applandisunnentu aur les munies ùancs. 
— Inlerrifjjliojis ri droite.) 

M. Fernan'd de Ramel, ironiqvemenl. Vivi> 
la libertt'l 

M. LE RAPPORTEUR. « Les fonctionnaires sont 
gens qui ont toujours loreille ouverte et qui 
comprennent parfaitement, c'est une question 
de gouvernement. i> {Mouvements diverti.) 

M. Eugène Focrnièrë. La preuve en est dans 
les rentrées d'octobre. 

M, Glstave Hooanët. U'est ci^ qu'a dit 
M. Ribot. 

M. LE RAPi'oiiTEL'n, Le Gouvernement ne 
saurait, en ellet, tolérer — et ce soûl là, 
textuellement, les conclusions de ta commis- 
sion du liudget, absolument conformes aux 
sentiments de M. Charles Dupuy — que ses 
fonctionnaires mènent la lutte contre les fi.la.~ 
blissements universitaires, et, par leur 
exemple, au besoin par l'autorité dont leura 
fonctions les inveslissent, organisent, en fa- 
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veur des établissements congrfiganistes, 
propagandfl h laquelle leurs aurbordonné) 
sont souvent impuissants à résister. [Applai 
dissements n gancb'- et. au cpntrp.) 

C[?s conclusions ne sont pas seulement, aal 
surplus, celles de la commission du ltudget,T 
ce sont aussi celles auxquelles a dil se rallier,! 
malgré son excessive prudence et son extrèmel 
réserve, la commissicm de l'enseignement, à 11 
suitedesconstatat ions décisives de son enqufitftj 

M. Gayraud n'accusera pas, j'esp&ri 
président, M. Ribot, d'ôlre un radical intraa> 
sigeant ou un jacobin farouche. [ExclanM 
lions et rire:i à gauche.) lih bien! parmi lerfj 
invitations que Tbonoiable présideni Je cette 
commission adresse 1res fermement au Gou- 
vernement, — et je me fais un devoir de l'en 
féliciter, — je trouve celle-ci lU'llement for- 
jniilée : 

u (Jue le Gouvernement ii'abaiidoime donc 
aucune de ses prérogatives légitimes ; qu'il 
Teille à ce que les foDctionnaires ne se servent 
pas contre l'éducation donm'e par l'Etat de 
l'autorité morale qu'ils tiennent de leurs fonc- 
tions. »{ Apjilavdisxemenls à gauche ,àC extrême 
gauche et au centre.) 
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I L'Ulliversiti?... », dit eiicon> M. Ribol — 
t je suis sûr que vuus contin lierez à applau- 
r ses paroles comme vous avoz applaudi 
lies de M. Dnpuy, ^ u l'Universilé s'in- 
uiMe avec riiisoii de ne plus trouver dans 
gions moyennes île la société le mèlïie 
~8pi)ui qu'autrefois. Des Tonclionnaires publics 
eu.x-mi^nies, des ol'lieiers iiiontretit une ten- 
dance il préférer fi l'éducalioi) de nos lyoées 
celle des maisons eccli'siasiiques. Le Gouver- 
nemenl inipi^rial n'eût pas loliiré que les hauts 
r fonctionnaires donnassent avec i^clat à leurs 
^subordonnés l'exemple de leur dédain pour 
IrUniversité. On peut reprocher au gouver- 
nent de la République d'avoir manqué de 
ferjixeté dans ses de^soins et dans sa con- 
MuiLe, » ( Vifn cr/i/i/aii(/i''scmenfi( .tni- /es mêmes 
<aiics.) 
M, Lasies, Alors un officier n'a plus le droit 
Ide faire élever ses enfanlw où il veut, sous 
Lprétesle qu'il est officier? 

M. LE RAi'POBTEun. Ce n'est pas moi qui 

r ci-iiitredirai l'aflirmalion de l'honorable 

f M. Ribot. I.'titat< d'ailleurs, ne saurait 

^davantage tolérer dans le même ordre d'idt^es 

JBUQ ses professeurs secondent l'enseigne- 
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menl rival et il ne devrait pas ctutorist 
ceux-ci, comme on a l'ait la remarqui 
en présentant une motion spéciale à la com 
mission du budget, M. Henri Ricard, àdonnerj 
avec le lustre de leur nom, le précieux c 
cours de leur science et de leur talent, sort! 
forme de cours ou de leij.ons, à des établisse^ 
mcnts libres qui font sonner bien haut ( 
concours pour engager les familles k aban^ 
donner nos lycées et nos collèges. {App/ati 
fîissemenls à gauche et à l'extrême gauche: 
A gauche. C'est cela ! voilà la question ! 

M. Llî RAPPOHTECR. PaS pluS qUC pOUF I 

fonctionnaires .qui donnent l'exempte i 
dédain de l'enseignement de l'Etat, dont parle 
M, Ribot dans son rapport, le Gouvernement 
impérial n'eût tok-ré que l'iîlat se fit con-' 
çurrence k lui-môme par l'entremise defl|[ 
professeurs formés dans ses écoles et payés 
SUT les fonds de son budget, et it aurait e 
raison. 11 est temps de ne plus faire jouerS 
à l'Etat, sous la République, le rôle résigné^ 
et ridicule de ce légendaire mari de comédie] 
dont Molit're a immortalisé le type. [Appiat 
diitxemfin/;: ri rtres à gauche.) 

M. Lemirt. Est- ce que cette interdiclinnl 
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sV^lcndra. dans votre pensiîe. aux établîsse- 
iiienls libres luVifucs? 

M. LE HAPi'ORTECH. Il cst (^Vident que le jour 
011 celle intenliction sera oflicielleoient pres- 
crite par le Ijouvemement, elle devra 
s"éleiidre ."i tous les établissements libres, 
rjuels quils soient, qui font concurrence à 
ceux de l'Université. Il doit y avoir égaliti^ 
absolue de traitement. 

M, (iAïBAi'D. Pas pour tous les pt^res de 
lie, en tout cas. 

M. Napoléom M«»nc. Ce n'est plus de l'f^ga 
lit^, c'est de la proscription! IMoiivi-ments 
ttivers. ] 

M. LK RAppofiTECH. Quelqucs-uns de mes 
collègues croient peut-être, si j'en juge par 
les rumeurs que j'enlends adroite, qu'en ce 
qui concerne les professeurs, je fais encore 
des déclarulionsjacobines tout à fait excessives. 
Or. ce que je demande, c'est simplement 
l'exâcution des règlements de l'Université et 
l'application de l'article 13 du décret dn 
l(i avril IHTii. ainsi con^u ; '•. Il est interdil 
aux fouclionnaires et professeurs employés 
dans le.s t'ci>les di^pendant du ministère de 
Iruelioii puhliiiue de taire des classes ou 
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conf'iîrences dans les i^tablissements parlicili 
lii.'rsd'ens<iignemeiil secondaire ou d'y donne! 
des rL'pétitions. " 

Ce n'est pas un jacobin, c'est un hoœn; 
très modéré qui a fait adopter cet article/] 
c'est M. Le Verrier, l'illustre savant, et if sa 
présenté, à ce sujet, au Cotiseit de l'Instruo-tJ 
lion publique des observations que je voudrais'^ 
avoir le temps de mettre sous vos yeuxJ 
[Lises.' à gauche.) 

M. Gavraud. Les rt'publicains de l'cnipirflj 
protestaient alors ! 

M. le HAPi'ORTEiiR. Il y a des devoirs qofl 
s'imposent à tous les-^ouvernements, mèii 
au Gouvernement répulilicain qui a bien sa 
doute, comme les autres, le droit de 
défendre. iTrèx bien! très bien! à gauchi 

A tfuuche. Lisez! lisez! 

M. LE RAPPOMTEijR. Voici, Mcssicurs, puis 
qu'on m'y invite, ce que disait Tbonorabla 
M. Lo Verrier ; 

Il II n'est pas possible de tolérer plus lon^ 
temps une telle situation, conliaire aux prc-™ 
mières rf^gles de toute administration, plus 
grave dans l'instruction publique que partout 
ailleurs, puisqu'on y voit chaque jour des 



professeurs qui ont acquis leur science et 
appris l'art d'enseigner aux frais de l'Btat, 
se mellrc à la disposilîon de l'industrie privée 
pour lui aidL'r à faire concurrenoe aux lycées. 
L'administration de l'Instruction publique le 
dtfplore depuis longtemps, tîlle suit que l'une 
des premi("'res conditions du succi^s pour un 
grand établissement, c'est d'employer le 
moius de serviteurs possible, mais de deman- 
der à chacun d'eux tous les services qu'on a 
droit, d'attendre de sa eapaciti!; elle sait que 
c'est surtout dans l'enseignement que ce 
principe doit recevoir son applicration parce 
que les bons professeurs sont rares, et qne, 
lorsqu'on a eu le bonheur d'en former un, 
la sagesse et la prudence la plus vulgaire 
veulent qu'on réserve toutes ses .forces pour 
l'enseignement public. » (TrÀtt tneii! très bien! 
à i/auc/ip.) 

M. Lasiks, Qui a dit cela? 

M. LE RAPPORTEiîK. C'est, je le répÈli'.M. Le 
Verrier, le giand savant, qui était bonapar- 
tiste comme vous, monsieur Lasies. [Hires à 
gauche.) 

M. Lasies. Ola prouve que ce n'était pu 
la peine de changer de Gouvernement. 
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,E RAPPORTEirB. II y Huraït encore h 
^~ftu même point de vue, la question d9 
liège Slanislas (.4/1 / aA/ À ^a»r/ie) et cella 
des privilèges accordt's aux illèves, (\^^[ 
quoique inlcrnes dans les étnblissements cota 
gri%8nistes, sont autorisés à suivre, comml 
externes, les cours des lycées. 

Mais ce sont là des sujets que nous auponi 
l'occasioii d'examiner mûrement lors de fra 
discussion des conclusions de la commission 
de l'ensi'igneœent, i-t je me hftte d'aborder 
le dernier des (fesif/rrata exprimés par IgL 
commission du budget, concernant lespetiU 
séminaires ou plutôt, pour employer le norf 
l^gal, des écoles secondaires ecciésiastiqueâ 
Pas plus que l'honoiable M. Gayraud, jena 
veux essayer de résumera celte tribun^ 
Tbislopique, pourtant très intéressant, des pôj 
tits séminaires, qui, de 1814 à nos joursl 
fait apparaître, comme je l'ai constaté, 
des phases les plus caractéristiques et lei 
pins curieuses de la lutte du parti clérici 
contre 1" Université. 

Je veux simplement faire remarquer, ajA 
nom de la commission du budget, qu 
tftablissonienls,qu(ii qu'en ait dit l'honorablft 
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M, Gayraud, sortent trop souvent de leur 
rôle légal et, au lieu d'être exclusivemc'at des 
écoles préparatoires à la prêtrise, suivant 
l'esprit de leur institution, deviennent, en 
beaucoup de régions, de redoutables instru- 
ments de hitte contre renseignement univer- 
sitaire. 

Il y a dans cette transformation de leur cu- 
raetère naturel une évidente déviation du but 
précis pour lequel ils ont été créés et munis 
d'importants privilèges. 

Si les petits séminaires étaient des établis- 
sements placés sous le régime de la loi 
de 185(1, s'ils constituaientdcs établissements 
libres, luttant iiniqnement avec leurs propres 
fonds, ft leurs risques et périls, sous toutes 
les conditions stipulées dans la loi précitée, 
je ne me permettrais pas de présenter la 
moindre observation; ils useraient alors, en 
ellet, de leur droit strict et l'exercice n'en 
serait on aucune façon critiquable. 

Mais it n'en est pas ainsi. Les petits sémi- 
s sont des établissements privilégiés et 
pectement subventionnés par l'Etat en 

me de leur destination spécla 
I exemptés des contributions foncii-r 



mes omaw 

bîlière et des portes et foni>tres; ils ont I 
personnalitt^ civile de plein droit, iU 
soumis à aucune inspection pédagogique : 
leurs profe.s;^eurs ne sont astreints à aucunu 
coaditinn de grade, à tel point mt'rae iji 
alors que la lettre d'obfïdicnce ayant 
abolie, vous imposez la possession d'un dii 
plômo spécial à tous les membres de l'en- 
seignement primaire, ces professeurs peuvent 
fitre dépourvus de tout titre universitaire : 
bénéficient, bien entendu, en outre, pouJ 
leurs élèves en âge d'Otre soldats, dos dia 
positions de la loi militaire, applicables u 
séminaristes. 

Tous ces privilèges, toutes ces favei 
leur ont été uniquement accordés eu mis 
même de leur but spécial, de leur desliuatitfl 
sacerdotale, et, quand ils s'en écartent, 
privilèges et ces faveurs doivent disparaître.'' 
(Trè» /lien.' /rés hieii ! à gauche. ] 

M. Thiei's, en 18 Vi. avec raiiiiiimble 
précision de langage qui caructérisail son 
talent, résumait cette situation en celle fur- 
mule laconique : « Pour les petits séminaliv» 
la compensation forcée du privilège, c'est la 
spécialité. >■ [Tris liu-n! In'-s hii-n! à yauche. 



n dp moi la pensée,' Messiei 
le rccnilemenl du clergé et 
tion des vorations ecclésiastiques, souvenE 
troublées par la frivolilé de la clientèle mon- 
daine niflée à eelie qui se destine véritable- 
ment à la prôtrise. 

M. Lemire. Les vocations sont, au contraire,' 
aiïeraiies parla lutte. 
M. LE RAPPORTEim. Miiis il parait inadmis- 
jeiLle à votre commission du budget qu'un 
Srand nombre de petits séminaires, au lioU 
^ se borner à êtn- des écoles pri^paratoires 
Fa la pnUrise, soient an même temps, tout en 
[■ conservant un régime de faveur, des f'coles 
^préparatoires au baccalauréat et aux car- 
libres laïques. (Ti-h bien! Iris bipn! à 
'gauche. ) 

Hier, l'honorable M. Gayraud parlait do 
M. Goblel; mais il se ganiait bien de citer 
les circulaires du Gouvernement dont la ju- 
risprudence a été constante "sur ce point, à 
savoir que les petits séminaires, sous peine 
de perdre leurs avantages, doivent demeurer 
ns leur spécialité et se renl'ei'nier dans 
irs attributions légales. 
M. Goblet, en 188:}, et, plus lard, M. Fer- 
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rouillât, ont formuh-. à cet ég»rd. très nel- i 
tcriient, la doctrine gouverne m(?n taie : 

" Ce n'est que oonime auxiliaires de 
l'œuvre des grands séminaires, lendanL ît as- •■ 
surer le reci-ulement du clergé, éei-ivait 
M, Goblet, que ces établissements ont H6 
autorisés et raimis de prt'rogalives impor- 
tantes. 

^1 La préparation à l'entrée du ^ntnd sé- 
minaire est la seule raison d'être du régime 
spécial sous lequel ils fonctionnent et des 
avantages qui leur ont été conférés. » 

M, Ferrouillat, confirmant les instnic- 
lionsde M. Goblet, disait, peu après, dans une , 
circulaire ministérielle ayanl le même objet: 

Il Le Gouvernement est décidé à exiger, 
comme il en a le droit et le devoir, que les 
petits séminaires, qui tiennent. Je leur titre 
même, certains privilfiges et des immunités 
spt^ciales, ne sortent pas du rôle en vue du- 
quel seul ces privilèges et immunités leur 
ont été concédés. 11 n'hésitera pas, si cela 
est nécessaire, à retirer leur litre à ceux de 
ces établissements qui, manil'eslemenl, n"y 
ont plus droit. » 

Toutes ci'S insiruclious sont restées lettre 




' morte; la commission ilu budget croît ile- 
voir Igs rappeler an Gouvernement, en l'in- 
vitant à en appliquer sérieusement les pres- 
criptions aux petits si'rainaires qui s'en 
écartent. [Très bien! très bien! à gauche.) 

Que les écoles secondaires ecclésiastiques 
vivent et prospèrent, mais qu'elles restent 
strictement dans leur rùle légal, si elles 
veulent avoir le droit de profiter des impor- 
tantes immunités qu'elles tiennent delà loi, 
[ApplmtdissemeiHfi à l'exlr^me gainhi: iH A 
gauche.) 

J'en ai Uni aujourd'hui avec ma tâche 
. purement budffétaire, dont je remercie la 
Chambre d'avoir bien voulu, par son attention 
soutenue, me faciliter l'accomplissement, et 
je descendrais de cette Iribune, si je n'avais & 
cœur de répondre à la double question que 
m'a posi'e M. Oayraud. 

Mon honorable contradicteur, croyant ia- 
iirmer l'exactitude ilune des assertions de 
mon rapport concernant l'enseignement anti- 
républicain donné dans les établissements 
ecclésiastiques et congréganistes, a d6clar6v 
en termes explicites, que, dans les livPeft 
adoptés par ces établissemonfs, il n'y avait 
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absoUilueat rien qui fût conlraire soit ù la 
République, soit aux principes de la tii^vo- 
luttun française, et tout en affirniant le droit 
(le professer toutes les -doctrines, il m"a- 
dr't'ssait, dans dos termes presque discour- 
tois, une invitation impérieuse, me sommant 
d'appoi'ter à cette tribune la preuve des 
afiirmations do mon rapport. 

Je réponds à son appel, malgré la forme 
peu gracieuse dans laquelle il a été formulé. 

C'est par centaines que je pourrais mettre 
sous les yeux rie la Chambre les citations qui 
démontrent que, contrairement aux assu- 
rances de l'honorable M.Oayraud, on attaque 
ouvertement, dans les établissements dont il 
s'agit, les principes do la Hévolulton française 
et le liouvernemenl républicain... 

M. (ÏAYRiL'D. Je les ai entendu aitaqiii'r 
dans les lycées ! {Mrmmiicnls i/ims. ; 

M- LE K.iPPOnTËtn. ... et qu'on y élève la 
jeunesse dans l'aversion des idées nioderties, 
[iHlerruji/i'iiis A droite). Vous m'avez invité 
à vous donner la preuve, monsieur Cayraud, 
je l'apporte. {Aj}jjlfiif<fiii!ii'iH''iiis à fe-rlnUiK' 
gaitrhe i-l ù gaiirhf.) 

Mais, comme je ne veux pas abuser '\y 
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votre attention, Messieurs, je me Iwmersi il 
quelques citatioDS particulièrement caracté- 
ristiques. 

Il est un livre très répandu dans les éta- 
blissements congpéganistes, un livre d'his- 
toire,. , 

M. DitoÉ, ironiquement. Le père Loriqaetl 

M. i,E HAPfOBTEUB. Prfisquc ! mon cher 
coH&giie, vons allée voir. 

C'est l'Hisfoiiv rantemporaine A /"tx^nge de 
lajeuness^, par l'abbé Courrai, éditée, lit-on 
sur la couverture, par \'A//ifimf( des mmsôfw 
f/'étftication rhfélienm-. 

Voici comment on y jugi- lun des prin- 
cipes démocratiques essentiels énoncés dans 
le plus admirable document émané de l'As- 
semblée constituante : 

•.< Il y eut d'autres maximes, dans la Décla- 
ration des droits de l'homme et du citoyen, 
contre lesquelles nous ferons de justes ré- 
scrves, Ainsi, il est évident que le principe 
de l'aulorilé ne peut se trouver dans le peuple. 
Le peuple a la faculté, selon les temps et 
les lieux, de nommer le souverain, si le trône 
n'est pas hért^ditiiire, mais, alors, quand le 
fotc est ré^'iërement fait, c*" n'est pas le 
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peuple qui confère le pouvoir au chef nomiut''. 
il le tient directement de Dieu. >' [Excia- 
matious à rexiréme (fauche et à r/ainhe. — 
bilerruplions à ilroite.) 

C'est ainsi, Messieurs, que l'ou enseigne 
dans les établissements coagn^g^nistea le 
respect du principe primorditil de tout gou- 
vernement libre, celui de la souveraineté 
nationale, d'où dérive le suffrage universel 
lai-m&me. {Tri's bien! 1res bien! à gauche.) 

La République n'y est pas, du reste, mieux 
traitée que la souveraineté nationale. 

Dans Tédition de 1879, que j'ai sous les 
yeux, le gouvernement de la Défense natio- 
nale est à peine rappelé. Et le nom de Gambetia 
— vous voyez que cela ressemble beaucoup 
à l'ouvrage du père Loriquet qui déclarait, 
pour ne pas avoir îi parler de Napoléon 
comme empereur, qu'il (^tait le lieutenant- 
général de Louis XVllI (ftii-fs) — le glorieux 
nom de Gambetia n'est mêuie pas cité dans 
ta nomenclature des Itummes marquants de 
cette époque ! Mais, par contre, quelques pages 
plus haut, le coup d'Etat de décembre y est 
presque glorifié... {Mmivempnts divers.) 

M. Lasies. Très bien ! 
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M. i.E nii'l'onTECB... et, nouveau sujet de 
satisfacUou aiitiré[iubUcaini; pour M. Lasics, 
IVIeclion ttii 10 ilrcembre y est ainsi appp(5- 
ciée : 

" Ke nom tie Napoléon avitit excité Ten- 
tliousiasmc dans los campagnes cl dans liîs 
villes. Lv.' ek-rgi; s'i^lait rallié à ca nom... <• 

.M. Ohenavak. Api'ts avoir b6ni les arbros 
de la liborlé ! 

M. le iiAfi'OHTKn!, " ... parco que le candi' 
dut qui le portail venait de se déclarer pour 
le pouvoir temporel du pape.., Li- senlimi-nt 
mfiiiarchiijue se réveilla dans les eœurs et la 
lu l'i'anci' C()mmen(;a à respirer. " 

Ces citations sont très significatives. Bo 
voici, pour continuer à répondre au désir de 
l'honorabli! M. (îayraiid (Très hini! à t/auche), 
en voici de plus décisives encore. 

M. GâVBàio. Non, par exeniplf. vous ne 
réponde/ pas j"! mes désirs, car je désirais des 
preuves, rt vousuep apporte/ aucune. lExc/a- 
iimtions ') r/um'he.) 

M. Dai:i)é. Livniversité était rudement im- 
périaliste sous l'empire! Elle a servi tous les 
rég:imes, 

M. LK iiApriiHTtTit. Il s'a;iit d'un maïuiel 
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d'instmction religieuse très répandu égale- 
ment dans les établissemenU ecclési astique s, 
et mftnie,m'a-t-on assuré, dans certninslycéea, 
où il esl introduit par des aumôniers. Voici 
coDamenl l'abbé Pouey, dans ce manuel édité 
par une librairie de la rue Cassette, parle de 
la liévolution française et des principes de 
i789, dont M. Gayraud nous disait hier qu'on 
n'enseignait pas le mépris dans les iHablisse- 
QH'nts congréganistes. 

M. Gaïiiaud. Je n'ai pas dît cela. [Ali! ah! 
à gauche.) 

M. LE B.1PP0BTEUH. « Toul le moude parle 
aujourd'hui de ces soi-disant immortels prin- 
cipes de la fameuse Déclaration des droits de 
l'homme, qui aurait pu 6tre nommée avec 
plus de raison, « suppression des droits de 
Dieu ». 

(I Ces prélendus bienfaits de la Révolution 
sont de véritables sources de ruine. )> 

M. LE Dic DE RouAK. Ces principes n'étaient 
l>as immortels, puisque vous les tuez! 

M. CuAtii.es Ghas. Les aumâniers font leur 
devoir en enseignant cela! C'est nous qui ne 
faisons jtas le nôtre en les conservant! [Ap- 
plaiidmeiiieiih à f/tiuche.) 
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M. Lasies. Il n'y a qu'à les supprimer ! 

Ut,es-lo donc ! 

. JijcBDE. C'est ce qui arriverai 
. LE PRÉSIDENT. Dsns toug los cas, cp n'est 
pas le moœentd'introduire cette motion, (Tri^î 
*«■« / ) 

M. LE RAppoRTEDR. La République est, certes, 
fiire. à bon druit, de son œuvre scolaire, et 
c'est avtîc un légitime orgueil qu'elle reven- 
dique l'honneur d'avoir lait reculer l'igno- 
rance dans ce paya, de l'avoir presque détruite 
et d'avoir i^ievé, sur tous les points du terri- 
loire, des écoles de plus en plus nombreuses. 
Cette œuvre est détestaWe, à en croire 
M. l'abbé Pouey : 

« L'instruction populaire ne donne pas les 
forces morales ni la pratique des vertus : au 
contraire, elle Favorise l'orgueil et, par suite, 
tous les vices... '> 

M. Devéxe, iront quemenl. Vive l'ignorance 1 

M. LE HAPPOfiTECH. i' La plupart des socia- 
listes et des anarchistes sont loin d'être des 
ignorants. Un ouvrier qui n'a que l'instmc- 
Uon est souvent pln.s dangereux et le crime 
augmente avec le nombre des écoles. » [Excia- 
idlions à i/aiic/if.) 




^l l'extrh»w gmithe. Toujours la 
ibèse. 

M. LE RAPPORTEUR. Ce soiit lîi les leçons 
écrites. Que doivent être les leçons orales et 
les commentaires dans des milieux où rëgaJBI 
un tel t^tat d'esprit formé à l'aide des iiv« 
dont J'ai tu des extraits, et, saus doute, ce 
sont pas encore les pires"? {Très bien! très hie^ 
à gauche.) 

l,'boDordl)le M. Gayraud m'interpellait teit^ 
tuellement en ces termes, à la fin de son di»-'l 
cours, â propos de l'aflirmalion de monrap{K>rt^ 
relative à l'éducation antirt-publicaine donnée 
dans les établissements congrêganistcs : 

H Ne croyez pas. Messieurs, qu'en parlant 
ainsi J'admette l'accusation que M.Maurice 
Faure dirige gi'atuitement contre l'onseigne- 
ment privé, ecclésiasUqae i;t congréganiste. 
Cette accusation. Je la repousse, et après avoir 
revendiqué hautement la liberté de penser 
«H matière politique et histoiique. en ce 
momentje proteste avec force contre l'accu- 
sation elle-même, que je me permettrais de 
qualifier d'un mot sévi^re si je n'étais pas dans 
luie enceinte parlementaire, en disant que 
c'est une calomnie. [Moiirements t/ivers.) 



" Uuflle prouve, en effet, apporleit-vous, 
iiioDsieiir le rappi)rti;ur, de ee que vous aFfir^ 
mer. dans le lexle? •■ 

Eli hicn! monsieur Gayraud, osez piélendrc 
niainteuanl que je n'ai pas apporté cette 
preuve, el rt'poiide/ îi cotte question ; Si 
vcri table meul il y a un caloinoialeurici, quel 
est-il? {A/>/i{tiiidissenienfs ù l'ertr^ne f/aiichfi 
et à i/<incfif. — Bruits à druile.) 

M. liAviiALD. C'est celiiiquin'a pasd'autres 
preuves à upi-orter que les vôtres! {Exclama- 
lions à gain- fie. — Très bivn .' /rrs bim .' à limite.) 

A l'extrèinr gauche. - N'avouez jamaisNi 

M. LEBAPPoitTEtii. N'ai-je pas eu raison, mes 
eliers cuUègiies. — c'est à votre impai'tial 
témoignage qui> j'en iippcllc, ^ d'ariirnier 
dans moiira|»purt celleopinion'.'ontre laquelle 
M. GajTaud s'élevait avec une indigualion 
tout au moins apparente {Hédamalions à 
droifel.h savoir que. dans l'etat présent, une 
partie de la jeunesse frani^aise ne reçoit pas 
une éducation répuhlicaînc et que, loin d'fltre 
élevée dans le désir d'affermir el d'i'tendre 
l'œuvre de la Révolution française, elle est 
instruite à la mépriser et inciléi' à la com- 
bat! re. 
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La Chambre, maiotenant éclairée, jugera 
enire les aFIirmations de M. Gayraud cl les 
miennes. ( Vifs applaudissement n n r/uuc/ie el 
ti l'exlri^me gauche, j 

M. Gaïkadd. Et la liberlô de penser? 

M. Lasies. Ce n'est pas un dogme, la Répu- 
blique! 

M, SiuvAH. C'est un fait, 

A droite. Oui! ce n'est qu'un fail! 

M. i.Ë PiiKsiDHST. C'rsHa loi! {Tréfu/iien.'/r^ 
hieu !) 

M. Lt: ii.ipi'OUTELH. Vous m'avez demHudé. 
en outre, monsieur l'abbé Gayraud, à quelle 
uuiL<3 morale je faisais allusion quaud jcpar<i 
laisdurûIederUiiiversilé, et par quels moyens 1 
j'entendais la n'-alisiT. 

Je ne vous iidresserai pas la nn^nie question 
el Je n'ai nul besoin d'avoir, en ce qui rim- 
curiie vos doctrines, It- in(;nii.- M'iilimenl de 
C;u-iosili^, 

Voire unilé morale, nous la connaissons; 
c'est pour Ufms une vieille connaissance his- 
toiique, et vous l'avez h peine dissimulée 
d'ailleurs, malgré les babiletésde voire casuis- 
tique et les récitcnces de votre opportunisme 
c'érical. i T'^ts him! Irh /jii-u! à gauche.) 
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Elle es! Tondre, vous l'uvez recrtaou voiis- 
m^mf. sur la iit^tîon de la liberté de la 
peiifi*^ et de l'autorité di^ la raison, c'esl-à- 
dii'c, par voie de coDsé4]ueDce, sur l'oppres- 
sion et surlf nivellement des consciences, sur 
la subordination de l'autorité civile à ranto- 
riti^ religieuse, sur la prédominance du dogme 
et l'infériorité de la science, sur l'anathème 
jel6 à tout cvijui constitue leprogrèsmodeme, 
que. d'ailleurs, votre orthodoxie qualifie un 
"délire-. i/Hlerriiptiims ti itroilr. — Tr^s 
Mn*.' à </uurAe.) 

Elle e.sl fondét^ sur la oé^tiun de la tolé- 
rance, que l'auteur de la loi de 18ô0. — dont 
vt>us êtes le disciple, — M. de Faltous, appe- 
lait, aprèïi avoir loué l'Inquisition dans un de 
ties livres : « Celte vertu de.s siècles sans 
foi. " [Vi/s a/t/i/aiiitissfotfHli m gauche.) 

A gamkr. On voudrait bien y ivvenir, & 
l'Inquisition. 

M. Lasies. Nous y sommes! Maîsc'esl vous 
qui l'instituez, maintenant! 

.-I gnitrhe. Nous n'avons fait brûler per- 
sonne. 

M. GtTHALu. Mais vous en avez fait guillo- 
tinor beaucoup! 



LA OOKOURBBNOS COHORSOANIS-m 

M. Elgèwe FoDRNièHE, Pas tant que voiislj 
(Exclamations à firoite. — Bruit.) 

M. i-E PRÉSIDENT. Messît'urs, vous Iroubtei^ 
la Chambre par ces iotemiptioDs. Veuillei 
laisser M. le rapporleurcontinaer son discours.] 

M. LE happortei:b- Votre auité morale, i-llç ] 
est fondée sur le refus opposé à vos adver- 
saires, quand vous êtes les maîtres, de ia I 
liberté de penser et d'écrire, alors que voua I 
ta revendiquez bien haut, quand vous n'avee.] 
pas le pouvoir, en vertu de ce principe, aflirmé 1 
par les pubticisies cléncaux de la liestaura- ] 
lion et par leurs élèves, qu'on ne doit pa» I 
autoriser la liberté du mal. [Très bien! très \ 
bien! à gauche.) 

M. Gathacd. En vous refusant la liberté d 
penser, nous Déferions que vous imiter. 

M. LE iiAi-i>0RTEU[t. Lii liberté de penser i 
d'écrire, la République vous l'accorde large'l 
ment, et vous savez bien, monsieur Gayi^aud,!" 
qoe, dans les établissements universitaires, — 1 
c'est ce qui les caractérise, — la plus entière j 
liberté est laissée à l'expression de tontes les 
optRÏoas elque, même dans la haute Univei^ 
sHé, à certains égards, les idées dont voui 
êtes le di^fenseur trouvent un écho : nous" 
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poussons, nous, l'amour de la libeiié cl le 
l'i'Spoct de la consciroce jusqu'il permelU'e que 
dans rUniversiti? ello-môme, loutes les doc- 
trines aîont accès. [Interrii plions àflroite.) 

M. Urvéze. Lps prix d'instruction i-cligieuse 
fi[;urenl en tiMti des palmarès. 

M. 1.1:: HAPPORTELH. Il n'on esi pas ainsi dans 
volro parli, qni. s'il ne le dit pas lont haut, 
pense tout bas ce qne disait, en sa brutale 
francliise, M. Louis Veuillot, s'adressant aux 
libéraux et aux rt^pnblicains : . 

« Nous vous demandons la liberté, quand 
vous êles au pouvoir, parce que c'est votre 
principe, et nous vous larcfusons, quand nous 
y sommes, parce que c'est le nuire. >i [Très 
/lie/i! trè.'i hkn! ef rirm à gauche.) 

M. Gavraud. C'est ce qne vous t'ailes. 

M. Febsand de Hasiel. \'ous, vous suppri- 
mez la libertf', quoiqucce soit vnlre principe. 
illmil.) 

M. LE HAPPOHTELK. l^etti' prétendue unité 
morale, nous l'avons vue se manifester &tra' 
vers les Ages par le plus cruel dospolisme, et> 
riiistoire nous apprend par quels moyenti 
abominables vos ancêtres spirituels, monsîear 
l'abbé tiayraud, ont tenté jadis de l'iniposer 
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à l'hurnaniliS tout ontifîre. {Iiitemipliom 
droite, — Tr^s /iifii .' fr/'n hhn! à gaucho.) 

On vous le disait jiistemi'ul, hier, par vc 
d'inteiTiiptioh : c'est par la force brulnle eS 
pap la violence miso k votre service pai' ce que 
vous appelez, dans votre langage eccli^sraa- 
ti([uc, le bras séculier, c'est par les bijctiers et 
par les autodafés, singuliers actes do foi on 
vérité!.,. {Trh liîi'ii! Iri's hioi! ii f/'inclif.) 

M, Ferna>d de U\siei,. VA vons. c'est ptir ll^ 
guillotine. Il n'y a que t'inslriiment qiiij 
change. 

M. (-AHNALri. .Noms n'avons pas la lortii 
nous. 

M. i.EKAi'i'onrti'R. Vous nie connaissez liii^n ' 
mal si vons croyez que j'ai le niltedes actes 
.de violence. — M^mo quand il s'agit de l'inté- 
rêt de mon parti, je les réprouve, ayant ton- 
jours ('X^ de cens qui pensent que la fii'pu- 
bliqne doit se dt^fendrc énergiqnement par la 
stricto applicalion dos lois, maisearépuilianl 
les moyens violents et inluimains. [Nouvi-llox 
in/fvriip/ioli.s i) ilrnilv. — Ti-Pf liii-n! irhbie 
àgauckfi.) 



M. 



SIDE^■T. Je 



pri» 



, MesBiftiirn 



ilf vuus coaloDtr, L'orateur est interrompu i 
chaque instant. 

M. Fehsakd de Rauel. On nous attribu<> 
l'inquisition espagnole, 

M. LE PRÉSIDENT. Vous répondrpz à la tri- 
bune. Vous avez des orateurs inscrits. 

M. LE RAPPORTEL'H. Je rappelle fiM. ileRamel. 
qui ne ccssede m'interrompre, que.M. deFal- 
loux. qui est certainement l'un deses raaitres 
au point de vue doctrinal, a fait, dans son 
Hi^ioir/' de Pie V , l'apologie de l'Inquisition, 
que la France a connue comme l'Espagne. 

M. Lasiës. m. de Falloux n'est pas notre 
maître. 

M. LE PRK8IDEST. Je vais prier l'orateur 
d'attendre que vousayez fini de l'interrompre. 

M, Dfvèze. Ce sont ceux qui ont .fait les 
dragonnades qui protestent. 

M. LE Rapporteur. Oui, Messieurs, heureu- 
sement pour l'esprit liiïqne... [Hrnit prolongé 
à droite. ) 

M.CnARLEsBos. Attendez la tolérance chré- 
tienne! [Rires à ffaiic/ic.) 

M. LE PHÉsiriENT. L'orateur attendra. Mes- 
sieurs, que vous ayez fini, de part et d'autre, 



lA CONCFBHENCK CO-fOREBAînSTB 

d'énumérer toutes los formi^s df la violeo* 
travers l'histoire. {Le nilence se rétabUi .) 

M, T,K «APPORTEi'B, Messteiirs, VOS proies 
tiona et vos cris ne peuvent cliao^r l'his 
loire, Oui, an nom de i^i Sîicro-sainte « imité 
de foi ». on brûlait les hommes, on bi-ûlait 
les livres, pour étouffer la voix de ceux qiiii 
affirmaienl leur droit do penser libreraentS 
mais heureusement la hieurdes bûcherse) deï 
autodafés éclairait le monde plus encore qu'elle 
B* le terrifiait (Applaudistn-mealx à gauche); 
et, comme l'ont dit bien souvent dps voix 
plus éloquentes que la mienne, de ces bûchers, 
de ces autodafés, s'élevait uac poussière 
sacrée, une cendre immorielJe qui, emportée 
aux quatre vents du ciel, jetait dans les âmes 
cette semence de vie et de liberté d'oiï devait 
naître plus tard la <omplète émancipation 
des esprits et le grand mouvement libérateur 
delà Jîévolution française. ( Vifs tipplautfis. 
«nénts « ffmtc/ie.) 

Ce que tous Ips ennemis de ta }>ensée libreJ 
vos amis, monsieur Uayrand, n'ont cessé de 
poursuivre à travers les âges, avec une inlas- 
sable ténariië, avec des altitudes diverses, 
selon les temps, c'esl l'asservisseraont de tons 
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li'sesjirils au liognip, c'est la subordination 
de laraisnii à lafoi,c'(!st la domination absolue 
di' l'Eglise sur l'Etat, el si li^urs docti'ines, 
(|ui sont les vl^tl'es, triomphaient, ce n'est 
pas, suivant le mot final de votre discours, 
l'égalité dans la iiberli5 qui régnerait, mais 
l'égalité dans la servitude. La voilà voire 
^nitfl morale ! [Nouvi-mtx npjilaHdissPinenlt à 
^ extrême rimiflie et à (fauche. — hilerniptiom 
draitc] 

Lani'itre est jusliîmenl le coiilrairede celle- 
là. 

Ce i|ue nous voulons pour réaliser la véri- 
table, unité morale, Ce que nous dettiandons, 
e que nous appelons de tous nos vœux, nous, , 
&6publicains et palriol.es, c'est, en dehors et 
Su-dessus des confessions religieuses pt (les 
chapelles philosophiques, dans une sph^^e 
inaccessible aux disputes des parlis, une Lini- 
versité do France puissante,.'! la l'ois novatrice 
et l'prte de la tradition, donnant libémlcraniit , 
à tous une éducation vraiment natiuniile. ' 
accueillant dans ses écoles, sans distinction 
d'opinions et de croyances, les iils de toutes 
les familles frangaises, leur ineui([uant des 
sentimenis de lolérimce et de rnileniilé, leur 
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enseignant le respect dp soi-mônu' et des 
autres, leur inspirant l'ardent amonr Je la 
patrie et de rimmanilé. {Nout'faiij- ajijilao- 
dissemmln Kiir /es métiifs /mites.) 

M. Maprice Bi>Deii. Voulez-vous nie per- 
mettre lin mot, monsieur le rapporteur? 

M. LE PRÉSIDENT. Je VOUS prie de ne pas 
insister, monsieur Biniier, et île laisser M, le 
rapporteur terminer libremeat son discours. 

M. LE KAPi'OliTEiîn. Je vous le demande en 
toute conscience : N'fites-vous pas effrayés, 
Messieurs, de ces cris de (laine et de discorde 
qui, depuis quelque temps, s'échappent de 
jeunes poitrines et jaillissent de jeunes cœurs 
où ne devraient germer que des idées fratci'- 
Dcllcs et géin5reuses? 

L'honorable pr<'^sidcnt de lacommisïiion de 
l'enseignement le constate avec tristesse. "Il 
semble, dit-il, que les jeunesgénéralioTis qui 
sortent des lycées etdes écoles libres afl'eclent 
de s'ignorer plus qu'autrefois et de cons- 
iUucrdans lanatiomlouxsociétésdiirérentes. » 

C'est il ce grave péiil national, messieurs," 
que nous voulons vijïunreiifement faire face 
en défendant, eu forliliunt l'enseignement de 
l'Etat, eu réagissant imergiquemenl contre 
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l'util vre de division accomplie <>□ ces dorni^ros^ 
années, en faisant de nos ikoles des nsilos de 
concorde civile... 

iM. U^LUË- Louis XIV parlait ainsi, quand 
il a révoqué l'édil de Nantes. 

M. LE HAfpiiiiTtrR... et de p»ix religieuse 
iTrèn hien! très liifn! ii fffiucltf]^ en conjurant 
l'aggravation rl'un conlltt qui, s'il persistait, 
couperait irréniédiaLilement noire clier pays 
en (Jeux Tractions violemment hostiles l'une 
à l'atilre. {Tri")! bien! Iri's hini! à (fauche. \ 

Ali ! Messieurs, si nous diîfendons avec tant 
de passion et dardeur l'I'nivereiti'. c'est parc& 
que nous sommes pénétrés jusqu'au fond de 
l'âme de celte conviction iju'etle seule aura 
!e pouvoir, par son action pacificatrice, de 
réconcilier et de rapproclier tous les enfant* 
de France dans le double et inséparable amour 
ile la patrie républicaine et des principes de 
ia liévolution française. {ApplaiitHxsnnents 
rif-^ ri yiiiirlilsà ijinirlir /■/ ./ /'''.ririhiic gauche. 
— M. If vnfiiinil'-iii\ mi ii'ijnfjnditt son banc, i 
l'i-çoil In, /('/>' î/ali't/is <lv .vcs- tnW'gni's). 
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Dans le môme ordre d'idées, — celui de 
TElat se faisant concurrence à lui-môme ou 
secondant les adversaires de son enseigne- 
ment par Toubli des règlements ou l'inexécu- 
tion des lois, — une question d'une gravité 
particulière a préoccupé votre rapporteur. 
C'est celle que soulèvent l'organisation actuelle 
et le fonctionnement des petits séminaires, 
ou plutôt, pour employer le terme légal, des 
écoles secondaires ecclésiastiques, qui, sor- 
tant abusivement de leur rôle ot détournées 
de leur but naturel, la préparation h la prô- 



1. Pour compléter larguinenlalion présentée à la 
Chambre, dans le discoure' qui précède, surriliôgalitédela 
concurrence faite par les petits séminaires à TUniversité, 
nous croyons devoir publier cet intéressant historique., 
extrait du rapport de M. Maurice Faure. 



POCR LCNIVBRSITB HÉPtJBLlCArNÊ 

Ftrïse, deviennent do plus eu plus, au lieu de 
rester la pi'pinière des grauds st^mmaires, 
des foyers d'action antiuniversitaire el des 
instruments de Inlte contre renseignement 
de l'iitat. 

I! résulte des slalist.i(|ue.^ [inbliiies par la 
Goramissitm d'Enseigiienienl, que, pour l'an- 
née 18UN, sur un total de 162.113 .'l^ves 
de l'euseigneuienl secondaire, 50 7!)3 appar- 
tienneiit aux Ivcl^cs, 33.940 aux collèges, 9.725 
aux lUablisseraenls libres laïques et 67.6i3 
auxL'lablissements libres ecclésiastiques. Maïs 
ce dernier chiffre ne représente pas tout le 
contingent des maisons religieuses, puîs(}u'ÎI 
ne comprend pas la population des petits 
séminaires qui s'élevait à la même éiioijue, 
à 23.497 élèves, formant plus d'un tiers du 

'contingent toltil ecclésiastique (01. 14^)] et 
conslttuanl une proportion supérieure à un 
quart par rapport à l'onsemlde de la popula- 
tion des lycées et collèges ^84.745"). 

L'histoire des petits séminaires, dont il est 
essenliel, pour la confirmation de noire thèse. 
d'iiidiijner les principaux incidents, fait 
appunùhv l'une des pbuses les pluscurieuses 
et li's plus caractéristiques de lu lutte sécu- 
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laire du parti clt'rical contre l'UniversitéJ 
Les l'colea secondaires ecclrâiasliques furent ' 
placides, par les discrets du d avril 1809 et du 
15 novembre 1811, sous la dépendance de 
r Univers! lé. Il ne devait y avoir qu'uni 
lîcole secondaire eccli^siastique par df-parU 
ment; renseignement ne pouvait y 
donnt? que par des membres de l'Unive 
h la disposition du Graqd-raaitre; filles : 
pouvaient ëlre placéet^ ni h la campagne, t 
dans les villes nù il n'y avait ni lyci^e ni coll 
lège; elles devaient conduire leurs ('lèves i 
lyc^e ou au collège pour en suiv 
classes; ceux-ci devaient porter l'Iialiit ecclw 
siaslique. 

Par l'ordonnance du 5 octobre 181^ 
Louis XVIII, prit d'autres dispositions. 
admit la possibilité de la cri5ation d'uib 
deuxième école secondaire ecclésiasliqui 
dans chaque dcparlemi.'nl ap^^s aulorisa'J 
tion spéciale et avis du Grand-niaitre d« 
l'Université: il autorisa rétablissement dej 
ces écoles & la campagni'; il exempta leun 
élèves de la rt^lribution universitaire, 
mfimP de la fréquentation des classes; mail 
seulement après deux ans d'éludés et i 



I il |>laç3 leur iMTSonnel eD6?i|;naiil SODS 
dt^peddanr^ diiwrJi* Jcs archevêques ri 



Cette orJoaoaDci*. non moins que Vindéci- 
sion qni o-gna. en IStô. sur les întealions 
de Louis XVlll a légaH de iroîversili*. reo- 
dil les «"coles secondaires ecclirsi astiques, qui 
avaient repris le nom de petits sémiGaires, 
très entreprenantes. Klles (entèrent de s'affran- 
chir de la hilello universîlain? el de lobstr- 
f-alîon des règlemenls. 

Après que l'ordonnance du to août t815 
cul maintenu les règlements universitaires 
tels que les avait édictés N'apolt^on I". et 
chargé la Commission de riostruction pu- 
bli(|ue des pouvoirs du (irand-maitro de l'Uni- 
versité, un elTort très patient fut fait par celte 
Commission pour remettre en vigueur les dis- 
positions légales que le (rouble des temps 
avait un moment laissé tomber en apparente 
désuétude. Dans une circulaire aux préfets, du 
4 juillet ISKl. Latné, Ministre de l'intérieur, 
dfiDs les ultriliutîoiis duquel étail placée Tlinî- 
Versité, rappela en termes assez rudes l'obli- 
gation ail ■il' trouvaienl toutes les autorités 
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et tous les citoyens de respecter el de i 
respecter l'ordonnance du 15 aoiM : 

" SaMajcKlé. ilisoil-il. m'a prescrit de rappe- 
ler aux autorites locales les dispositions des 
lois et dori n'glemontti que son ordonnance 
«lu 15 aoiU a conlirméea et de leur enjoindre 
de tenir la mnin à leur exi^cution. 

" Voici ces dispositions : 

I' Les archtivôques et évoques ont spiils I 
■droif J'e'tablir el de dirig^er les écoles ecclésiad 
tiques dites pt-lit^ séminaires. 

tf II n'y a qu'un petit séminaire par 
tement, à moins qut% sur la demande de^ 
i'évéque diocC-sain el d'après le rapport ( 
Ministre secrétaire d'Elal de l'Intérieur, le ro^ 
ne juge convenable d'en l'iablinm second. 

M Les élèves des petits séminaires prcnneaG] 
l'habit ecclésiastique après deux annéi 
■d'études; les chefs des petits séminaires 
peuvent recevoir, sous quelque prétexte c 
■oe soit, aucun élève exierne. n 

A la suite de celte circulaire cl en dt^pitd^ 
■difricultés considénibli^s, la ComniîssioEi 
risfitruclion publique put l'aire rentrer ri 
l'ordre un certain nombj'e de petits se 
naircs. Si licancouj) d'abus subsistèrent, l'in 



terdictioo légale d« recevoir ilcs externes ne 

fut j»mais rapportée. 

L'onlonnani-e <]q 27 fi^vrîer 1821, conlresi- 
f^ée par Corbière, el qui plaçait les collège» 
S0U5 (a survpîllanop des évêques, ctendU 
même celle défense aux collèges parlicnliers 
cxistaDt dans les villes où étaient <>talilîs des 
collèges royaux ou municipaux. 

Dans les instruclions aux inspecteurs gént'- 
raux pour IS22, où déjà se fait sentir l'inspi- 
ration lie M, de Frayssinous. on recommanda 
cependant aux inspecteurs de faire i- con- 
naître le nombre et la situation des écoles 
ecclésiastiques aulorïsiVs ou non, dans les 
ucadémies, le nombre prt-suiii(3 de leurs élèves 
internes ce/ni îles e/h-es ej:lerHe!t i/u'i'Ues reee- 
vraieiil malgré les ordonnance*, la nature el 
la direction de l'enseignement, en un mot tout 
ce qui peut éclairer le Conseil sur ce? écoles ». 
Ils devaient, en outre, " établir le nombre des 
éli?ves qu'elles fournissent aux grands sémi- 
naires, comparativement avec celui des élèves 
qu'elles instruisent el avec le nombre des 
i'I&ves fournis aux grands séminaires par les 
écoles de l'Université >k 

Le ministère de M. de Fiayssinous donna. 
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sans aucun doute, de graudes facililés au] 
petits séminaires, quoique l'on puisse presqul 
C0nsid(5rer comme une concurrence institué^ 
contre eux ees collèges mixtes que 
de cri'nr sous le double contrôle de l'Univer- 
sité et des tH'êques et qui, si l'on en croit cer- 
taines instructions de 182ô, paraissent avoir, 
été particulièrement favorisés par le Mi^ 
nistre. 

Mais l'extension que prit alors en France" 
l'Ordre des Jésuites amena une reaction libiî- 
raie avec le ministère Marfignac. L'ordon- 
nance de juin 1S28, qui l'ul contresignée pa] 
l'évéque de Beauvais, chargé des affaires eect^ 
siastiquesne fit, en somme, sauf lu limitalior? 
à 20 000 du nombre des élèves, que reprendre 
les termes de la circulaire rédigée par 
M. Laine en 1816. 

Il n'est pas inutile de rappeler que Charles 
signa cette ordimnance sans difficulté, et quM 
après le manifeste où les évfiques se rcfEri 
saient bruyamment k obéir, il obtînt de 1 
Cour de Home la désapprobation la plus for- 
melle de l'épiscopat français. Dans une lettre 
qui fut communiquée aux évêques par le 
cardinal de Latil, le Piipe, « persuadé * 



<l('vononieiil sans résopvi; des évêques -de 
France envers sa Majcsli', ainsi que du luiir 
amour pour la pHÎ\ ei pour Ions les véritables 
intérêts de la relifçiou", lit conimîh'e que 
(• les évtVjues disvaîent se conlier eu la baute 
piéli? cl saftesse du Hoi pour rexéoulion des 
ordonnances et marcher d'aeeonl avec le 
trône ». 

Les ordonnances de 1828 n'ont jurnaîs vie 
formellement abrogi5es, mais elles soni, le 
premier moment passi?, restées letlre mitrte. 
Le règne de Louis-fhilippe, s'il aété l'époque 
■où l'Université fui le plus fortement orga- 
nis('e, a été aussi celle des luttes les plus 
vives du clergé pour obtenir, par la procla- 
mation de la liberté de l'eDSoignemeut, la 
-destruction du monopole universilaire. La loi 
du lô mars 185LI a justement été cimsîdérée 
comme une victoire par le parti ecclésiastique 
■ol elle a, en effet, établi une liberté h peu 
près absolue pour tous les établissements se- 
condaires, excepté pour ceux de l'État. 

En ce qui concerne les écoles secondaires 
«cclésiasliques, elle u continué à les consi- 
dérer en fuit comme exclusivement destinées 
à 1(1 prépiinili<ui sacerdotale et, à ce titre. 



elle les a placées, pour ainsi dire, en dehors 
des élaltlissGmonts libres on publics. Un peut 
affirmer qu'elle n'a pas expressénaenl ot nnm- 
ménienl abrogé les lois existantes, mairie le 
parti qui pourrait Hrc Viré, en faveur de l'opi- 
nion contraire, des déclarations purement 
interprétatives de M. de Paritiu, uiinislre de 
l'Instruction publique, étendant et exafïérant, 
par un couimenlaire fort contestable, les 
effets de la loi de ISfiO. 

L'article 70 de celle loi dit simplement ; 

a Los écoles secondaires ecclésiastiques 
actuellementexislantessonl mainlenues, soub 
la seule condition de rester soumises à la 
surveillance de l'Ktat. Il ne pourra en l'être 
établi de nouvelles sans l'iiutorisation du 
Gouvernement, " 

L'article ti6, paragraphe 3, lorsqu'il permet 
aux ministres des différents cultes de donner 
rînslruction secondaire à quatre jeunes gens 
au plus, fiesiinés atix écoles ecclésiastique», 
indique bien le caractère particulier de ces 
établissements. 

Il semble niCme que l'intention du Gou- 
vernemenl n'ait pas élt- alors de soustraire 
les écoles eccbisiasliques à l'inspection des 



aulorit«s académiques. Dans l'iastruction aux 
recteurs, du 10 mai 18r>l. le Ministre de 
l'Instruction publique écrivait : 

" Les droits de l'Htal sont les m^mcs pap- 
luut. vous ne l'oublierez jamais; et cepen- 
dant vous comprendrez que, mfime dans l'in- 
IcrCt de l'Étal et de l'ordre public, ces droit» 
doivent être exercés avec beaucoup de dis- 
cernement et de mesure,.. 

11 C'est surtout en ce qui concerne les écoles 
secondaires ecclésiastiques que vous recon- 
naîtrez combien il importe d'observer le» 
égards et les ménagemenis qui, sans jamais 
abaisser vos fonctions, les rendent plus effi- 
caces en les faisant mieux accepter. 

« Ce n'est pas que l'État n'ait égalementr 
dans ces f^tahlissornents, un droit de surveil- 
lance, puisque, d'après le 1" paragraphe 
de l'article 70 de la loi, celte surveillance est 
la seule condition à laquelle ils restent sou- 
mis ; mais vous aurez remarqué que les petit» 
séminaires ne peuveut être complu tem eut 
assimilés aux écoles libres, puisqu'ils appar- 
tiennent aux diocèses el non à des particuliers 
et, que, comme tels, ils relèvent immédiate- 
ment de l'autorité diocésaine. 
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» Les petits séminaires sont des écoles 
spéciales destinées avant tout au recruteincEy 
du sacerdoce et dont le n'ginie intérieur e 
enliôrenient réglé par lesévéques. » 

Le Ministre concluait ainsi ; 

" Il conviendra qu'avant tout, aubiiil 
vous le pourrez, vous vous concerlicK avei 
l'évèque sur l'époque et sur l'ordre de votli 
yisite ; et si, en le faisant, vous aviez remarqdfl 
quelque cliose qui vous semblât appeler soi 
attention, c'est toujours h lui que vous devriq 
en référer d'abord, comme c'est à lui que | 
Ministre lui-même s'adresserait, si, dans c 
cas, certainement très rsics, il croyait avo^ 
à intervenir, n 

Ainsi, la loi de 1850 était interprétée, en e 
qui regarde les écoles secondaires ecclésiaS^ 
tiques, comme essenlielîement limitative, et, 
bien qu'on puisse p|)iloguer sur certains mots 
comme ceux-L'i : <■ sont des écoles spéciales— 
destinées avant timl >i, il est évident que, s 
on les avait placées en dehors et à cftlé 
îaloi, si nn estimail que la surveillance dij 
TËtat y était de précaution et de forme, 
n'avait adopté cette opinion qu'à cause mCtn 
de la destination sjiéciiile de leurs élèves. 



tio 
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Diins 1m circulaire iwlressée aux évêqups, le 
mi^nn; joui' qu'il en adressait une aux rec- 
teurs. Il- Ministre leur annonçait l'inspfîctioQ 
comme prescriU' par le Conseil supfTieur 
11 (hins les i^coles libres on ecclésiastiques ". U 
y avait donc un régime particulier pour les 
écoles ecclesiaaliiiues. 

Le ilt^crel iln 22 août 1854 sur l'organisa- 
tion des Facnltfe ne contient aucnue dispo- 
sition nouvelle. Mais il est fi remarquer qné 
la circulaire aux rectfiurs du 15 septembre 1854 
ne parle plus des écoles secondaires ecclé- 
siastiques, qui, n'<^taiiL pas soumises aq 
régime des écoles libres, ne peuvent iHre vi- 
sées pur les prescriptions qui concernent l'en- 
soignemenl libre. 

Un fait, du reste, prouve que les petits sé- 
minaires n'ont pu se convertir en établisae- 
menls libres d'enseignement secondaire qu'à 
la faveur d'une (équivoque. 

Lorsqu'en ISnl on encouragea, on poussa 
les évoques à fonder des écoles libres snuS 
leur patronage on leur direction, et que le 
conseil supérieur de l'inslruotion publique 
ut appelé à rt'gler lu procédure ô sniviv. an 

s oi!i les communes, les dépai'lements ou 
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l'État voudraient fHirc des conci'ssions à di's 
écoles de celte cat(5goric. on visa les ar- 
ticles 17 et 69 de la loi du 15 mars lïi50, et 
non l'article 70 qui concerne nnirjiiftmcnt les^ 
écoles serandarrfft ocrléaiaHtiquL-s, mises unt- 
tement fi part par le législiiteiir. 

Il ressort donc de la U''|,'islalion que, nialf^ré 
l'obBcuritc dont la question a Hé enlourée, 
malgrd les eneouragemenls que la concur- 
rence ecclésiastique reçut d» liouvernenient 
miïme, apn>s isrju, les petits séminaires ont 
toujours été considérés comme uniquement 
destinés à pr;>parer à l'êlat ecclésiasliquc ; 
que c'fîsteii celte qualité qu'ils ont été pourvus 
4'îfnmunités parliculièies et d'une indépen- 
dance à peu près complète ; mais que jiimais- 
on n'a entendu les dépouiller de leur caractère 
apéciftl pour les soustraire aux lois scolaires 
et leur permeltre de devenir des écoles clan- 
destines d'enseignement secondaire; enfin,, 
qu'à aucune époque, les règlements édictés à 
leur sujet par Napoléon I", Louis XVIII et 
Cbarles X n'ont été lormellenient abrogés'. 

1. Le Conseil supérieur île l'Instruclioo piihliijue a «dople 
Calte jurisprudence qunad il a dcddé que le stngc fait 
dnna un pelil séminaire ne tiinivaitèlra valable, les ri^riips 
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Oi'. dans IVtal uctuel, la plupart des pelîts 
séminaires ont cessé, comme nous l'avons 
dit. d'Hrt: exclusivement d(.-s écoles pi-épara- 
toires aux grands st^minaires et A I "étatccclé- 
siastiquL-. Ils sont devenus de vérilnLI(!s 
maisons d'enseignement Mlire qui ne sont 
soumises à aucune formalilv d'ouverture, à 
aucune surveillance universitaire et qui 
jouissent de privilèges considérables, La 
ptupaii ont des externes et dos demi-pension- 
naires. Il en est qui ont une maison à la cum- 
pagne pour les futurs ecclésiastiques et une 
maison h la ville pour Irs enfants qui veulent 
suivi'e simplement leurs, éludes si'condaires. 
Certains ont ouvert des cours d'enseignement 
moderne. D'autres ont créé une classe enfaiK 
tine tenue par des religieuses. Tous préparent 
au baccalauréat. 11 n'est pas possible de nor 
1er plus ouvertement In loi dans ses termes 
comme dans son esprit. 

On n'attenterait nullement k la liberté cl 
on ne ferait que suivre une politique adopt£A 
par tous les Gouvernements en renlnint dads 
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la légalité, sans altemlre qu'une loi sprîcialg 
vienne rt'gler avec précision la siliialion deï 
petits séminaires. 

Le Gouverne ment répulilioain s'ost hU 
préoccupé maintes fois d'obliger les petite 
séminaires à rester slriclenienl dans leur rôlra 
Iiigal, mais ses instructions onl été jusi^u'à^ 
présent inobservées. 

Par une circulaire en date du 3<l sop~J 
temhre i885. prescrivant une surveillance sa 
caractÎ!Pe |>éda},'0^iqui' qui devait iM.re exerc 
par le préleL ou son délégué, M. Ijoblet, alor|_ 
miniaft'e des Gultus, rappelait li;s droits du 
Gouvernement et lisail eu ces termes les 
lilpites dans lesquelles les écoles secondtiîres 
ecclésiastiques sont tenues de se maintenir : 

M Si des irréf^ularilés m'étaient signalées, 
j'oserais des pouvoirs que la loi me confère 
pour les faire cesser, et je n'hésiterais pas en 
cas de désordre persistant, ou de résistance 
k mes invitations, à retirer leur litr 
^tablissemetits qui auraieut mérité cetU 
mesure de sévérité et k les faire rentrer dam 
là catégorie des écoles secondaires libre^ 
dépourvues des privilèges et immunités qd 
ont été concédés aux petits séminaires. 



PÛUR L'tJSlVBRSrré BÉPCariOAINE 
Parmi les renseignomenis (jy\o vous 
vroz.me iruDsin<>tlre, il n'en est pas de 
plus essentiel que ceux qui concernent l'ob^ 
jet poursuivi parles établissements que vous 
aurez à inspecter. Ce n'exi quecomme auxi- 
linirru ile l'œiivri- iJeu grnuils sfùiimaires ten^ 
thliil à (issia-er le recrvti-iiient du clergé que 
ces établissements ont été autorisé^: et munix 
lie pi'érofjalives importantes. 

<i Iji préparation à Ventrée au grand .sémi- 
naire est la .seule raiso/i d'i-lredii régime spé~ 
cial .ii>ii>i lequel Us functiiinnent et des avan- 
tages If ni leur ont été conférés. Ils cesseraient 
tP-uvoir droit ii ces avantages, parmi lesquels 
Il faut mettre, av premier rang, l'exemption 
i/'im/n'fx et la participation à la capacité 
r/ri/e du grand séminaire, si, déviant de leur 
liiit, ils --ie proposaient comme ofijet principa/t 
de donner l'insiriiclian secondaire en vue des 
carrières laïques et en concurrence avec (es 
établissements soumis an régime universitaire. 
Il On ne peut exiger, sans doute, que tous 
les enfants entres dans les écoles ecclësîas- 
tiques passent de là au grand st-minaire, 
ni tirer un grief contre le petit séminaire do 
CQ qu'un certain nombre (l'élC-ves, au sortir de 



ses classes, ont renonce ^ poursuivre leurs 
études eu vue du ministère ecclésiastique et 
montré leur inaptitude à s'y préparer. Il est, 
par suite, légitime qu'en vue de cette éven- 
tualité, les petits séminaires donnent à leurs 
élèves les connaissances générâtes qui leur 
permettent d'aborder d'autres carrières et 
d'obtenirlesdiplômes universitaires au besoin. 
Mais, s'il vous était démontré que de subsi- 
diaire cet objectif devient principal, que, sous 
le nom de petit séminaire, un établissement 
fonctionne exclusivement ou principalement 
en vue de préparer au baccalauréat desjeunes 
gens qui y l'ont leurs classes sans aucune in- 
tention de jamais entrer dans les ordres, 
qu'en un mot, l'esprit de l'institution est 
faussé et qu'elle fait un abus illieilc de ses 
prérogatives, vous auriez à me faire cun- 
naitrc cette situation. Quelque délicate que 
aoit cette appréciation, je l'attends de votre 
2èle éclairé au sujet de tous les établisse- 
ments placés sous votre surveillance, et je 
compte que vous me mettrez à mémo, par 
l'exactitude et la régularité de vos renseigne- 
ments, de ramoner à l'observation de la loi 
les établissements qui s'en seraient écartés, 
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OH de It's exclure île la catégorie iirîvilégii'e à 
laciuclle ils niinùcaL perdu le droit d'appar- 
tenir. ■> 

L'un des successeurs de M. Gohiet au minis- 
tère dos Cultes, M. l'errouillat, riMiouvelaît 
les intruclions précitt^es et insistait plus vive- 
ment encore pour obtenir de l'administration 
des petits séminaires le respect de la loi. 

II Par une circulaire en date du iîO sep- 
tembre tS8r». écrivait-il uiix Préfets à la date 
du 4 juin 1SS8, l'un de mes prédécesseurs 
vous a inviti^ à procéder, au moins une fois 
par an, h l'inspection des petits siîminaires 
ou t'coles secondaires ecclésiastiques situiîs 
dans votre département. 

Il En vous déléguant ainsi le droit de sur^ 
veillance qui a été reconnu au Gouvernement 
par l'article 70 de la loi du 15 mura 1850, 
mon prédécesseur a appelé votre attention 
particulière sur l'intérêt qui s'attache îi ce 
que TAdministration soil exactement renseî:- 
gnée, notamment sur ceux de ces élablissB- 
ments qui, jouissant abusivement du titre da 
" petits séminaires <i et des prérogatives qui y 
Bont attachées, ne sont en réalité que des jas- 
titutions secondaires libres préparant mm pas 
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ail ministère ecclésiatique, mais aux carrières 
les plus diverses. 

« Ces instructions semblent avoir 6ié per- 
dues de vue, au moins dans certains dt'parte- 
ments, oii l'inspection faile on 1 885 ne 
parait pas avoir étiS renouvel<^f . 

(■ J'appelle sur ce poinl votre atlenlton 
toute particulière. 

" A la suite des premiers rapports parve- 
nus à mon administration, des observations 
ont été adressées aux autorités diocésaines, 
au sujet des petits séminaires qui étaient 
représentés comme s'écartant le plus obten- 
siblenient du but en vue duquel ils sont 
renounus. Mais ces observations sont inutiles 
si elles ne sont pas suivies d'elt'el, et c'est 
par vous seul, Monsieur le Préfet, par les 
inspections que vous êtes chargé de faire, 
qu'il m'est possible de me rendre compte de 
modiâcations qui peuvent être apportées dans 
le râgime desdits établissements. 

« J'ai donc l'honneur de vous prier de vou- 
loir bien procéder sans retard' soit par vous- 
même, soit par un délégué spécial, à l'inspec- 
tion des petits séminaires que vous n'auriei! 
pas visités récemment, et de porter particu- 
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liêiciiiunt voire Hllention sur ceux qui. p«r le 
nombre des élèves qu'ils re^jolvent, par l'en- 
sfJtgncmeiil qu'ils donneni, se sont oc;tPt^sde 
l'objoiitif er» vue duquel ils ont él<^ reconnus, 
c'est-à-dire de la préparalion exclusive à la 
carrière ecclésialique. 

(■ Le Gouvernement es/ décidé ri exiger, 
caiiiini- il en a le druit et le devoir, que feS 

' petits séminaires, gui tiennent de leur titre 
même certains privilèges et des immunités 
spéciales, ne sortent pax du rôlt- en iif« 
duquel seul ces privilèges et immunités leuf 
ont été concédés. Il n'hésitera pas, si cela 
est nécessaire, à retirer leur titre à ceux de ces 
établissements qui, manifestement, n'y flJil 
phts droit. 

V Vous no laisserez pas ignorer ces inten- 
tions aux autorités ecclt^siastiqucs au cours dôi 
ces visites que je vous prie de faire et vûiis 
voudrez bien, en ni'adressanl le rèsnltat de 
vos informations, y joindre vos propositions 
sur les mesures de rigueur qu'il pourmït 
convenir de prendre pour assurer le respect 
de la loi. >i 

Lu jurisprudenci- administrative est, on le 

Lvoil. absoUimt-nl eonstante : elle n'a <]u'uu 
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morte, par suite de lu l'orco d'inerlio au dS( 
rL'sîstanci> des administrai ions épiscopalcs, 
aussi de la faiblesse des pouvoirs publics . 

Le moment est parculièrement opportuql 
pour faire ferniement exécuter les inslruC'^ 
lions œinislénelles que nous venons de^ 
rappeler. 

Dans beaucoup di' iliipartemonis. la ronfl 
currence faite aux (Habliseineuls universitairiM 
revêt la forme de l'éducation séminariste, • 
il résulte, pour l'enseignement de l'Klal, 
cet état de choses inégalement toltïi-i?, 
prfijudice sérieux, dont la Commission 
budget a le droit de s'inquii^ter, puisque 1 
répercussion s'en fait sentir lourdement su 
les recettes universitaires et, par const^quenl, 
3ur le budget national. 

Si les petits si'minaircs liillaiont à leurs 
risques cl périls, sans privilège et sans 
humimités accordes par l'Htat k raison de 
icar di'slination spéciale, nous n'aurions 
aucun motif d'intervenir, ces établissement» 
perdant lonrcaraclêre actuel et tombant îiouft 
l'application des dispositions générales de la 
loi de 1851). 
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Mais il n'en fst pas ainsi. Les peltls si^mi- 
naires sont privilégias par l'Ktat et indirecte- 
menl subvenlionm's par lui : ils sont dotés 
de plein droil de lit personnalili^ civile el re- 
çoivent, h ce titro. de nomltreux dons et legs 
qui accroissent iiiceseamnieni leur fortune; 
ils sont exemptés des contributions foncière, 
mobilière et des portes et fenêtres ; ils ne sont 
astreints à auctioe condition de grade en ce qui 
concerne leurs diiecLeurs et professeurs; ils. 
L'ehappenl îi tout contrûle universitaire; ils 
bénéliciont, pour leurs élèves en âge d'être 
soldats, moyennant un certificat de pri'sence, 
des dispositions de la loi militaire relatives 
aux séminaristes. 

Comment l'État pourrait-il comlialhe avec 
avantage, étant donné les frais que com- 
porlent les exigences multiples de son eusei- 
gneioent, la concurrence d'établissements 
rivaux qui jouissent de telles prérogatives ? 

La preuve évidente que la plupart des écoles 
secondaires ecclésiastiques sont autre chose 
que des écoles préparatoires au sacerdoce, 
c'est qu'il n'y u qu'un seul grand séminaire 
par département et qu'alors, qu'en bonne lo- 
gique, il ne devrait y avoir Inut au plus 
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qu'un nombre cgal de petits séminaires, il 
en existe 140 sur tout le territoire de la 
France. Plusieurs départements en ont deux 
ou trois, comme en témoignent les statistiques. 
Il importe que le Gouverment se préoccupe 
de faire cesser un état de choses absolument 
illégal qui permet à des établissements, favo- 
risés et priviliégiés par TEtat, de faire aux 
établissements d'enseignement secondaire de 
l'Etat, à Taide même de ces faveurs et privi- 
lèges, une concurrence redoutable. 
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Messieurs, 

Les constatations que ThunorableM. Carnaud 
vient d'apporter à la tribune sur les regret- 
tables retards apportés à ravancenient des ins- 
tituteurs sont malheureusement trop fondées. 

Dans l'esprit du législateur, en elVet, l'ap- 
plication des ilisposilions de la loi du 19 juil- 
let 1889, modifiée par celle du 25 juillet 1893, 
devait donniM' lieu, automatiquement en 
quelque sorte, à une ascension régulière de 
tous les instituteurs, des classes inférieures 
aux classes supérieures. L'avancement nor- 
mal, en dehors de celui accordé au choix, 
devait se produire à peu près tous les cinq 
ans, de manière ii permettre à ces fonction- 
naires, débutant à une époque voisine de leur 

i. Ce discours a été prononcé dans la séance du 30 jan- 
vier l!»Oii. 
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majoril^, d'alleindre à la lin du li'ur carrifrc 
tout au moins la 2° elasse, dont le traîtcnu'nt 
est lie 1.800 francs. La situation moyenne, 
celle que les instituteurs devaient atteindre 
vers la trenle-cinquif-rae année, était la 
3' classe, dont le traitement est de 1 .500 francs. 

C'est ce qu'avaient déclaré les auteurs des 
lois précitées et c'est ce qu'espéraient, sur la 
foi de leurs déclarations, les insliluleiirs. 
(Très bien! très fimt!) 

Or il est advenu que, par suite de rii'cnns- 
tances qui n'avaient pas été prévues. 1rs l'ailH 
n'ont répondu ni à ces déclarations, ni aux 
espérances qu'elles avaient fait naître. 

En raison de l'insuffisance du nombre des 
admissions à la retraite, le mouvement d'as- 
cension qu'on avait escompté ne s'est pas 
réalisé. Il y a eu encombrement des classes su- 
périeures, et. faute de dégagement au snmnicL, 
il s'est produit aussi un encombrement dans 
les autres classes qui a emp*?ché, en obstruant 
les voies, l'avarfeement des insliliileurs qui 
ae pressaient, immobilisés, dans les cadres 
inférieurs, principalement dans la classe sur- 
chargée des stagiaires. [Très hinn! trh hfiii !'\ 

De lii un élat de sêne de malaise, (le dé- 
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rouragement. ud ÎDsii|>)rnrtable piéUncment 
sur [iluci!>, une sts^nation générale, camiDe 
oit l'a (lit lotil à riicure. 

I.M dopuU** répitlilicains <H le Gouverne- 
ment n'oni cessé de s'en préoccuper, mais 
par suite de fftcheuseâ cirvfnslances parle- 
Qienlaires, les solutions attendues et reroo- 
nues néce^^ires i>nt été jusqu'à ces derniers 
temps ajournées. 

M. le .Ministre de l'InsIniclioD pnblîqae. il 
y a un an, d'ait*ord avec la (^luniission dn 
bud^l. a estimi^. s* rappelant cette juste 
papde de son prédé«'«'sseur, M. Charles 
Dapuy : ■ (.es mises ii ta retraite sont la. 
raison d'être du poiirreuta^e «, l'honorable 
M. Leygues a estimé, dis-je. que ce qui était 
le plus urgent, cVlait d'augmenter coDsidè- 
rabli-ment le nombre des admissions fc la 
Tvtraite. Il a. en conséquenre. pn^posé — 
et le Pjirlcment * \oté — l'inscription au 
bild^t d'une somme supplémentaire de 
|.2i.t".l.i.O> fraucs. destim* spt'-cialemeat i 
•ciitrvter des pen>ioQs aus instiluleur<^ falî- 
Itttés et vieillie qui, malj^ré lear étal d'afihj- 
Ui^s^'utent. étaient, d^olre leur giv. >4»l%é9 
de rt>ster 1 leur |Mvstv. ue pouvant rranchir 



. DÊïaNSK DKB INSTfTirtECRS 155 

la porte île sortie et fermant h leurs col- 
lègues plus jeunes celle donoant ncct'S aux 
classes supiîrieures. 

Grâce à l'inscripliiin annuelle, ili'sormaîs 
permanente, de la somme del.SCMl.rXiOrraBCS 
consacrée aux retrailos, il se produira un 
mouvement du haut en bas de l'échelle admi- 
nistrative dans tout le personnel, et les divers 
avancements nouveaux qui se produiront 
mettront fin*, dans uue certaine mesure, à la 
situation déplorable signHlée,par M.Carnaud. 
li en résultera environ 5,000 promolions de 
plus tous les ans. 

Votre Commission ilu Ijiidgel n'a pas pensé 
que l'accéléralion des avancomimts prove- 
nant de plus nombreuses retraites lût un 
moyen suffisant de favoriser dans de justes 
proportions l'avancument des instituteurs 
et d'améliorer leur situation. 

Ce qui, dans l'intérêt de ces fonctionnaires, 
lui a paru, en outre, indis|iensable, c'est de 
diminuer le nombre de ceux qui toueliénl des 
traitements minimes ne leur permettant de 
vivre qu'an prix de véritables privations. !1 
n'est pas douteux, par e;£om[)lc, que le trai- 
tement lie UOO francs pour les staj^iaires est 



un IratlemenI il'une modicité excessive; ce 
o'eâl pas an^c 85 francs par mois qu'an 
maître prut assurer convenablement son 
existence et «urioul songer à se cr^r one 
famille. 

Pour ne laisser dans celle âitnatioo pré- 
caire ]i>s jeunes instituteurs que le moins 
longtemps possible, nous vous proposons 
d'adopter dans leur inté^raliié les disposi- 
tions du projet Itotland. qui consiste à fixer 
la proportion des clajriaires à 10 au lieu de 
15 0/i>. à abaisser é^raleiuent de r> 0/0 la 
proportion de la 5' elas:~e au Iraitement de 
l.C*» francs, et à élever par contre de 5 OjO 
le chiffre des Instituleurs de la 3' et de la 
2' classe, dont les traitements sont de l,5(_)i) 
ett.8(.t0 francs. 

M. CuARi.Ks DiMo>T. — Cest une mesure 
très juste. Les instituteurs stagiaires bsbitent 
surtout les pelîles villes où. <^tant données 
les conditions générales de la vie. celle-ci 
est presque aussi chère que dans les grandes 
villes. Leur Iruitement actuel est donc bien 
un traitement d une insufîisauce notoire. 

M. LE lt«ppniiTEER. — Grâce il la mesure 
dont la Ciimniissiou du budget vous propose 
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le vote, plus de 16,000 aiignionlalions vonl 
ôlri; ri^parlios comme il suit entre les insti- 
tuteurs. imnKSdiatetiiL^nt après le voti; du 
bu.lget de 1900 : 

La 2° classe des instituteurs comprendra 
2.722 instituteurs de plus qu'elle n'en con- 
tient actuellement, soit 2.722 maîtres, qui 
seront promus de la 3" à la 2' class 

La 3° classe, qui compte 10.892 institua 
leurs, n'en comptera plus ainsi que 10, C 
— 2.722 = 8.170. Comme cette classe doîf 
présenter d'après le projet Holland un elfec-_ 
tif égal aux 35 0/0 du nombre des 
il sera ni^wssaire d'élever de la i" classe à Is^ 
3" classe un nombre d'instituteurs suffisanf* 
pour atteindre cet effectif, qui est de 13-61Ô, 
soit 13.615 — 8.170^5.445. 

L'effectif de la 4° classe, 13.61Û, se trou- 
vera ainsi abaissé à (13.615 — 5.445) ^= 8.170 
présentant un vide (équivalant au nombre de 
promotions effectuées. Les 5.445 instituteurs 
nécessaires pour combler l'effeclif de la i 
classe seront pris dans la .y classe. 

Par suite de ces promotions, la 5' 
qui complaU 13.615 maîtres n'en compteraî^ 
plus que 13.615 — 5. t'iri ^^ 8,170. Le projet 1 



Rolland abaissant à 2i' U l'effectif de ladite 
classe, le nombre de maîtres qu'elle devra 
rontenir n'atteindra [dus que 10.892. Il y 
aura donc lieu de [irononcer la titularisa- 
tion d'un nombre de slagiairos égal à la dif- 
férence entre le chilTre des maitres qui 
restent dans la 5' classe. 8.170, et le nombre 
lé^I qu'elle doit contenir, 10.892. soit 2.722. 

A ces !6.0Ch;i promotions immédiates, il 
convient d'ajouter les 5.1H.HI promotions de- 
vant résulter de l'emploi de la somme de 
1.200.11» > francs, affectée aux retraites. 

En définitive, grâce aux dispositions di- 
verses dont votre Commission du budget 
vous propose l'adoption, 2l.0i)0 promotions, 
dont bénéficieront 39 0/0 des instituteurs, 
pourront avoir lieu, dès cette année. 

De plus, le personnel des instituteurs peut 
compter pour l'avenir sur une mojenne an- 
nuelle de proiuoltons beaucoup plus considé- 
rable que celles du passé, et sa situation sera, 
par suite du vote du crédit supplémentaire 
de 3.801.1.000 francs, très notablement amé- 
liorée. 

.le sais liien que l'idéal sérail, si l'état de 
nos finances nous k- permettait, la suppre&- 
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sion du pourcentage et l'adoption de règ] 
absolument lises pour l'avancemenl. Mai 
cette mesure aurail l'inconvénienl, aux yeul 
de ses adversaires, à raison mfime de lat 
grande élasticité des cadres, délaisser trop t 
place à l'aléa et à l'incertitude dans le monta 
des df^penses budgél aires, annuellement app 
cables au traitement des instituteurs. 

Je crois, Messieurs, qu'en votant 1 
3.80U-000 francs qui vous sont proposés p 
votre Commission et en décidant l'inscrip- 
'fcktn annuelle de la somme de 1.200,000 francs _ 
pour les retraîles, vous aurez répondu 
vœu le plus pressant du personnel pi'imaii 
[Très bien! très hien!) 

L'un de mes honorables collègues semJ 
blalt, en interrompant tout ù l'heure, impua 
ter l'inspiration de la proposition qui voui 
est faite à je ne sais quelles arrière-pensées 
électorales. Des publicistes malveill 
avaient d'ailleurs exprimé avant lui le mômel 
soupçon, Ceux-lfi, Messieurs, connaissentlrèsj 
mal et le corps enseignant primaire et les 
députés qui défendent ses réclamations légi- 
times. Les instituteurs, qu'ils le sachent 
bien, ont trop de dignité, trop de souci < 



Iiiir ilcvoir professionnel pour remplir le 
rCile (latents électoraux et nous sommes, 
nouM, républicains, trop respectueux du ca- 
raclC'rc tit! luur mission pour leur demander 
de tels services. [Très Ineii! tris liien 
ga/ichr.) 

Lan itistituleurs aîmenl la Hi^pubtique, non 
pour les nvuulages qu'elle leur procure, 
nmia pour elle-même, parce qu'elle répond 
il leurs conceptions politiques cl sociales, 
parce qu'ils incurnenl en elle leur idéal (le 
liberté et de grandeur pour le pays, par^ 
qu'il leurs yeux, éclairés par les leçons de 
l'histoire, aimer la République, c'est encore 
1(1 ineillimr moyen d'aîmer et da servir la 
pairie {rn.Tn:aho.{Appltii/flissements à. gauche.) 

M. LtcfEN Mu-LEVOïE. — Je suuLaite que 
vous uiriviez au pouvoir, si telle est votre 
conception, 

M. LE RàPPORTËtiR. — Non, Messieurs, 
leur foi démocratique n'a jamais faibli, 
quelle que fût la précarité de leur situation, 
et quelle que soit votre décision, elle oe fai- 
blira jamais, parce qu'elle a sa source daos 
cette conviction profonde qu'en élevant à 
degré supérieur de valeui' intellectuelle et 
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morale les jeunes géni* rations, en faisaul 
sans merci la guerre à l'ignorance, ils ac- 
complissent en toute conscience leur simple 
devoir de bons ciloyens. {Ti-èsbien Hrîts tiien!) 

A aucune époque, les instituteurs n'ont 
mesuré leurs elîorts aux sacrilices consentis 
pour eux. A celte heure même ne donnent- 
ils pas d'éclatantes preuves de leur abnéga- 
tion et de leur amour du bien public, no- 
tamment eo prêtant leur concours ardent et 
désinléress(5 à ces œuvres post-scolaires, si 
réminemmcnt utiles, dont il importe à un 
Wut degré de favoriser le développemimt 
par des allocations, dont nous soubaiterions 
de tout cœur qu'il nous fût possible d'i5levcr 
le chiffre ?{7';-éA- hieii! 1res InenI) 

Animée du sentiment qui a ^uidé sa Com- 
mission du budget, la Chambre votera cer- 
tainement les dispositions que nous lui pré- 
sentons. Nous la prions de les sanctionner 
unanimement, non pas, Mesiîleurs, dans 
l'égoïste et mesquine intention de recueillir 
des témoignages intéressés de gratitude, 
mais uniquement pour accomplir un acte de 
bienveillance et d'équité, formellement pro- 
mis et trop longtemps dilféré, à l'égard des 
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pins modestes et des meilleurs servitears de 
la République, de ces vaillants et dévoués 
instituteurs qui justifient tous les jours et de 
plus en plus leur beau titre d'éducaleitrs de 
la nation. •■ tifs appiaudissemenis à gauche.) 
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Mesdames. Messieurs, 

Laissez-moi, d'abord, vous déclarer en 
toute franchise que je ne mérite en aucune 
façon les remerciements qu'en termes vrai- 
ment trop chaleureux a bien voulu m'adresser J 
l'éloquent et disert orateur dont vous venezl 
d'applaudir l'inslructif et patriotique diarj 
cours 1. Je ne les accepte pas plus que sel 
éloges, dont l'aimable exagération démontrf 
une fois de plus la justesse du vieux prcv 
verbe méridional : " A Valence, le Midi com3 
menée. » 

Ce n'est pas vous, en réalité, qui me devi 
la moindre reconnaissance. 



i. Ce discours a élé prononcé, le 29 juillet IBMl, 1 
féponse à celui de M. le profeaseur Eugel, qui avi 
ImilÉ ce sujet : Impressions iTAUemagne 
distribution des pris riu collège de Valence. 
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C'est moi qui suis péDétr« de graliliule 
envers l'autorité académique pour l'iionopur 
qu'elle m'a fait en m'appelant â ni-cuper 
aujourd'hui ce fauteuil et pour le plaisir 
qu'elle mo procure en me perniettaDl de 
rae trouver, pendant quelques Irop courts 
inslaats. dans ce milieu si sympathique de 
compatriotes et d'amis, tout emhelli de la 
fleur nt^me de la jeunesse valentinoisc. 
(Applatidisseiiienls.) 

Après les tumultueuses si^ances du Palais 
Bourbon, après les bruyantes fêles de TExpo- 
sition Universelle, c'est, je vous l'assure, le 
plus opportun et le plus agréable repos d'es- 
prit qui pût mY-tre otlerl que la présidence 
paisible de celle solennité universitaire... 

Et puis, eo me la conférant — pourquoi 
ne l'avouerais-je pas sans détour? ^ le 
Ministère de l'Inslruclion publique connais- 
sant ou devinant les sentiments intimes de 
celui qui a été pendant deux année» le Rap- 
porteur de son budget, a prévenu cl réalisé 
l'im de mes plus chers désirs. 

J'avais, en oll'et, depuis longtemps {i cœur 
d'exprimer publiquement, dans une circons- 
tance comme c'.'llc-ci, ma vive cl profonde 



sympathie pour ce vieux Collège de Valencea 
où se sont formées tant de Taillantes géni^raj 
tions républicaines, et de dire bien haut i 
mes concitoyens combien il importe, plus quJ 
jamais, à l'avenir de leur cité de le soulenM 
contre ses adversaires, d'améliorer son in5| 
lallation, de fortifier son enseignement, d'as 
surer sa prospérité, d'accroître ses nioyenfl 
d'action. [Applaudissements.) 

Alors que, de tous cfltés, sons l'inflitenctj 
de passions moins religieuses que politiques 
se dressent contre l'enseignement libéral ( 
l'Université tant de maisons d'édiicalioij 
rivales, hostiles aux idées modernes et 
progrès démocratique, il est d'un inlér^ 
national et républicain de redoubler (l'effortM 
pouï développer les établissements pubiicia 
d'enseignement secondaire, qui, fondés su 
le respect de loutes les opinions et de toutes 
les croyances, unissent, dès l'enfance, au 
liou de les diviser, les jeunes Frani^ais dans 
le culte des idées morales communes à tous 
et de la science, fille de la raison universelle. . 
[Vifs appl'iudissemen/s.) 

Cotte œuvre féconde de large tolérance, 
d'émancipation inlellectnelle, de Craternit^ 



française, ce sont \es coUègfs qui, dans nos 
trèsnombreuxarrundissomentspnuoredéiiour- 
vns de lycik's, l'accomplissent modeste- 
ment et obscurément, mais vaillamment et 
utilement, de|>uis de longues années, malgré 
l'ardeup d'une concurrence acharnée et sou- 
vent peu loyale; grâce aux sacritïces des- 
villes et de l'Etat, grâce surtout au dévoue- 
ment infatigable de professeurs d'élite, qui» 
sans se laisser (h'courager par la précarité de 
leurs Irailements et la lenteur excessive de» 
promotions, consacrent avec abnégation 
toute leur vie à préparer ii la France et à la 
République des générations nouvelles de 
libres esprits, meilleures, mieux éclairées, 
mieux armées pour la victoire que. le» 
anciennes dans celte lutte pour la vie, dont 
M. te prol'esscur Euget signalait fl,vec tant 
de raison la dilTiculté croissante. (Applaudis- 
sements.) 

A ces prulesseurs laborieux et méritants» 
qui continuent et complètent l'apostolat so- 
cial des instituteurs en s'elforçant, comme 
eux, de former dans les enfants d'aujour- 
d'hui les citoyens de demain, .j'adresse le sa- 
lut cordial du Parlement républicain, quî 
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vient de donner un éclatant témoignage dd 
l'intérêt qu'il porte aux collèges en élevanfl 
de plusieurs millions Ip crédit dos siibven-iq 
tions destinées ii ces éiablissemenls. 

C'est (]ue. Mesdames et Messieurs, tiiièlej 
aux traditions de Jules Ferry et de Paul Ber^ 
ces deux grands promoteurs de la réforni 
universitaire et scolaire qui est l'honneur dM 
la troisième Ftépublique, la Chambre des d&i 
pulés et le Sénat considèrent comme le pr&î 
mier et le plus impérieux de leurs devoiR 
de n'épargner aucun sacrilice pour secondeîfl 
l'instruction du peuple, pour favoriser l'ac- 
cession du plus grand nombre possible de 
Français k un degré supérieur Je culture 
intellectuelle et pour donner tonte leur éner- 
gie aux forces vives de la Patrie en portant 
à son maximum la valeur individuelle des 
citoyens. [Applatit/isseitie/tfa.) 

Les nations — il est presque banal de le. 
redire — ne sont pas seulement fortes et rftj 
doutables par la puissance de leurs armeJ 
ments et la multiplicité de leurs bataillons. 

Ce qui importe le plus, en même temps 
que la vigueur physique et la force maté- 
rielle, c'est la valeur morale des hommes, 



chefs fl ^dnts. c't^l la trempe des canc- 
Iferes. cVsi IVUil d'àme cl iresptîl des com- 
baUaols... 

I^!? intéressaDtes impressions de rQ}~a^dï 
M. le professpur Euget ne «infirment. Ii^lasï 
qup trop, h ce poinl de vue, ce qu'on a «^ 
pété à satiété après 1870 ; ■■ C'e&l le mallre 
" d'école allemand, cr-st la science alle- 
•• mande qui a vaincu ta nation rninçais«. u 

Il n'en sera phi5 heureusement ainsi d^ 
sorroais — j'en ai la ferme convie tîoD, — grtcc 
à la Itêptiblique qui, în'^ti'uite par les levons 
de la défaite, a nSpart^ en quelqnes atini-es 
les fanlef! cridiineiles de l'Empire et supplée 
sans relâche, depuis 18TI, par son activité 
féconde, à la longue incurie «les régime;- 
antt'rleurs. i i'f/s appltindissemfnts.'i 

Certes, en ce temps pacilique d'Esposilion 
Universelle, à l'heure où tous les peuples de 
la terre fraterniseul daus celte incomparable 
manifestation du génie humain, dont la 
France donne radmirablespoclacloau monde 
émerveillé, je mo reprocherais d'évoquer mal 
à propos des images guerriêr*>s. 

Mais il m'est bien permis d'affirmer. sanB- 
vaine forfunk-rio, avec la convictiou ardente 
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du (latriole qui fiardiî vivants un foniJ i 
cœuv les deuils et les pspêrancns de In r*atri« 
avec la foi prol'onde dans les réparatioai 
futures de cette justice imniancnte, dont p 
lait, il y a vingt-cinq ans, Ganibelta îx Gher-'9 
bourg dans un discours mémorable, auquel I 
celui de notre illustre compatriote M. Loubi 
semblait, récemment, faire écho, il 
bien permis, dis-je, d'affirmer et do croiri 
que, si la nation française devait un jour I 
l'épée pour la sauvegarde de son honneur c 
la défense de ses droits, les ennemis de notrj 
pays trouveraient invincibles devant eux,i 
seulement l'intrépidité traditinnnelk' de la- 
race, mais encore tout ce que le perfection- 
nement des armements modcmes, l'éduca- 
tion rationnelle de la volonté, la culture de 
l'intelligence, la science vulgarisée dounoi 
de force et d'ascendant irrésistible à v 
peuple, armé tout entier, qui combat poun 
son indépendance, pour la conservation de s 
grandeur historique, pour le progrès dePhri 
manité (App/aue/iasfimenln prolongée). 

Ah ! Messieurs, Mesdames, jeunes élèves, 
aîœons-la de tout notre cœur, de toute notre 
âme, notre nnbie et généreuse Franw 
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s\ce Franco ": comme l'appelait Jeanoe 
!rArc;Ia France ■■ soldat de Dieu ".à travers 
le<> Ages selon le mot des anciennes chro- 
niques; la France magnanime de la Itévolu- 
lîon cl des Droits dp l'Homme, émane îpatrïce 
du ^enre liumain; cette France liospîtaliëre 
l fraternelle, dont on a pu dire avec vérité: 
I Tout homme a deux patries, la France etU 
jdenne ■>. — celte patrie des patries, la meil- . 
! entre toutes, qu'on n'emporte pas. sui- 
nt l'expression de Dan Ion. à la semelle de 
5 souliers, qu'on chérit d'autant plus qu'on 
en est éloigné et dont on est d'autant plus 
fier, comme le déclarait M. Euget avec une 
émotion commuDicalive, qu'on trouve par- 
toul, à l'étranger. la trace lumineuse de son 
influence, le rayonnement de son nom, le 
prestige de sa littérature et de sa langue. 
( . \pii/au</isgi'nien fs . ] 

Vous nous avez tort gracieusement et fort 
éloquemmenl invités, Monsieurle Professeur, 
il suivre votre exemple, iV courir le monde, & 
y chercher des enseignements. 

Certes, votre conseil i-sl d'un palriolisme 
clairvoyant et avisé. 
, Fn ce siôcle de hi vapeur, de l'électricité et 
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du téléphone, où toutes les idées circulent \ 
librement à travers les deux hémisphèn 
comme le liquide flans l'équilibre des vases | 
communiquants, — où toutes les natic 
civilist'es rivalisent d'ardeur et d'ingéniosité I 
pour apporter leur contribution au progrès 1 
littéraire, scientifique, industriel el commer- 
cial, — ce serait, h coup sûr, entêtement et 
aveuglement de Chinuls stupide que do s'en- 
fermer jalousement dans ses frontières et de 
n'en pas franchir l'iîtroit horizon. 

Oui! courons le monde, comme on nous y 
engage, si notre bourse est assez bien garnie 
pour nous le permettre, instruisons-nous, 
quand il y a lieu.ii la lumière des autres na- 
tions et faisons profiter notre pays des obser- 
vations recueillies au cours de nos voyages. 
Visitons ces florissantes universités d'Alle- 
magne dont on nous a tracé un si pittoresque 
tableau, admirons les monuments et les mu- 
sées d'ilalic, les trésors artistiques de la BeU« 
gique et de la Hollande, les verts paysages dé i 
la Suisse, les sites sévères de la Russie... 

Mais, de grâce, par manie iniitairice du 
tourisme à la mode ou par esprit mondain 
de snobisme cosmopolite, n'oublions pas 



Ftiotn.' f.t'rn.' di' Krance, si digne, elle aussi, 
d'être parcourue ft admirée, si merveilleuse- 
ment varii-e en ses multiples aspects, des 
plages de l'Océan à celles de la Méditerranée, 
des collines de Bretagne à la chaîne des Py- 
rénées, du massif des Vosges k nos Alpes et 
k nos Cévennes. 

Elle oll'rp, elle anssi, îi soubait pour le plai- 
sir des yeux et l'i^lévation du ctL'ur, des spec- 
tacles grandioses et charmants. 

Elle résume et concentre, en elle, en 
quelque sorte par privilège spécial, tout ce 
que lea autres pays ont de plus caractéristique 
et de plus séduisant : la gaité Qamande, la 
rêverie germanique, la mélancolie anglo- 
saxonne, la douceur italienne, l'ardeur espa- 
gnole, et, de la combinaison de ces éléments 
divers, mêlés et fusionnés dans le creuset 
de notre indestructible imité nationale, nf^t 
et se concrète l'harmonieuse originalité du 
tempérament franijais. de ce caractère natio- 
nal très personnel, fait h la fois de bonne 
grice, de générosité, de belle humeur et de 
vaillance, { A/tjjlmidisse/neiils . ) 

Et pois la l'Vance a notre beau Midi dau- 
phinois et provençal, dont on vous a parlé 



[oui à l'heure, où ila Viorine à Arles 
gisst'nL du soi, pour uinsi dire ii chaque^ 
pas, des monuments antiques, dignes del 
Rome etd'Âthènes, sous un ciel azuré commej 
celui de l'Attique. au milieu de paysages en- 1 
soleiik's qui font soiigÈ^r ti la Grèce et à^l 
l'Orient. 

Nous n'avons, il est vrai, ni le Rhin ni le 
Danube, mais nous avons le Bht'ine, qui vaut 
iîen le Danube et le Rhin, avec ses rives 
baigDL'es de douce lumière, avec ses vieux châ- 
teaux légendaires festonnant poétiquement 
de leurs dentelures, comme celui de Crussol, 
la si^rénilé du ciel bleu, avec ses fms horizons 
de coteaux verdoyants aux vignes renommées J 
et de montagnes grises ombragées d'olivi 
avec s_-s vieilles villes aux murs dorés par) 
le soleil, Vienne, Tournon, Valence, Avi-J 
gnon, Arles, — Valence surtout, si justemonn 
fière df sa belle terrasse dominant le l]euve,J 
de sa cathédrale romane, de son Pendentif, 
de cette Maison des Têtes, vrai bijou archi-" 
tectural de la Renaissance, où nous rûvons 
d'installer un jour, comme Mistral l'a fait en 
Arles pour la Provence, un musée de CJuny 
dauphinois. (Ap/i/aiir/isxr^itieiils.) 
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Allez, cliers coQipatriotes et amis, au gré de 
voli'c fantaisie, si le voyage vous plaît, en 
All''inagne, en Suisse, en Italie, mais dût la 
roule vous paraître un peu longue, passez par 
le Dauphiné et par la Provence. (îravez dans 
votre cœur l'inoubliable image de leurs beaux 
sites alpestres et rhodaniens. Vous n'en aime- 
rez que mieux, à votre retour, l'heureux 
coin de terre oii vous èles nés et la France 
elle-môme. 

Loin de le contrarier ou de le restreindre, 
l'amour du pays natal n'est-il pas le plus 
puissant auxiliaire et comme le fondement 
granitique de l'amour de la Pairie? [Vifs 
apfïlaudisseiiientu rèpc/rs . ) 



LE PASSÉ ET L'AVENIR DES INSTITUTEURS 



Mesdames, Messieurs, 
Chers amis, 

C'est le cœur tout débordant d'une émotion 
vraiment inexprimable que je me lève pour 
répondre aux éloquentes, mais trop élo- 
gieuses paroles, dont mes actes parlemen- 
taires viennent d'être l'objet. 

Je n'en accepte, sous réserve d'une amical»* 
protestation, l'exagération bienveillante, qu:^ 
parce que j'ai la conviction qu'elles s'adressent 
beaucoup moins à l'homme qui est devanl 
vous, fragile et périssable créature, qu'aux 
fermes sentiments démocratiques dont il est 

1. Ce discours a été prononcé à Valence, le 13 avril 1001, 
à l'occasion de la remise faite à M. Maurice Faure d'un 
bronze d'art, la Pensée, de Boucher, qui lui a été offert an 
nom des instituteurs de France à la suite d'une sous- 
cription publique ouverte par le journal l'Ecole laïque. 

10 



mimé H *» fr^aé ftimafif- Je i'msnini»- 
■MOl iai jiK' i!ti '-tt. lu. ^«M (|ti'on dise eL 
i|a >t «faon fx-^ir. ■iisonBÛs inlao^tbk' eL 
îmmortrf dai»* H-.ln- p«y> ocHBmr U Répa- 

El eomment. <rdîli?an. ne s«rait-on ps» 
tfani jiL-M|u'jia fon-l de l'être «m sentant fré- 
mir 'Uns cette impisaati- assemblée. l'Ama 
TÎEimnte lI«^ ce vaillent corps enseî«;nanl pri- 
nuire df^ France, qui, appelé à exercer soû 
tnfloence sur W élémculs les plus popa- 
IsircA lie lu patrie, cunstiluc ess^^-nlii-llemeol- 
l'uii^ (les plus ^rSDiies forces mordles de ce 
pays. l'uD des meilleurs eldes plus pui&saDlft 
in!4trura«^alM de rt'-génération el dt> grandeur 
nntionales? 

IJi""' est, dites-le-moi, le répuitliniin digue 
dit cp niim (|ui pnurrait demeurer iii^eusible 
el ne pjis «c laisser eniraiiier par l'eatbou— 
liinhute (féuérai en voyani fraterniser comme 
un temps des fedi'ralions ménioraldes dont la 
Ur'mn' donna le signal à la France de 89, — 
daDHi^elle noble ville de Valence si bien re- 
j)réMeiil6e ici par son d -voué maire M. Chala- 
ini't,el pur son vieux s^'-nati^ur toujours jeune, 
M. Fuyard, tant il'instiliileurs el d'inslitu- 
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avenus de lous les points de rhorizon,i 
X^ppel Je leurs collègues de la Drùme, heu-' 
rcHx eL fiers d'être aujourd'hui plus que 
jamais, comme ils le furent en des jours 
plus diffidles, lavant-garde résolue de la 
démncratie universitnire '.'(!"//>■ appltaitlisse- 

A tous ces amis connus on inconnus, 
comme à Ions eenx qui n'ayant pu venir 
m'ont envoyé le témoignage de leur sympa- 
thie, ou ont délégué leurs conseillers dépar- 
tementaux, j'adresse mon salut te plus cordial 
et mon remerciement le plus chaleureux, 

Ala franchise de votre allure, à l'énergie 
de votre visage, fi la claire illumination de 
votre regard, je reconnais bien en vous, Mes- 
sieurs, le type loyal de l'instituteur laïciue, 
si justement aimé parmi nos populations 
républicaines. Permettez-moi d'ajouter, Mes- 
dames, qu'aux mômes qualités vous joignez 
fort agréablement la douceur de votre sourire 
et le charme de vos traits qui sont comme la 
parure de cette réunion, et laissez-moi vous 
dire avec le poêle, en contemplant ces fleurs 
ppinlanières, vivant symbole ilo grâce et de 
fraîcheur, qui m'ont été si délicatement 



offertes en voire nom par l'une de vo& gen- 
tilles élèves : 

l.e$ femmes sonl les Heure Ju jardin Je la (i« ! 

IRires et applaudissements répétés. ■ 

Après a%'oîr exprimé, en toute leur ardente 
sincérité, mes sentiments de reconnaissance 
et résumé les impressions évoquées sponta- 
nément en mon esprit par cette inoubliable 
manifestation, il est un devoir qu'il m'est 
particulièrement doux de remplir, c'est de 
m'assoeier de tout cieur, non seulement au 
nom de la représentation parlementaire de la 
DrôraetouL enlière. mais encore comme pré- 
sident du Conseil général de ce département, 
à l'éloquent hommage rendu tout fi l'heure 
par M. le préfet k M. le président de la Rérpu- 
bliqiie. [Applaiulissemenls.) 

Notre illustre compatriote, apr&s avoir 
écarté de ce pays par son énergie et 9& 
sagesse, avec l'aide du ministère fermement 
républicain présidé avec tant de talent et de 
courage par M. Waldeck-Housseau. le péril 
mortel du nationalisme, dernière incarnatioa 
du Protée réactionnaire, vient, comme on 
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VOUS l'a dit, de s'acquérir de nouveau: 
droits il la recumiaissance nationale, 
cimentant, à Toulon, l'amilié si désirabll 
de la France et de l'Italie, trop longtem{H 
iiindèle à sa tradition latine, et on arfirman 
pncore une fois à la face du monde, la persis 
lance de l'alliance franco-russe, oontrcpoidH 
indispensable de la Triplice. Wifs njjplavdisT 
sements.) 

Puisque, par une heureuse coïncidence," 
M. Emile Loubet est à celte heure dans sa 
bonne ville de Monl^limar qu'il chérit à lel 
point qu'il PÔve, parait-il, d'en redevenir 
maire, envoyons-lui, avec l'assurance 
nos plus vives et de nos plus respectueusal 
sympalbies, l'écho retentissant de nos acclâ^ 
mations unanimes^ {Bravos pro/origés, 
répété» : Vive Laiibel! Vivtt la Réfiiliiiquei 

Remercions, en même temps, M. le prfl 
Tel, qui s'est fait avant moi l'interprèM 
des nn>mes sonlimenls, d'avoir bien vouhj 
rehausser l'éclat de ce banquet en nous 
l'honneurde le pr(>sîderavec une bonne grâce' 
parfaite et une simplicité toute républicaine, 
ainsi que M. rinspecteur d'académie qui ne 
pouvnit vraiiTienl manquer d'assister, acconiJ 
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ramen(l(>DicDt Rollaml. Vous avM eutcnilu, 
en son ôlf'gant el précis langage, lo tlislùijj;iit^ 
directeur de l'Èculf Itiique. mon excellent 
-collègue de l'association syndicale des journa- 
listes répnbUeains. M. Lamourôre, vouh 
raconter toutes les ])^ri[)élies de la hiUe cl 
TOUS exprimer toutes les joies de la vicloirç^ 
li lui a suffi, en vue d'en consacrer le triomphjM 
'de faire un chaleureux ap|)i?l à sos locloiii^H 
pour qu'en ([uelques scniaincH fui réuni^| 
«D quelque sorte sou par sou, la Koniiui- Jii'ci'Sw 
saire pour i'achal; du niagniliqtii> ubjol d'Hin 
«ommémoratif, vi^ritable chef d'a'iivrtt dn | J 
sculpture conlempornine, quivienl de m'f^trd 
si aimablement dédié. Il l'aliitît vrainii'ut.poup" 
■obtenir un tel rfeultal, ]'aiidacieuHi> courmiice 
■et le merveilleux entrain d'un de ce» (ladela 
•de Gascogne auxquels rien iHi résiBlu. d'un di- 
tes toulousains entreprcnanlH i-l cliurnieurH, 
qui n'ont qu'A erier, comme au teiiiph du 
Simon de Monlforl : ITo/oîtf,' pour que loulli* 
Midi accoure ausRiUM à leur voix. 'lUrf^n "t 
^ppiatu/innemfnl» prnhtirj^s. \ 

Soyex assuré, mon rher directeur, que j« 
ttHtservpnii loutc ma vie, mmuif^ l'un de» 
plus pr^ieiix et Ai-s plus lioni>mble« bouv» 
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DITS ((■> ma carrière politique, l« t^^moîgnage 
(|ii<> vau« avez Ijîfîn vodIo m offrir do lasym- 
[talhier des inslituleurs de France. Je n'y avais 
aucun droit, ayant fait tout simplement mon 
devoir de républicain, mais, puisque votre 
insistance i^t la volonté desi souscripteurs 
m'imposent l'obligation de l'accepter, je vous 
dis, pour vous et pour eux, avec toute l'effu- 
sion d un cœur reconnaissant et profondément 
touché ; Merci ! Merci ! ( IV/j ap/jiaitflis- 
xfments.) 

Et maintenant, Mesdames et Messieurs, 
pinçons-nous au-dessus des personnalités, et, 
Ki vous 1p voulez bien, examinons ensemble, 
Il grands traits, pour en tirer les conclusions 
(jue comporte celte mémorable journée, quel 
(Hait sous l'ancien régime et avant la Répu- 
blique le sort lies instituteurs français, quelle 
eut il l'heure présente lasitualion du personnel 
de reiiseiguemenL laïque, quelles doivent Être 
le« eonsi^quences de l'amendement ItoUaiid, 
devenu loi de l'Rlal, et quelles sont enfin les 
nouvel les mesures législatives que eomraande. 
«n bonne justice, l'uvcnir des instituteurs et 
dcH indlitulrices. 

DeH doléiiuces piirvieuucnt de toutes parts 



au Parlement sous formL- de pétitions, îles 
plaintes sont quotidiennemeut adressées anx 
reprf'seiitanls du pays — et je vous assure que 
j'en ai ma large part — sur rinsufiisauce du 
traitement des maîtres et des maîtresses, sur 
la lenteur désesjiéi'onte des promotions, sur 
le retard apporté aux admissions à la retraite, 
sur la nécessité de soustraire k- personnel 
enseignant à la tyrannie traeassi ère des cote- 
ries locales et aux fluctuations de la politique. 
11 y a, certes, beaucoup ft faire et k innover 
à ces divers points de vue, et nous sommes 
de ceux, mes collègues républicains de la 
Drame ici présents, Louis Blanc, Charles 
Cbabert et moi, qui ont à cœur de continuer 
sans relâche à vous donner plus de bien-ôtre, 
plus de sécurité, plus de dignité prolession- 
nelle, mais, pour être équitable envers le 
gouvernement républicain, quia si heureuse- 
ment et si radicalement modilié votre statut 
personnel, pour conserver dans les critiques 
, la juste mesure, il n'est pas sans intérêt de 
' comparer, en un rapide coup d'oil, la situa- 
tion de l'instituteur d'aujourd'hui avec celle 
(le ses prédécesseurs sons la monarchie et 
sous l'empire. 
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Un eoseignenK-a t iFiine haute siguilication 
n^ulle toul (le suilo de ivl 4>xB[U(m : «'est 
4)u'il y a. conncxiïr alts^oUir- voire te régime 
politique du payx cl la situation maléri^^llcet 
morale du personnel enseignant. Quand Tidée 
libirrale et rc^publicnine monte, cet ét&t 
s'ami'linre visiftlf menl : si l'Ile est atisente OH 
abaissée, il i'm{iin> et périclile. C'est que, 

. Messieurs, — l'histoire le prouve avec évi- 
dence, — dan.s noire généreuse France, où 
les aspinilioDs nnlurellcs du peuple ont tou- 
jours invinciblement tendu h la démocratie. 
les goiivernemeiils monarchiques ont peurde 
la lumière d'uue instruction indépendante, 
i^clairant In nation sur leurs abus et leurs ini- 
quitf^s, tandis que la liépublique a. au con- 
traire, tout inlérùt ii en prodiguer ta clarté, 
qui. eu rendant les citoyens conscients de 
leurs droits et pénétrés de leurs devoirs, pré- 
part; silremeiit pour l'avenir des gifnératioas 
inébranlabteinent attachées aux principes 
démocratiques. [Apfilatidisst^itienls. ) 

Pauvres instituteurs de jadis! Avant la 
Révolution et même au cours de la période 

. qui suivit la chute de la République, on les 
l^royuil, les jours de foire, dans les bourgs de 



noire Dauphini^, venus en saboLs, des mon- 
tugnes du Briatiçonnaîs, qui était alors la 
pépinière et comme Ti^cole normale Jes 
maîlres de nos ri?gions. Ils slulionnaii'iit, sur 
la piaco publique, parmi les pâtres l't les trou- 
peaux, oii'rant leurs humbles services pour la 
durée de l'hiver et portant pour ôtre recon- 
nus, comme insignes de leur profession, îi la 
boutonnière, une petite boiileitle d'encre, au 
chapeau, une large plume d'oio. Ils s'enga- 
geaient pour une cenlaine de francs, d'octoLre 
à avril, puis, dès le relour du prinlemps, 
quand revenaienl les hirondelles, ils re- 
gagnaient leurs dîmes alpestres. Mf^nie. avec 
ces salaires de famine, bien rares étaient les 
villages qui se payaient le luxe d'un mailre 
d'iîcole. 

II y avait, il est vrai, dans le» villes, 
d'autres moyens d'instruction aeeessibles aux 
fils des bourgeois, des fondations pieuses, des 
établissements ecclésiastiques, mais il n'en 
estpas moins permisd'aflirmer, statistiques en 
mains, que l'ancien régime laissait systéma- 
tiquement l'ensemble de la France, celle des' 
campagnes surtout, dans la plus profonde 
ignorance . 
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La Révolution éclata conime un coup ilc 
foudre, jetant une élilouissnnlc clarté snr lea 
maniEuvres séculaires des classes privilégiées 
alliées k la théocratie, comme au pouvoir 
royal, contre rémancipatiun des esprits par 
rinslructioD, et Mirabeau, dès le di'but de la 
Constituante, tlétrit de cette cinglante apos- 
trophe, les hommes et les procédés du passé : 
" Si vous avez voulu pondant si longtemps 
wâue le paysan ne sût ni lire ni écrire, c'est 
^«ue vous vous êtes fait un palrimoinede son 
"Ignorance», forte et juste parole à laquelle la 
voix de Danton, semblait taire écho, quand 
il s"écriail,à la Convention nationale résumant 
la pensée de la France nouvelle en cette 
phrase lapidaire qu'on rappelait tout Ji l'heure: 
H Après le pain, l'éducation est io premier 
besoin du peuple, •> [Applaudiaseinents.) 
C'est sous l'iniluence de cette double cons- 
, tatation que les grands législateurs de la 
iRévolution se mirent résolument àTueuvre ; 
dniirables plans de réforme scolaire furent 
Haboréspareux, parCondorcetet par Lakanal 
jÈOtamment. Tous les principes sur les- 
quela repose notre enseignement républicain 
- gratuité, obligation, laïcité — s'y trouvent 



nettement et éloquemment fnrmul<5s, maiaifl 
pour le malheur de la France, le tumulte de^tl 
agitations civiles et la lutte contre l'enva-^ 
hîsseur d'abord, la réaction impériale et sa^ 
sanglante orgie guerrière ensuite, n'en per<^ 
mirent qn'ime insignifianle application. ■ 

Les décrets de la Itévolution, qui faisaient 
6, l'enseignement public et au\ instituteunfl 
une éminente et large place dans la sociét^ 
nouvelle, furent tenus pour lettre morte:9 
Heureusement les germes éliiient semés etfl 
ils devaient reverdir cent ans plus tard enuntw 
luxuriante moisson. ^ 

La première trace ultérieure d'un traitemenIsB 
permanent et régulier se rencontre dans num 
loi consulaire de l'an X. Mais hélas, quefl 
traitement! Il consistait en une rétribu tioil|l 
indéterminée foiu'uie par les parents, d'après 
l'avis dos Conseils municipaux. Elle étail si 
minime que le malheureux instituteur était 
obligé d'aller quêter de porte en poi'te les 
denrées nécessaires à son existence et à celle 
de sa famille. Ce régime de misère a duré 
officiellemonl de 1802 à 1833 et m&me, en 
certaines contrées, postérieurement à la loi 
Guizol. 
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licouti'Z h cet (5gard rémouvant et instruc- 
tif lénioigoage il'un coiilL^mporain qui était 
écolier sous le règne de Louis-Pliiiippe : 

.. Je me rappellerai toujours, dit-il, ces 
ilHÔtes auxquelles je prenais part comme 
élbvo. île l'école de mon village. J'en rougis 
.encore. Le maître d'i^cole suivi de ses écoliers, 
,'|«s plus robuslos porlaoi des aars, allait de 
maison en maison, demander la quote-part 
de bloque devait fournir la famille, suivant 
issources; je vois encore l'air triste et 
résigné de mon vieux maître, entrant dans les 
maisons, sa casquette d'une main et de l'autpB 
la feuille de papier sur laquelle étaient ins- 
crils les quelques litres de blé que mendiait 
le pauvre instituteur! Nousétions parfoisbiea 
accueillis, mais parfois aussi que d'Iiumilift- 
lions il fallait subir! » 

Ce lamentable étal de choses, — ù lionle! 
persisté en maintes régions, presque 
rjusqu'i"! nos jours. 

Trois ans aprùs la révolution do 1830, qui 
-abattit la royauté de Charles \ et la toute- 
puissance de la Congrégation, M. (luizot, qui 
.«vait constaté par une enquiHe oflicielle, que 
[htmoitiédescouimunesdij Fi^ance nuinquaienl 



d'instiluleiirà, fit adopter la loi bienlai santé 
qui porte son nom. ElletlL'ciiJait, notamment, 
qu'il y aurait dans cliaque commune, une 
école primaire rie garçons et attribuait aux 
instituteurs, désormais investis par l'Etat, un 
traitement régulier qu'elle fixait à un mini- 
mum de 200 francs, en conliant aux per- 
cepteurs le soia de recueillir la rétriliutio'n 
scolaire. Ce l'ut un grand progrès pour 
lYpoque, et c'est le diTivelopperaent graduel 
des principes contenus dans cette loi qui a 
psrmis de vous donner. Messieurs, sous la 
troisième Répulilique, la situation dont vous 
jouissez aetuellement. 

L'édueatiou des tilles, cl-IIc dont vous ùtes, 
aujourd'hui, Mesdames, les utiles et dévouées 
dispensatrices, y était, — impardonnable la- 
cune! — ^corupk'tement oubliée, etc'està pro- 
prement parler, legoiivcrnement républicain 
qui, après le 4 septembre, a créé sous la 
forme laïque cette éducation si nécessaire. La 
roj'auté bourgeoise et l'Empire, jusqu'à 
M. Duniy, n'osèrent organiser l'instruction 
l'éminine et concurrencer les couvents, Ce3 
gouvernements voulaient bien, à la rigueur, 
ci'-ilanl à la poussée irrésistiljle de l'opinion. 



élerer laîqucnirat I« hommes, msîs ils Trè- 
mî&saîoot à la seule pensée de dôvetoppcr 

librement t'intelligeoce Jes femmes, se sou- 
venant sans doute, axée eiïroi. da mot si conno 
que se plaisait à répéter Paut Bert: • (}aand 
•>a instruit un gan;on. on ne fait qu'un homme 
instruit, mais quand on instruit uue femme, 
on înslruil toute one famille. - En nSalit^. on 
ne %-oulait pas encourir, par crainte de 
reprt-sailles politiques, les ressentimenls du 
oongréganisme, et l'on redoutai!, par sur- 
croit, de trop favoriser, par une «éducation 
ÎDdépendante, la liberté d'examen et l'esprit 
répubtîcaiu qui en découle. {Appiaiidisse- 

La République de 1848. sous l'impulsion de 
meilleur ministre de l'Instruction pu- 
pblique, Hippolyte Camot. s'effon^a bien de 
Ireprendrc à l'égard des instituteurs la tradi- 
tion de la Révolution française et de déve- 
lopper, en vue daccroitre leur dignité et leur 
Sécurité, les principes de la loi de 1S33, mai*< 
"elle n'eut malheureusement pas le temps de 
faire sanctionner par la loi ses ^(^néreux pm- 
jjets de réforme. Au républicain Caraot 
Lsuccéda. bientôt le clérical de Parieu, el. 
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loin d'ftlre améliorée, la silualion du person- 
nel laïque fut eooore aggravée en 18ôÛ, par 
la nëfasti? loi Kaltoux, qui plaçait les insti- 
tuteurs sous le contrôle des ministres iju 
culte et livrait sans défense l'iitat enseignant 
à la concurrence privili'giée des congri^ga- 
tions. 

Le coup d'Etat du 2 di^cembri-, — contre 
lequel luttèrent vaillamment dans ce dépar- 
leuieut, je tiens à le rappeler ii leur honneur, 
plusieurs instituteurs républicains, — et 
flnalemenl le rétablissement du régime impé- 
rial, furent la conséquence logique du pacte 
réactionnaire qui avait amené le vote de cette 
loi cléricale. L'Empire, qui lui devait sou 
(existence, la respectareligieusemenl, mais la 
République, qui en a d'ailleurs abrogé peu à 
peu. en ce qui concerne l'enseignonn^nt pri- 
maire, les principales dispositions, a If devoir 
de la détruire de fond en comble, et je rue 
félicite d'avoir été, avec mes collègues répu- 
blicains de la Drùnie, parmi ceux qui lui 
ont porté récemment un coup décisif en 
supprimant formellement, par le vote de 
l'article 14 de la loi sur les associations, le 
droit d'enseigner, usurpé depuis Irop long- 
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U'iiips par les congrégations non autorisées 
[Vifs applaiidisiemenls). 

Nous arrivons, enlin, — el je regrette de 
m'ètre si longtemps attardé eo roule, — à la 
période tout à fait conlemporaioe. Ma tâche 
oratoire est à peu près terminée. Vous con- 
naissez aussi bien que moi, en ellet, l'histoire 
parlementaire de ces derniers temps, vous eu 
avez suivi trop attentivement les phases 
diverses pour qu'il soit nécessaire de vous 
rappeler tout ce que le gouvernement répu- 
hlîcain a fait, depuis trente ans. malgré les 
obstacles de tout genre, en faveur de ren- 
seignement national et des instituteurs laïques. 
Il est, je le sais, des noms glorieux qui sont 
gravés dans vos cœurs reconnaissants comme 
dans ceux de tous les démocrates sincères: 
GAmbetta, .Iules Ferry, Paul Bert, René (îoblet 1 
Ce sont, sans jeu de mots dont s'oiTusquerait 
M- Jules Lemaître, les puissants et intrépides 
iiiacjons qui ont élevé, de leurs mains vigou- 
reuses, l'édifice de nos lois scolaires sur la 
triple base de la gratuité, de l'obligation, de 
la laïcité, Honneur à ces illustres républi- 
cains dont ru>uvre de granit, indestructible, 
défie depuis si longtemps et défiera étemelle- 



ment le furieux assaut des réactious coalisées. 
[App/tiudissemenls.) 

C'est en s'inspirant de leurs principes et de 
leurs iildes que les Chambres républicaioes 
ont, en définilive, fait de vous tous, institu- 
teurs et institutrices, des fonctionnaires indé- 
pendants et honorés, soustrails à d'indignes 
besognes, assurés d'un meilleur lendemain 
par des traitements fixes et pardes conditions 
d'avancemenl, qui ont été successivement 
améliorées par les lois de 1889, de 18U3 et, 
en dernier lieu, par les dispositions de 
l'amendement Holland incorport5es dans la 
loi de llnunces de 1900. 

Certes, ces lois peuvent vous apparaître 
comme insuffisantes et imparfaites, sans doute 
elles appellent et exigent denotablesamélio- 
rations, mais soyez justes, mes amis, mesurez 
le chemin parcouru depuis la loi du 1 1 lloréal 
an X, depuis la loi du 28 février 1833. depuis 
celle du 15 mars 1850, et vous crierez certaine- 
ment avec moi, quels que soient encore vos 
légitimes sujots de mécontentement, et vos 
revendications d'avenir : » Vive la Répu- 
blique! ■> {App/aiidissements el cris unanimes : 
Vive la Bi'pii/j/igitc !) 



C'est comme rap[iorteur de ta commission 
(lu Iiudgel qui a obtenu du Parlvmtrnl le voie 
de l'araeDdemeDl Rollaad qoc vou% me faîtes 
l'IioiiDi^ur de m'adresseren c* jour des félîH- 
talions. Eh bien'jo considère cdmme un 
devoir de vous prier d'en réserver une bonne 
part à M. le Miuislre de l'Instniction pa- 
bli(|Ue, qui. par unedécisive inlerveolionj'a. 
fait triompher au St-nal. comme aussi à mou 
excellent collègue et iimi.M. Camaud.quien 
a élé le protagoniste infatigable devant la 
(Chambre, i Vif< apjjlautiissfineHts.) 

Cette double délie payée, j'ai l'assurance 
que je ne i-épondraîs pas pleinement à votre 
attente si. connaissant vos préoccupations el 
vos désirs, je ne vous disais nettement quel 
a éli! mon but, quelles ont tHé mes espt^rances, 
quelsniobilcs m'ont guidé, lorsque j 'ai défemln 
avec tant d'ardeur, jetant dans la balance mon 
portefeuille de rapporteur, la proposition k 
laquelle l'honorable député des l'yréni'ps- 
Orientaies a attaché sou nom. 

J'avais, en agissant ainsi, la ferme convio 
tion — qui a été partagée par la Chambre — 
(jue, grâce aux quatre millions nuuveauX 
annuellement inscrits pour l'application de 
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l'araendemeut Rolland et au vote renouvelé à 
chaque budget d'un crédit supplémentaire 
d'un million destiné à metlreà la retraite, à 
partir de l'âge de cinquante ans ou cinquante- 
cinq ans, les maîtres malades ou fatigués, 
les iuslilutours ne aeraientplus bloqués dans 
les cadres trop étroits et trop rigides des 
lois de 1889 et 1893 et pourraient, par une 
marche régulière et continue, à la faveur de 
l'amélioration des conditions de classe- 
ment, avancer dans des conditions satisfai- 
santes, c'est-à-dire tous les cinq ou si\ ans au 
plus tard et accéder ainsi peukpeu aux classes 
supérieures. Il nous semblait, d'après les cal- 
culs officiels, que vingt mille promotions 
pourraient être réalisées tous les ans et 
qu'ainsi, par le fonctionnement normal des 
lois anciennes combiné avec les dispositions 
nouvelles, le but poursuivi par les partisans 
de l'abolition du pourcentage serait indirecte- 
ment atteint. 

La faute doit-elle en être allribuée stu chiffre 
insuffisant des retraites ou à de fausses appré- 
ciations ? Nos espérances n'étaient-elles 
qu'une illusion destinée à s'évanouir devant la 
démonstration des faits? 
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C'est nu poini qui sera (^claircî, lorsqiji? la 
Chambre sera prochaini'UH'nt ap[)elée à dis- 
culer les (Jisposi lions que le Gouvernement 
se fera sans doute un devoir de proposer, en 
exi^cutiuii du projet de résolution Camaud, 
tendant à l'(?lude et ù la présentation d'un 
projet de loi réalisant l'abolition pure et 
simple du ponreentage, projet tjue la Chambre, 
dont j'avais la bonne fortune ce jour-là d'Clre 
le président, a voté à une très forte majo- 
rité. (A/t/j/aiitiissemen/s.) 

Quoi qu'il en soil, Messieurs, vous pouvez 
Être certains que vos amis du Palais Bourboa 
et particulièrement celui qui vous parle, exi- 
geront que les dispositions de l'amendement 
Rolland soient appliquées de façon à assurer 
l'avancement régulier à Taneicnneté, sans 
préjudice du choix, tous les cinq 
moyenne, ou se rallieront sans hésiter, — 
s'il est démontré qu'un tel résultat ne peut 
être obtenu que par une loi nouvelle, — 80U9 
les réserves imposées par le maintien de 
l'autorité disciplinaire et par les nécessités 
financières, au systômi" préconisé par votre très 
compétent ancien collègue. M, Carnaud. (Vifs 
a/jjj/tii/ifi^sfiiients.) 
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Telles sont mes diîclarations pour le passif, 
telles sont mes fermes intentions pour l'avfc 
nir. Ce ne sont pas là. d'ailleurs, pour vousjj 
mes seules umbitions. Je voudrais que l'insti- 
tuteur fût de plus en pins rehausse dans sa 
propre estime et dans celle des populations 
par une situation vraiment digne de sa noble 
mission sociale et civique, je souhaiterais, 
entre autres mesures, que, dans nos chefs- 
lieux de cantons tout au moins, les directeurs 
d'iîcole, ti-aiti^s comme de vi^ritables chefs de 
service, ne fussent pas maintenus — tant 
moralement que pécuniairement — dans une 
«ondition inférieure à celle d'autres fonction- 
naires qui ont moins de travail et ne s 
pas assurément plus utiles. (Applmidisse*. 

Si je fais ces rêves ambitieux ce n'est pas 
pour obtenir de vous, par voie de reconnais- 
sance, plus de dévouement à voi devoirs, plus 
do xèle lians raccoraplissement de votre 
tâche, plus de iidi'lité an Gouvernement répu- 
blicain. 

Comme je l'ai afCrmi^ à la Chambre lors de 
)a discussion du budget, vous êtes, vous avez 
toujours ôifi de ceux qui aimont la Itépu- 
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bliqtie pour elle-même et non pour les avan- 
tages matériels qu'elle leur procare. Vous 
lui ■>les. vous lui serez toujours inébraDla- 
blemenl attachés parce que vous incarnez en 
elle votre idéal de liberté humaine, de justice 
sociale, de grandeur nationale. [Applmtdis- 
stinrnls.) 

Et cependant, ainsi qu'en témoigne sur 
tous les murs de France, le beau discours 
de mon éminent ami, M. Léon Bourgeois, 
dont j'ai cru devoir demander l'aflicliage.un 
sot élève de vos concurrents congréganistes. 
vous signalant comme gens très pervers, a 
pu dire, trivialement, de vous, dans un mau- 
vais devoir, que vous en faisiez uniquement 
■' pour votre argent ». C'est là une stupide 
calomnie qui dénote chez certains de vos 
rivaux un iliîtestable esprit de dénigrement. 
Elle ne peut que faire sourire de pitié tous 
ceux qui vous connaissent et vous appré- 
cient. 

Souriez aussi et laissez dire, ù mes amis! 
Qu'importent les insinuations perfides et les 
outrages, quand on accomplit son devoir en 
toute conscience et qu'on peut marcher ta 
ti^le haiile comme vous luus, qui n'avez rien 
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tanl en aversion que les pensées de haine et 
de discordu, — Appek's à former des âmes 
républicaines, vous n'oubliezjaiûa!3,en elFet, 
que Kesprit de fraternité, dont il vous appar- 
tient de donner l'exemple, doit être la carac-J 
téristique de votre enseignement et de votrèfl 
vie, vous inspirant do cette sage parole de 
Montaigne : « Toute autru science est dom- 
mageable k celui qui n'a la science de la 
bonté. 11 (Jue, grâce t votre action éducatrice, 
les nouvelles géni'rations soient de plus 
en plus animées d'une cordiale bienveil- 
lance pour les faibles, les malheureux, les 
déshérités. Vous devez être, de plus en plus, 
les ouvriers, par excellence de l'unité fraa-- 
çaise et de la solidarité sociale, en faisanf^ 
fraterniser les enfants confiés à vos soins, 
quelle que soit la croyance religieuse ou 
l'opinion philosophique de leurs parents, dans 
le culte des idées de justice, de tolérance, 
d'humanité, et dans l'auiour inaltérable de la 
patrie. C'est par vous surtout que peut deve- 
nir un jour une réalité féconde cette ère de 
réconciliation nationale, dont M. le Président 
de la République appelait de tous ses vœux, 
dans sfs beaux discours de Nice et de Toulon, 
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lo prochaia BvèDement. 'A/i/ifaiidhtméents.i 
C<!llc hante el eaviabip mission vuus a 
(*k>, d*a il leurs, assignée ttc loul IrmpspnrleN 
peaseurs républicains, el Inn dos meiltears 
parmi les plus grands. Edgar Ouînet, l'a 
défiDic en ces termes admirablirs. aui:qiic)s je 
nu.' garderai bien de rîcn ajouter, les consi- 
iléraiil'comine la plus t'Inquenle di'» pérù- 
raisons : 

« Puistiue la société française subsiste en 
dépit des conlradiclions entre les églises di- 
verses, it faut bien qu'il y ait un lieu oii les 
jeunes générations apprennent que, malgré 
les différences éclatantes de foi et de dogmo, 
Wns les membres de celle société font une 
seule famille. Ûr. ce lieu de médiation, où 
doivent s'enseigner l'union, la paix, la con- 
corde civile au milieu des dissentiments 
inexorables des croyances et des églises, c'est 
l'école laïque. (Très bien! Trh bien!) 

" Si. df-s l'origine, la différence des com- 
munions éclate dans l'enseignement; si 1a 
triste liéritcige des dissensions religieuses eât 
Ja première expérience qui frappe l'enfant; 
si, dès qu'il ouvre les yeux, il ne voit que 
l'hostililé lies eulk's; s'il naît, |niur ainsi 
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dire, à la vie civile dans le berceau des dissen- 
sions religieuses, où donc apprendra-t-il 
l'union, sans laquelle il n'y a point de 
France? [Applaudissements.) 

« Il faut, au contraire, que, dès son entrée 
dans la société laïque, qui est ici marquée par 
son entrée dans l'école, l'enfant soit frappé 
d'un spectacle de paix. Encore une fois, ne le 
faites pas naître dans la discorde religieuse, 
prélude de la discorde civile! » [Applaudis- 
sements,] 



Mesdames, Messieurs, 



C'est dans ces sentiments d'union civique et 
de concorde, qui sont aussi les vôtres, que 
je lève mon verre en votre honneur et que je 
bois, en vos personnes, aux meilleurs servi- 
teurs de la patrie républicaine, aux éduca- 
teurs de la nation, aux instituteurs et aux 
institutrices de France! [Bravos et applau- 
dissements prolongés et cns répétés : Vive 
la République!) 
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Mesdames, Messieurs, 

J'étais venu pour écouter, non pour me 
faire entendre. Et que dire, en eflfet, quelles 
paroles prononcer après tant de beaux élans 
oratoires qui soient dignes de l'auditoire dont 
je suis entouré, et qui puissent ajouter quelque 
enseignement utile aux éloquents et éner- 
giques discours de votre dévoué président, de 
mon vaillant ami Carnaud, de mon ancien 
collègue et vieux camarade Lavy? 

Toutes les pensées qu'ils vous ont expri- 
mées sont depuis longtemps les miennes. 
Comme eux, j'ai la conviction profonde que 
le premier devoir do la République est de 
soutenir Tinstituteur, de l'encourager, de 

l. Ce discoursa été prononcé, le 30 mai 190i,à rAssem- 
blée générale de Viinion des insiituteurs de la Seine, de 
i^eine-ef-Oise et de Seine-et-Marne, tenue à l'hôtel des Socié- 
tés savantes, à Paris. 
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rehausser et d'améliorer de plus en plus sa 
situation, parce que j'estime qu'au sort do 
l'instituteur, à son élévation morale et maté- 
rielle est attaché l'avenir mf-me du Gouver- ] 
nement républicain et de la démocratie JaQ^ 
ce pays, [Apjj/andissfmeiUs et hraros rkaA 
' leiireux.) 

Caraaud le disait justement tout à l'heure: 
l'instituteur laïque a (5lé,en France plus peut- 
("trc que partout ailleurs, l'objetdc la délîance, 
des rancunes, souvent même des persécu- 
tions, des réactions, perlidemcnt coalisées 
pour maintenir le penpie dans l'ignorance et 
dans la superstition. L'instituteur, l'homme 
qui répand la lumière dans les âmes, c'étaty 
pour elles l'ennemi, et elles l'ont bien moQ- 
tré, tant qu'elles ont été triomphantes. Ce 
contre lui, c'est contre rintluonce de son 
enseignement Indépendant et lihrequese sont 
liguées toutes les aristocraties, toutes les 
théocraties, toutes les anciennes influences 
sociales, acharnées à combattre l'émancipa- 
tion des esprits que préparaient non seule- 
ment les grands penseurs, mais encore ceux 
qui, obscurément, pauvres maîtres hiïriues 
de jadis, s'elforçaieiit de faire pénétrer dans 



les couciïC'S populHÏpes de h nalion, l«s idi*es 
de justice, de progrèset d'humanité. (Applaii- 
dii^sL-meii/s. ) 

Ab [ quand une voix indépendante s'élevait 
alors pour réclamer le droit dn peuple k 
l'instruction, pour défendre l'œuNTe des ins- 
tîtuleurs, c'étaient Ins autorités de^poliqucR 
du lerups, le bras séculier, comme on disait, 
{jiii, sur la dénonciation des gens d'églisi^, 
bdillonnaient les bouches trop auJacieusi», et 
on bi'Ciiaîl les hommes, et on brûlait les livres ; 
mais heureusemeni, comme je le disais & la 
Cbambre tWs députés, des autodafés et des 
bûchers s'élevait comme une poussii^re sacrée, 
comme une cendre immortelle, qiii,emporl<^e 
aux({ualre vents du ciel, jetait dans les âmes 
1111e semence féconde de liberté el de démo- 
cratie. [Bravos prolongés et rppptfs.) 

Il a fallu, Messieurs, qu'apparût enfio la 
grande Révolution libératrice pour que tout 
cet odieux passé filt anéanti, pour que le droit 
de la nation à l'instruction fût hautement 
reconnu et proclamé, pour que Tapositolat 
social des instituteurs fut déclaré l'un dos 
plus utiles et des plus nobles. 

(le n'est pas le moment de refaire ici l'Iiis- 
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loin?; on vous en a tout a l'heure tracé 
magistralement les grandes lignes; mais je 
puis bien affirmer, sans crainle de démenli, 
que c'est seulement quand le peuple a été 
victorieux, quand la royauté a été abolie, 
quand les anciens Gouverneraenls, fondéa sur 
le despotisme el sur l'ignorance, ont Fait 
place à la République, que Tinslruclion, 
triomphante elle aussi, a conquis sa légitime 
place, et que ces admirables programmes 
d'enseignement intégral, dont Texiîcution, 
hélas ! fut arrêtée si di'plorablement par la 
dictature impériale, ont pu Stre formulés par 
les Lakanal et les Condorcet. L'instruction 
(lu peuple apparut alors comme la base même 
de la Révolution, comme le fondemeot de la 
République, et l'instituleur laïque ref^ut la 
première place parmi les fonctionnaires delà 
nation. [Bravos.] 

Messieurs, eu 1830, quand l'esprit révo- 
lutionnaire se réveilla, après un trop long 
sommeil, c'est au cri de : " A bas les Jésuites ! 
Vive l'inslruction laïque I " que fut faite la 
révolution qui abattit Charles X et la toute- 
puissance congréganiste. 

En 1850, lors de l'élaboration de la détes- 
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labii.' loi Falloux. c'est Tinstituleur ijui a éié 
CD ((uelque sorte la victime offerte eo piture 
por le parti clérical aux passions réaction- 
naires, parce que, coram« le disait Cousin 
aiijurant son ancien libéralisme, comme le 
disait Thiers lui-mèmo, dans un moment 
d'impardonnable erreur, rappelé tout fi l'heure 
par Lavy, l'instituteur laïque était, aux yetlx 
de la réaction, le propagateur des idées r(îpu- 
blicaines, l'apôtre de la vi-rité démocratiquu, 
le pionnier des réformes sociales. C'est pour 
ce crime inexpiable qu'on lui en voulait tant; 
et c'est pour le rendre impuissant, désarma, 
I humilié, que la lui Falloux a été faitu «t 
qu'ainsi entre toutes les réactions a été conclu 
un pacte de trahison contre la démocratie, 
d'oii est sorli cet abominable attentat Ju 
Deux-Décembre qui, lui aussi, a été le si^al 
et d'un recul de l'instruction laïque et da 
rabaissement du rôle de l'instituteur. Ah I ils 
avaient bien raison, mon cher Carnaad — 
et nos provinces du Midi doivent en dlr« 
fières — tous ces instituteurs clairvoyants cl 
sourageux, qui, dans voire départemeDt 
e dans la Drôme, défendiri'nl la Coos- 
itution les armes i\ la main, contre le coup 






d'Étal bonapartiste et, vainiius avec le droit, 
prirent le chemia de l'exil ou allèrent peu- 
pler les lieux de déportation elles cachots de 
l'empire. [Bravos prolongés et répétés,) 

Ce n'est, Messieurs, que lorsque la Répu- 
blique a été rétablie, ce n'est que lorsque est 
apparu de nouveau dans ce pays, après le 
4 septembre, hélas! au milieu du deuil de la 
patrie, un régime de liberté que la cause de 
l'enseignement laïque a pu reprendre vigou- 
reusement son essor, que l'instruction a pu 
être répandue k flots sur tous les points du 
territoire et que l'instituteur a pu commen- 
cer h reconquérir dans notre pays son véri- 
table rang. 

Toutes les assemblées républicaines ont eu 
îi cœur de l'y maintenir en l'élevant peu à 
peu en bien-être et en dignité. Elles conti- 
nueront leur œuvre, ai le pays, comme j'en 
ai l'assurance, envoie dans les conseils de la 
nation des majoriti^s de plus en plus démo- 
cratiques. 

Messieurs, prenez garde ! Carnaud vous en 
donnait tout à l'heure l'averlissement pro- 
phétique, ce qui vous menace, ce qui menace 
non soulemcnl voln- avenir, mais lt qui l'st 
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presque identique, l'avenir de notre démo- 
cratie, c'est le retour, sous l'inlhi^snce des 
menthes cléricales, d'un régime réactionnaire 
ou même d'un régime de républicanisme 
hypocrite, qui ne serait qu'une des formes 
de la réaction. [Applaudissements et bravos 
répétés et prolongés.) 

En réalité, n'en doutez pas, l'éternel ennemi 
de l'instituteur et de l'enseignement la!que, 
comme de la démocratie elle-même, c'est 
celui quoGambetta dénonçait à Romans, c'est 
le cléricalisme, qui sait si bien que, dans 
ce pays, on a horreur de lui, qu'il ne se 
montre jamais sous sa véritable face, qui 
ae cache tantôt sous les apparences dumo- 
dérantisme, tantôt sous l'aspeet du natio- 
nalisme, mais qui est toujours le même en 
réalité {Bravos prolongés. Cris : .Vive la Ré- 
publique.'), toujours implacable contre la 
République et contre la liberté, dont il se dit 
faussement le défenseur. {Noiiveaitx applatt 
dissements.) 

Mesdames, Messieurs, déliez-vous de cet 
ennemi, souvent invisible, mais toujours 
agissant; faîtes tomber les masques dont il se 
couvre, e) vous reconnaîtrez voli'c adver- 
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sairc hénSditaïre, qui est celui de la Répu- 
blique, actif et subtil, inépuisable en res- 
sources, peu scrupuleux sur le choix des 
moyens, prenant, tour à tour, pour tromper 
le pays, tous les masques : masque libi^ral on 
radical, masque socialiste, s'il le faut, masque 
anarchiste s'il en est besoin, mais restant au 
fond toujours le même, c'est-à-dire le vieil 
ennemi acharné, irréconciliable de la Répu- 
blique et de la démocratie. {Longs applaudis- 
sements.) 

Âb ! citoyens, comme mon ami Gamaud, 
comme mon ami Lavy. j'ai pleine confiance 
eu vous ; le Parlement républicain a con- 
liance aussi dans votre bon sens et dans votre 
clairvoyant civisme; il vous a donné d'éela- 
lants témoignages de sa sympathie, il vous 
en donnera de nouveaux. En son nom, le 
rapporteur du budget de Tinstruction pu- 
blique, qui est devant vous, a fait tout ce 
qu'il a pu pour améliorer votre situation, 
dans la mesure compatible avec les possibi- 
lités iinancières. Il poursuivra infatigable- 
ment son leuvrc en votre faveur, soyez-en 
certains ( Vifs applaudissements-)', mais, je 
vous eu aupplie, aidez-nous, sans sortir de 
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presque îdenliquo. l'avenir de notre démo- 
cratie, c'est le retonr, sous l'iQf)*ii-nc4* Aes 
tnen^s cléricales, d'un régime réacliooaaire 
ou mdme d'un régime de républicaDisme 
hypocrite, qui ne serait qu'une des formes 
de la réaction. {Apjiùnuihii'menis ri braros 
répétés et prolongés.) 

En réalité, n'en doutée pas. l'étemel ennemi 
de l'iastituleur et de l'enseignement laïque, 
comme de la démocratie elle-même, c'est 
celui qucGambetta dénonçait à Romalis, c'est 
le cléricalisme, qui sait si bien que, dans 
ce pays, on a horreur de, lui. qu'il ne se 
montre jamais sous sa véritable Tace, qui 
se cacbe tautût sous les apparences du mo- 
dérantismc, tantôt sous l'aspect du natio- 
nalisme, mais qui est toujours le même en 
rt'alité {Bravos prolongée. Cris : .Vive la Ré- 
publique!), toujours implacable contre la 
République et contre la liberté, dont il se dit 
faussement le défenseur. [Nouveaux applau 
dissemejiti'.) 

Mesdames, Messieurs, détiez-vous de cet 
ennemi, souvent invisible, muis toujours 
agissant; faites tomber les masques dont il se 
couvri-, et vnus reconnaîtrez volrc udvi 
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saire héroditaire, qui est celui de la Répu- 
blique, actif et subtil, inépuisable en res- 
sources, peu scrupuleux sur le choix des 
moyens, prenant, tour à tour, pour tromper 
le pays, tous les masques : masque libéral ou 
radical, masque socialiste, s'il le faut, masque 
anarchiste s'il en est besoin, mais restant au 
fond toujours le m&me, c'est-à-dire le vieil 
ennemi acharné, irréconciliable de la Répu- 
blique et de la démocratie. {Longs applaudis- 
semenls.) 

Ah ! citoyens, comme mon ami Carnaud, 
comme mon ami Lavy, j'ai pleine confiance 
eu vous ; le Parlement rt^publicaiii a con- 
iiance aussi dans votre bon sens et dans votre 
clairvoyant civisme; il vous a donné d'écla- 
tants témoignages de sa sympathie, il vous 
en donnera de nouveaux. En son nom, le 
rapporteur du budget de l'instruction pu- 
blique, qui est devant vous, a fait tout ce 
qu'il a pu pour améliorer votre sîtuatioQ, 
dans la mesure compatible avec les possibi- 
lités linancières. Il poursuivra infatigable- 
ment son uîuvre en votre faveur, soyez-en 
certains ( Vifs app/atidissemenfs); mais, je 
vous eu supplie, aidez-nous, sans sortir de 
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